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10  AFFRETEMENT.  —  DEUX  PORTS  A  LOPTION  DES 
AFFRÉTEURS.  —  OÜ  L'OPTION  DOIT  ÉTRE  EXER- 
CÉE.  —  CHANGEMENT  EN  COURS  DE  VOYAGE.  — 
TAUX  DE  FRET  APPLICABLE.  —  2P  FRET.  —  FRET 
PAYABLE  SUR  LA  QUANTITÉ  DÉLIVRÉE.  —  DÉFAUT 
DE  CONSTATATIONS  CONTRADICTOIRES.  -S^  EXPER- 
TISE. —  MODE  DE  CONSTATATION  DE  L'HUMIDITÉ. 
—  FRAIS  DE  L'EXPERTISE. 

lo  Si  un  navire  a  été  affrété  pour  un  voyage  a  tel  ou 
a  tel  port,  ou  d  tel  et  tel  port,  f  est  au  port  de  charge 
que  faffréteur  doit  exercer  son  option  ;  si  un  port 
a  été indiqué,  eest  vers  ce  port  que  Ie  navire  doit 
se  diriger  (proceedj  et  dès  ce  moment  tarmement 
a  un  droit  acquis  ;  si  ultérieuremeut  un  second  port 
est  indiqué,  Ie  navire  doit   proceed  vers  ce  second 
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port  et  Ie  fret  doit  être  calculé  de  la  maniere  indi- 
quée  pour  Ie  cas  d  'emploi  de  deux  por t$. 

2P  Si,  alprs  quaux  termes  des  conventions  daffrète- 
ment  Ie  fret  doit  être  payé  on  quantity  delivered, 
Ie  capitaine  n'a  pas  fait  procéder  d  un  pesage  con- 
tradictoire des  quantités  delivrées,  il  ne  peut  récla- 
mer  de  fret  que  sur  les  quantités  que  Ie  destinataire 
reconnait  avoir  regues. 

3<>  Lesfrais  occasionnés  par  Ie  capitaine  qui  a  soulevé 
des  critiques  sur  Ie  mode  de  constatation  de  l'humi- 
dité  des  marchandises  a  Anvers,  doivent  être  mis 
a  sa  charge,  si  en  dernière  analyse  sa  réclamation 
n'est  pas  fondée. 

{CAPITAINE   HONEYMAN    CONTRE    MEESSEN    ET 
BERHEIM) 

Sentence  arbitrale 

Oui  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Atlendu  que  les  parties,  convoquées  ad  accordandura,  ont 
déclaré  ne  pas  pouvoir  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  d'arran- 
gement  proposées  par  les  arbitres; 

I.  Atlendu  que  Ie  demandeur  conclul  qu'il  soit  dit  pour  droit 
que  Ie  fret  a  lui  payer  par  les  défendeurs,  du  chef  du  transport 
d*une  cargaison  de  minerai  de  nickel  de  Koniene  (Nouvelle 
Calédonie)  a  Anvers,  par  navire  Keir,  soit  calculé  a  raison  de 
32  shellings  par  tonne  de  20  cwis  (ioi5  kilos)  et  non  a  raison 
de  28/6  shellings,  comme  Ie  pretendent  les  défendeurs  ; 

Atlendu  que  Ie  i  ociobre  1894  Ie  navire  a  été  afifrêlé  pour  un 
voyage  de  la  nouvelle  Calédonie  au  Havre  ou  a  Anvers,  ou  au 
Hêvre  et  Anvers,  avec  ceite  stipulation  :  Ie  fret  sera  payé  a 
raison  de  28/6  sh.  «  ifto  one  port  »  et  k  raison  de  32  sh.,  «  if 
two  ports  are  used  »  ; 
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Atlendu  qu'a  son  départ  de  Ia  Nouvelle-Calédonie,  Ie  capi- 
taine  re5Ut  Tordre  de  se  rendre  au  Havre  ;  qu'en  lui  assignaat 
cette  destination,  Taffréteur  a  usé  de  son  option  d'après  laquelle 
il  pouvait,  è  son  choix,  envoyer  Ie  navire  soit  au  premier  des 
deux  porls  susindiqués  fLe  HavreJ,  soit  au  second  de  ces  ports 
(Anvers),  soit  aux  deux  ports  (Havre  et  Anversj  (Ie  fret,  dans  ce 
dernier  cass*élevant  a  32  sh.  par  tonne)  ; 

Attendu  que  Ie  Keir  étant  engagé  pour  Ie  HÉvre  [ordered 
boundfor  Hdvre)  avec  Ia  réserve  du  droit  de  raffréteur  de  l'en- 
voyer  également  a  Anvers  aux  conditions  de  raffrêtement, 
appareilla  vers  Ie  Hivre  ;  qu'en  cours  de  voyage,  se  trouvant 
dans  la  Manche. a  i3  milles  du  feu  des  Casquets  qu'il  apercevait 
par  Sud-Est,  il  regut  ordre  de  relever  pour  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Honeyman  a  dü  modifier  son  voyage 
en  conséquence  ;  ce  point  résulte  suffisamment  des  éléments  de 
Ia  cause,  et  notamment  des  annotations  du  livre  de  bord  sur  Ie 
texte  desquelles  parties  sont  d'accord ;  que  la  direction  suivie  par 
les  voiliers  se  dirigeant  sur  Ie  Hêvre  n*est  pas  absolument  Ia 
même  que  celle  suivie  par  les  voiliers  se  rendant  a  Anvers,  mais 
que  Ie  plus  ou  moins  d*importance  de  Ia  déviation  de  route  dont 
il  est  argumenté  dans  l'espèce  est  irrelevant ;  c*est  en  effet  au 
port  de  charge  que  Taffréteur  devait  exercer  et  a  exercé  son 
option  ;  dès  ce  moment  Tarmement  avait  un  droit  acquis  ;  un 
port  de  destination  a  été  indiqué,  c'est  vers  ce  port  que  Ie  navire 
doit  se  diriger  (proceed)  ;  si  ultérieurement  un  second  port  est 
indiqué,  Ie  navire  doit  proceed  vers  ce  second  port  et  Ie  fret  doit 
être  calculé  de  la  maniere  indiquée  pour  Ie  cas  d*emploi  de  deux 
ports;  Ie  Hêvre  étant  désigné,rien  n'obligeait  Ie  navire  a  se  rendre 
au  mème  taux  de  28/6  a  Anvers,  port  plus  éloigné  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  se  fondent  sur  Ie  mot 
used  pour  soutenir  que  parties  n*ont  eu  en  vue  que  Ie  nombre 
des  ports  effectivement  employés  pour  Ie  déchargement  ;  ce  qui 
prouve  que  Ion  n'a  eu  en  vue  que  les  ports  dont  on  ferait  usage 
(que  Ton  indiquerail)  au  moment  de  Texpédiiion  du  navire,  ce 
sont  les  expressions  employees  d'autre  pari  a  if  to  one  port  » , 
«  if  ordered  to  tn^o  ports  of  discharge  »  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les   défendeurs  invoquent  les 
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termes  du  connaissement  fsur  lesquels  parties  sont  d'accord) 
«  bound  for  Hdvre  with  option  as  per  charter  party  ai  the 
aforesaid  port  of  Hdvre  or  as  per  charter  party  n  ^out  QZi 
déduire  Ie  droit  de  modifier  la  destinarion  du  navire  en  Tenvoyant 
exclusivement  a  Anvers,  après  lui  avoir  donné  comme  seul  port 
de  destination  Le  Havre  : 

En  admettant  que  ces  lermes  aient  une  autre  portee  que 
d'indiquer  la  faculté  laissée  a  Taffrêteur  d'envoyer  le  navire  après 
Le  Havre  a  Anvers,  cette  circonstance  serait  irrelevante,  lecapi- 
taine  ayant  du,  en  verlu  des  accords  d'afifrétement,  signer  les 
connaissements  nas  presented  yvithout prcjudice  to  the  chartern 
et  n'ayant  pu,  sans  autorisation  de  ses  armateurs,  modifier  les 
conventions  arrêtées  entre  eux  et  les  affrêteurs  ; 

Allendu  que  Tobservalion  des  défendeurs  que  le  demandeur 
touche  une  augmenlation  de  fret  qui  ne  correspond  pas  a  la 
perte  de  temps  et  a  Taugmentation  de  frais  qui  sont  résultées  de 
la  substitution  du  port  d' Anvers  a  celui  du  Havre,  observation 
exacte  en  fait,  est  irrelevante, les  conventions  légalement  formées 
tenant  lieu  de  loi  entre  parties  (art.  1 184  c.  c.)  ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  fret  revenant 
au  demandeur  doit  étre  calculé  a  raison  de  32  shellings  par 
tonne  de  20  cwts  ; 

H.  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  d'affrètement  sur 
lesquels  les  parties  sont  d  accord,  le  fret  doit  être  payé  on 
quantity  delivered  ;  que  si  le  demandeur  n'a  pas  fait  procéder 
a  un  pesage  contradictoire  des  quantités  délivrées,  il  ne  peut 
réclamer  de  fret  que  sur  les  quantités  que  le  destinataire  reconnait 
avoir  recues  (Jurisprudence  constante  duTribunal  de  commerce 
d'Anvers  et  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles)  ;  que  dans  Tespece, 
il  résulte  du  rapport  de  Texpert  Angenot  que  les  quantités 
débarquées  s'élèvent  d'après  les  constatations  contradictoires  des 
marqueurs  a  1,374,085  kilogr.,  quantité  sur  laquelle  le  deman- 
deur a  lui-méme  établi  son  compte  net  le  17  juillet  1895  ; 

La  prétention  du  capitaine  de  se  faire  payer  le  fret  sur  les 
quantités  portées  aux  connaissements,  qu'il  a  d'ailleurs  signés 
avec  la  clause  weight  unknowriy  n'est  justifiée  en  rien  ;  les 
données  qu'il  invoque    relatives  a  un  voyage   precedent    du 
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navire  Keir  Cvincernant  d'autres  marchandises,  du  guano,  pour 
d'autres  destinataires,  données  auxquelles  les  défendeurs  sont 
restées  absolument  étrangers,  n'ont  aucune  relevance  (Jurispru- 
dence  constante)  ; 

Il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  fret  doit  étre  établi  sur  Ia 
base  de  32  shellings  par  tonne  de  20  cwts  (ioi5  kilos)  sur 
1,374,085  kilogrammes  ; 

Hl.  Attendu  que  Ie  capitaine  Honeyman  ayant  soulevé  des 
critiques  sur  Ie  mode  de  constatalion  de  rhumidité  a  Anvers, 
un  expert,  M.  Charles  Angenot,  chimiste  a  Anvers,  fut  nommé 
en  référé ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  eet  expert,  que  «  c'est  a 
tort  que  Ie  demandeur  a  douté  de  la  loyauté  des  opérations 
cfiFectuées  a  Anvers  par  des  specialistes  habitués  a  faire  ce- 
travail  »  ;  que  la  quantité  moyenne  d'humidité  que  renfermait 
encore  la  marchandise  au  débarquement,  déterminée  par  la 
methode  généralement  usitée^  est  inférieure  a  la  teneur  d*humi- 
dilé  admise  par  Ie  capitaine  sur  les  connaissements  et  qu*il 
résulte  de  ces  observations  de  Texpert  que  Ie  demandeur  était 
mal  fondé  a  refuser  de  signer  Ie  résultat  des  analyses  auxquelles 
il  était  procédé  ; 

Atiendu  que  si  les  circonstances  d*un  déchargement  antérieur 
ont  pu  amener  Ie  demandeur  a  prendre  cette  attitude,  les  frais 
qu*il  a  ainsi  occasionnés,  c'est-a-dire  les  frais  de  l'instance  en 
référé  et  les  honoraires  de  Texpert  doivent  néanmoins  étre  mis 
a  sa  charge,  puisqu'en  dernière  analyse  sa  réclamation  n'est  pas 
fondée,  ses  craintes  n'étaient  pas  justifiées  (art.  i3o,  c.  proc. 
civ.)  ; 

IV  Quant  aux  frais  de  Tarbitrage  : 

Attendu  que  les  parties  succombent  Tune  et  Tautre,  mais 
dans  des  proportions  différentes  sur  certains  points  en  contes- 
talion  ;  que  dans  ces  conditions,  il  convient,  en  toute  équité, 
de  mettre  les  trois  quarts  des  frais  de  Tinstance  a  charge  des 
défendeurs,  Ie  demandeur  supportant  lui-méme  Ie  surplus  des 
frais ; 

Par  ces  moiifs. 

Nous  arbitres  soussignés,  ccartant  toutes  autres  conclusions, 
disons  pour  droit  que  les  défendeurs  ont  a  payer  Ie  fret  sur  Ia 
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base  de  trente  deux  shellings  par  tonne  de  20  cwts  ( i o  1 5  kilos)  sur 
1,374,085  (un  million  trois  cent  septante  quatre  mille  et  quatre 
vingt  cinq)  kilogrammes  ;  les  condamnons  a  payer  au  capitaine 
Honeyman  Ie  solde  dü  sur  cette  base  avec  les  interets  judiciaires; 
condamnons  Ie  dit  capitaine  a  payer  aux  défendeurs  les  frais 
de  Tinstance  de  référé  et  les  honoraires  de  Texpert  Angenot  ; 
condamnons  les  défendeurs  aux  trois  quarts  des  dépens. 

Condamnons  Ie  demandeur  au  surplus  des  frais  de  Tinstance 
et  déclarons  notre  présente  sentence  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  26  octobre  iSgS.  -  MM.  Byl,  Langlois  et  ValÉRIUS, 
arbitres.  —  PI.  M"  MAETERLlNCKet  Vrancken. 


VENTE.  —  MARCHÉ  PAR  CORRESPONDANCE.  —  CON- 
SENTEMENT  RÉCIPROQUE.  —  RÉSERVE  PAR  UNE 
PARTIE.—  ACCEPTATION  TACITE.—  RBCEVABILITÉ 
DE  L'ACTION. 

Un  marché  nest  conclu par  correspondance,  qu'autant  quHl 
conste  du  consentement  réciproque  des parties  sur  ses  diverses 
clauses, 

Spécialement  si  Fun  a  offert  dacheter  telle  partie  de  bois, 
mar  que  et  provenance  déterminées^  a  tantpar  mille  kilos, 
Jranco  a  bord  ;  qu'en  suite,  tautre  partie  répond  qu'elle 
accepte  toffre,  sous  la  doublé  réserve  dune  prorogation  de 
délai,  si  tel  lac  est  ferme  d  la  navigation,  et  du  cas  dejorce 
majeure,  Ie  marché  n' est  pas  régulièremeni  conclu,  ddéfaut 
depreuve  de  Vacceptation  de  ces  deux  clauses  par  Vautre 
partie. 

La  preuve  de  Vacceptation  tacite  de  ces  deux  clauses  ne  resul  te 
pas  a  suffisance  de  droit  du  Jait  que  Vintéressé  n'aurait 
déclaré  que  Ie  surlendemain  qWil  ne  les  acceptaitpas. 

Cette  déclaration  de  non  acceptation  donne  immédiatement 
ouverture  au  droit  de  f  auteur  de  Voffre^  de  saisir  lajustice 
de  la  validité  du  refus,  sans  devoir  attendre  Vexpiration  du 
terme  fixé  pour  la  première  livraison. 


—  II 


(Mercker  et  co  contre  Caspary) 

Qju  14  mai  1890.  —  COUR  D'aPPEL  DE  BRUXELLES.  — 
i«  Ch.  —  M.  EECKMANN,  président.  —  PI.  M«»  Van  Meenen 
et  Heyvaert. 


10  EXPLOIT.  —  QUASI-DELIT.  —  DÉTERMINATION 
DE  L'OBJET  DE  LA  DEMANDE.  —  2°  ABORDAGE.  — 
APPLICATION  DE  L'ARTICLE  61  3^  DU  CODE  DE 
PROCÉDURE  CIVILE. 

lO  Aticune  loi  nexige  que  Ie  demandeur  a  une  action  en 
payement  d'indemnité  basée  sur  un  quasi-délit  précise  tobjet 
de  la  demande  autrement  quun  demandeur  d  toute  autre 
action,  c'est-a-dire^en  dehors  des  limites  indiquées par  Vart, 
61  30  Code  Procédure  Civile. 

2®  Un  exploit  dajournement  contenant  action  en  responsabilité 
basée  sur  ce  quun  abordage  (entre  navires  dont  les  noms 
sont  préciséSy  avec  mention  de  Tendroit  OU  la  collision  s'est 
produite  et  des  conséquences  qu'elle  a  amenées)  est  dü  aux 
fautes  etfausses  manoeuvres  de  tel  navire  déterminé  est 
suiRsamment  motivé  et  satisfait  d  Tart.  61  3^  du  Code  de 
Procédure  Civile  qui  exige  findication  de  Vobjet  de  la 
demande  et  Vexposé  sommaire  des  moyens, 

(Florimond  De  Pret  et  Consorts  contre  Capitaine 

Grissey) 

Du  T  janvier  iSgS.  —  i«  Ch.  —    MM.  DE  WaEL,  ENGELS, 
LAUREYSSENS,  juges. 


STARIES  ETSURESTARIES.  —  CLAUSE  ^  AS  FAST  AS 
THE  STEAMER  CAN  DELIVER  WITH...  STEAMSHIP 
DISPATCH  y»  —  OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE  ET  DU 
DESTINATAIRE.  —  BOIS.  —  DÉBARQ.UEMENT.  — 
USAGES  d'ANVERS. 

Sous  Vempire  de  la  clause  «  as  fast  at  the  steamer  can  deliver 
with...  steamship  dispatch  »   Ie  capitaine  a  robligation  de 
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délivrer  et  Ie  destinataire  celle  de  prcndre  réception,  dans 
un  délai  continu  d'un  certain  nombre  de  jours  de  planches 
conformément  aux  usages  du  port  de  destination.  (i) 
Lorsque  Ie  chargement  se  compose  de  boiSy  Ie  débarquement^ 
conformément  aux  usages  dAnvers^  doit  se  faire  d  raison 
de  25  standards  par  jour  et  par  écoutiile. 

(Capitaine  James  Wright  contre  Fiévé  et  Co) 

Du  9  janvier  1895.   —    i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
LECKWUCK   et    BULCKE,    juges.     —     PI.     M«s    A.  ROOST  et 

Havenith. 


COMPETENCE.  -CARGAISON  DE  RIZ  CHAREN9ONNE.— 
«  FLOATING  RICE  CONTRACT  »  DE  I.ONDRES.  — 
INTERPRÉTATION.  —  CLAUSE  ARBITRALE. 

Quand  les  parties  ont  contracté  sous  Vempire  du  «  Floating 
rice  contract  »  de  la  «  London  rice  Brokers  association  » 
qui  stipule  que  toute  contestation  naissant  au  sujet  du  contrat 
sera  soumi  se  pour  décision  a  V  arbitrage  de  deux  courtiers 
de  Londres,  il  faut,  notamm  ent  pour  dire  si  du  ri^  charen- 
qonné  doit  être  compris  dans  Ie  ri:[  endommagé  ou  dans  Ie 
ri:{  de  qualité  inférieure^  saisir  les  juges  conventionnels  qui 
ontseuls  compétence  pour  trancher  les  questions  d' interpre- 
tation  du  contrat. 

(STERLING-BEGBIE  CONTRE   ELSEN  ET  C^) 

ARRÈT 

Du  \^ janvier  1895.  —  2«Ch.—  M.  Fauquel,  président.— 
PI.  M"  ALEX.   BRAUN  et  G.  LECLERCQ. 

FRET.  —  FRET  FACÜLTATIF  AU  POIDS  OU  AU  CUBE. 

Lorsque  la  convention  daffrètement  porte  que  Ie  fret  sera  de 
fr,  X par  ]ooo  k.  ou  mètrc  cube,  pareille  stipulation  doit 


(i)  Décision  contraire  a  la  Jurisprudence  antérieure  du  Tribunal  d'Anvers 
(voir  J.  Anvers,  i885.  I,  424.  1881,  I,  172  et  i»8o,  I,  208  el  les  rewvois). 
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sHnterpréter  toujours  commefaite  en  faveur  de  rarmement 
et  donne  non  pas  au  chargeur  mats  au  capitaine  Voption  de 
calculer  Ie  fret  soit  aux  mille  kilos,  soit  au  mètre  cube. 

(SociÉTÉ  John  Cockerill  contre  L.  Carpi) 

Du  \y  janvier  iSgS.   —  3«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  et  Cols,  juges.  —  PI.  M««  Dupont  et 

YSEUX. 


COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.    —  CON- 
SIGNATION  VOLONTAIRE. 

Lorsqu'il  s'agit  dune  consignation  opérée^non  pas  en  exécution 
d*unjugement,  mais  volontairement,  la  compétence  de  com- 
merce  doit  être  admise,  pour  connattre  de  la  validité  de  la 
consignation.  (i) 

(J.  Demeef-Ceulemans  contre  J.  B.  Meert) 

Du  xj janvier  iSgS.  —  3eCH.   —   MM.   VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  et  Cols,  juges.   —  PI.  M«  Valérius, 

LÉVITA  et  DlERCKX. 


AFFRÈTEMENT.  —  MARCHANDISE  DÉPOSÉE  EN  DES 
ENDROITS  DIVERS.  —  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT.  — 
NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Lorsque  la  convention  d affrètement  porte  sur  des  marchan- 
dises  déposées  en  des  endroits  différents  et  quelle  ne  stipule 
pas  tobligation  pour  Ie  batelier  de  supporter  les  frais  de 
déplacement  nécessaires  pour  aller  charger  ces  marchan- 
dises  aux  endroits  oii  elles  se  trouvent,  Ie  chargement  doit  se 
faire  conformément  aux  usages.  Les  usages  ne  comportent 
pas  pour  Ie  batelier  l'obligation  de  charger  d  plusieurs 
endroits  dijfférents  moyennant  plusieurs  déplacements  oné- 
reux,et  Ie  batelier  dans  ces  conditions  adroit  au  rembourse- 
ment  desfraisfaits. 

(PIERRE  Timmermans  contre  Demanet  et  Monnoyer) 


(i)  V.  Pand.  B.  vo  Compétence  commerciale  n^  207. 


tki  IQ  janvier  1895.  —  i*  Ch.  ~  MM.  GOEMAERE,  VAN 
Beylen  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M^PiNNOYet 
Castelein. 


AFFRÈTEMENT.    —    FRET    SUR  LE  VIDE.  —   CONSTA- 
TATION  DU  VIDE. 

Le  législateur,  quand  il  fixe  Ie  montantdes  dommages- interets 

düspour  inexécution  d'une  obligation  ri entend  allouer  que  la 

réparation  dun  préjudice  subi. 
Les  indemnités  déterminées  par  les  art,  yS  et  suivants  de  la  loi 

maritime  ne  sont  düs  quen  cas  de  vide  réellement  existant. 
Uaction  tendant  au  pqyement  du  fret  sur  le  vide  n'est  donc 

recevable  que  si  le  demandeur  est  a  même  de  fournir  la 

preuvedu  vide.  (i) 

(De  Clerck  contre  De  Roos) 

Du  28  janvier  1895.  —  i«  CH.  —  MM.  CarPENTIER, 
Nyssens,  Steinmann,  juges.  —  PI.  U^  Van  Doosselaere 
et  A.  Roost. 


LITISPENDANCE.—  INSTANCES  DEVANT  UN  TRIBUNAL 
BELGE  ET  UN  TRIBUNAL  ÉTRANGER.  —  RENON- 
CIATION  A  L'ACTION  EN  BELGIQ.UE. 

Les  dispositions  des  art,  171  c.  deproc.  civ.  et  5o  de  la  loi  du 
25  mars  1876  ne  sont  applicaties  qu'aux  proces  pendants 
devant  les  tribunaux  belges  et  nepeuvent  s'appliquer  a  des 
poursuites  exercées  en  pays  étranger.  Il  n'y  a  pas  de  litis- 
pendance  de  pays  dpays.  (2) 

Le  seul  fait  dassigner  son    adversaire  en  pays  étranger. 


{i)Voir  Contra,  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  xi.  igoS,  1921  et 
1925.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  821, 822,  828,  spécialement  p.  597  et  601.  — 
De  Valroger,  n.  780,  795.  La  loi  a  fixé  une  indemnité  k  forfait,  due  en 
toute  hypothese. 

(2)  Jurisprudence  constante. 
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tCimplique pas  renonciaüon  d  soumettre  se$  prétentions  d  la 
justice  beige,  (i) 
La  renonciation   est   acquise,  non  pas  lorsque  Ie  tribunal 

étranger  est  saisipour  rassignation,  mats  lorsque  Ie  contrat 
judiciaire  s'y  trouve  formé  par  les  conclusions  respectives 

desparties,  (2) 

(AP.  HELAERS  CONTRE  ioE.  MORITZ  ET  Co  20  J.  ANT.  OBELS) 

Du  2i  janvier  iSgS.  —   MM.  Carpentier,  Nyssens  et 
Steinmann,  juges.  — pi.  M««  Aug.  Roost  et  Maeterlinck. 


1^  FINS  DE  NON-RECEVOIR.—  ART.  232  ET  SUIVANTS 
LOI  MARITIME.  —  OBLIGATION  DE  PAYER  LE  FRET 
DÈS  LA  CONSTATATION  DU  POIDS  BRUT.  —  PRÉTEN- 
DUE  ACCEPTATION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  2^ 
OBLIGATIONS,  —  ACTION  SUBROGATOIRE.  —  DÉ- 
FENSE  DE  L'EXERCER  A  MOINS  DE  NÉGLIGENCE  DU 
DEBITEUR. 

|0  Lorsque,  Saprès  Ie  connaissement^le  fret  doit  êtrepayé 
dès  que  Ie  poids  brut  est  constaté,  ainsi  que  les  frats  de 
débarquement  et  demmagasinage  en  douane,  Ie  payement 
ainsi  opéré  avant  que  Ie  destinataire  aitpu  prendre  inspection 
de  la  marchandise,  nepeut  constituer  de  sa  part  une  accep- 
tation  ;  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  232  et  233,  L.  21 
aoüt  1879,  ne  lui  est  pas  applicable. 

2®  Le  créancier  ne  peut  exercer  les  actions  de  son  debiteur  que 
lorsque  ce  dernier,  pouvant  agir,  négligé  ou  refuse  de  le 
faire. 


(1)  V.  civ.  Brux.  12  mars  1866  et  Brux.  12  avril  1866  {Pas.  1869.  II.  3i8 
et  88.  ;  Comm.  Anvers,  3o  septembre  1881  {J.  Anv.  1881  1.  38i).  1  aoüi 
1890(7.  i4fty.  1892.  1.  i55). 

(2)  V.  Casa.  B.  n  mai  1876  {Pas.  1876.  i.  263)  {B,  I.  1876.  818).  V. 
auasi  Comm.  Anv.  12  février  1890  {J.  Anv.  1890.  1.  218);  Bruxelles, 
i3  mai  1893  (7.  trib.  1893.  794). 
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(BESSERDICK  CONTRE  ARREDENDO) 

ARRÈT. 

Duifévrier  1895.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5e  CH.  —  M.  MOTTE,  prés.  —  PI.  M<»  GeORGES  LECLERCQ 

et  Sam.  Wiener. 

CAPITAINE.  —  ARMATEUR.  —  RESPONSABILïTÉ 
CIVILE.  —  CHOSE  JUGÉE. 

La  règle  que  rarmateur  est  civilement  responsable  desfaits  du 
capitaine pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  d  Vexpédition^ 
peut  être  modifiée  par  une  convention  contraire  entre  rarma- 
teur et  Ie  chargeur.  En  c^  cas,  ce  qui  estjugé  contre  Ie  capi- 
taine du  chefdune  faute  qu'H  a  commise,  n'est  pas  jugé 
contre  farmateur, 

(Lebermuth  contre  Thomas) 

Du  14  février  1895.—  COUR  DE  CaSSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i«  Ch.  —  M.  Beckers,  président.  —  P1.M«  Edm.  PicaRD 
et  G.  LECLERCQ. 


ABORDAGE.    —    RÉPARATIONS    PAR    LA   VICTIME.    — 
OBLIGATION  DE  L'ABüRDEUR. 

Labordeur  en  faute  doit  payer  la  somme  nécessaire  pour 
remettre  ie  navire  abordé  dans  létat  oü  il  se  trouvait  avant 
Vabordage ;  il  importe  peu  que  Ie  coüt  des  réparations 
effectuées  réellemeni  ait  dépassé  cette  estimation  ou  lui  soit 
inférieur  (i) 

(CAP.  CUNING  GONTRE  CAP.   POLAUD) 

Du  19  février  1895.—  i^c  CH.  —  MM.  DE  Wael,  EngELS, 
LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCKet  DAUGE. 


EXPERTISE.  —  ENQ.UETE  OFFICIEUSE. 

(1)  Jurispr.  constante,  V.  Pand.  B.  v»  abordage  de  navires  no425  ets. 
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Si  les  experts  dont  la  nomination  est  demandée  ne  peupent 
émettre  un  avis  que  sur  les  renseignements  recueillis  dans 
une  enquête  officieuse,  d  laquelle  ils  devraient  procéder^  la 
demande  d expertise  doit  être  écartée. 

(CAPiTAiNE James  et  consortscontre  capitaine  Domals) 

Du  20  février  1895.  —  i^*  Ch.  —MM.  DE  Wael,  Good  et 
STEÏNMANN,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY  et  VaN  OLFFEN. 


COMPÉTENCE.    —  SAISIE    CONSERVATOIRE.   -     CAU- 
TIONNEMENT.  —  DEMANDE  DES  INTERETS. 

Les  difficultés  naissant  apropos  de  la  réclamation  des  interets 
d'une  somme  fournie  comme  cautionnement  pour  être  auto- 
risé  d  pratiquer  une  saisie  conservatoire^ne  sontpas  relatives 
d  Vexécution  de  fordonnance  présidentielle  autorisant  la 
saisie,  et  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

(CAPITAINE  WiLLlAM  BERGSTROM  CONTRE  CAPITAINE  GIBB) 

Du  21  février  iSgS.  —  i"-»  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
Leckwyck  er  BULCKE,  juges.  —   PI.  M«  PiNNOY  et  ROOST. 


staries  et  surestaries.  —  impossibilité  de 
mettre  en  demeure.  —  dé  ba  rqu  e  ment  sur 
l'heure. 

Une  protestation  est  nécessaire  pour  fair^  courir  les  sure- 
staries.  Mais^  si  par  la  nature  des  choses,  une  mise  en 
demeure  par  sommation  ou  acte  équivalent  est  impossible, 
elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  donner  ouverture  aux  consé- 
quences  légales  du  retard.  Il  en  est  notamment  ainsi,  si  un 
steamer  doit  débarquer  sur  Vheure  une  marchandise  en 
plein  fteuve  d  la  hauteur  de  Liefkenshoek, 

(CAPITAINE  Bock  contre  Walforü) 

Du  21  février  1895.  —  MM.  GOEMAERE,  Van   Lecwyck 
et  BuLCKE,  juges.  -   PI.  W^  Van  der  Linden  et  Dauge. 

l'öp.   1896.  2. 
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STARIESETSURESTARIES.-FIÈVREJAUNE.  — NAVIRES 
ENVOYÉS  AU  LARGE  PAR  MESURE  SANITAIRE.  — 
FORCE  MAJEURE.  —  CALCUL  DU  DÉLAI  DE  STARIE 
D*APRÈS  LE  TONNAGE  VRAI. 

La  fièvrejaune  survenant  pendant  la  starie  est  un  evenement 
deforce  majeure  dont  chacune  des  parties  doit  supporter  les 
conséquences  sans  recours. 

La  clause  daprès  laquelle  Ie  temps passé  en  rade  pour  déplacer 
Ie  steamer  aux  divers  quais  et  attendre place  au  quai,  compte 
en  jours  de  planche^  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas 
oü  les  autoritéSy  pour  des  raisons  sanitaires^  empêchent 
r  acces  au  w  har  f  et  envoient  au  lat  ge  les  navires  qui  sy 
trouvent, 

Le  délai  de  starie  doit  être  calculé  en  prenant  pour  base  les 
quantités  réellement  chargées  et  non  la  garantie  exprimée 
en  tonnage  de  la  portee  minima  du  vapeur, 

(Bell  et  c«>  contril  antwerp  London  and  Brazil  line 
of  packets) 

Du  22  février  1895.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

5«  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  PI.  M*»  Sheridan  et  alex. 

BRAUN  C.  G.  LECLERCQet  EDMOND  PICARD. 


1°  CONNAISSEMENT.  —  USAGE  DES  LANGUES.  — 
2«^  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  LIEU  DE  LIVRAI- 
SON.  —  FORCE  MAJEURE.  —  3**  STARIES  ET 
SURESTARIES.  —  PRÉJUDICE.  —  AUTRE  CAUSE 
DE  RETARD.  —  4°  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
DÉLAI.  —  USAGE  d'ANVERS.  —  BATEAU  D'INTÉ- 
RIEUR. 

lO  Bien  quil  soit  d usage  a  Anvers  d'employer  diverses  langues 
étrangères  et  surtout  tanglais  et  V allemande  pour  la  rédac- 
tion  de  nombreux  connaissements,  il  nexiste  pas  de  ce  chef 
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un  droit  qui  puisse  eire  invoqué  en  F  absence  (Tune  convention 
expresse  ou  tacite  sur  cepoint. 

2°  Le  batelier  ne  doit  rendre  les  marchandises  a  Vendroit  lui 
indiqué  par  le  destinataire  que  si  Famarrage  d  eet  endroit 
ne  lui  occasionne  aucune  perte  de  temps  ni  aucuns  frais 
ex  traordinair  es, 

3<>  Les  indemnités  de  surestaries  doivent  correspondre  d  un 
préjudice  réel,  et  dès  que  le  navire  est  en  tous  cas  retenu 
pour  dautres  causes,  il  ny  a  pas  lieu  d  dommages- 
interets,  (i) 

4®  Uaprès  les  usages  du  port  pour  le  chargement  en  hiver  des 
bateaux  d'intérieur^  en  dehors  de  toute  stipulation  d  eet 
égard^un  délai  de  dix  jours  ouvrables  au  minimum  peut 
être  employé  au  chargement  dun  bateau  de  480  tonnes, 

(Frères  Kernkamp  contre  P.  De  Mey) 

Dm  23/e?>rier  1895.  —  leCH.  —  MM.  DE  WaEL,  Good 
et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et  PiNNOY. 

(1)  WoxT  conformes  :  Comm.  Anvers  i3  juillet  1893,  cap»«  Frölich  contre 
André,  1  septembre  188Ó,  i»"»  ch.,  cap»«  Baltuy  contre  Saramel  ei  Friedeberg, 
inédits.  —  Voir  Contra  :  Anvers,  i8mai  1880,  22  mars  1880,  29  avril  18S0, 
28  décembre  1880,  4  juin  1881,  27  février  i885  (Jurisp.  Anvers,  1880, 1,  237, 
257,  1881,  I,  209,  226,  i)o8  et  i885,  1,  164).  Desjardins,  Droit  maritime,  III, 
no  83o  p.  633. 

Le  tribunal  a  modifié  sa  jurisprudence  antérieure,  en  s'attachant  princi- 
palement  a  Tidée,  que  les  surestaries  sont  des  dommages-intéréts,  qui  ne 
sontdüs  que  pourréparer  un  dommage  réel.  —  N'est-il  pas  plus  conforme 
a  l'inteotion  des  parttes  de  Qonsidérer  les  surestaries  comme  des  dommages- 
intéréts,  oui,  maïs  comme  des  dommages-intéréts  d'une  nature  spéciale, 
constituant  une  clause  pénale  pour  retard  dans  Pexécuiion,  dont  Ie  montant 
reste  invariable,  quelleque  soit  Timportance  du  dommage,  sans  qu'on  ait 
méme  a  rechercher  s*il  y  a  un  dommage.  Le  destinataire  doit  terminer  le 
déchargement  en  six  jours,  sinon  il  payera  fr.  1000  par  jour  qu'il  emploiera 
en  plus ;  s'il  emploie  2  jours  en  plus,  il  payera  fr.  2000  :  le  seul  fait  du 
retard  dans  le  déchargement,  constiiue  Tinexécution  de  rübligation,donnant 
ouverture  a  l'application  de  la  clause  pénale,  même  si  le  navire  eüi  éié  retenu 
par  d'autres  causes^  p.  ex.  la  fermeture  du  port  par  les  glaces,  ou  bien 
encore  le  non  affrétement  immédiat  du  navire  etc. 

Qtiid  si  la  fermeture  du  port  par  les  glaces  survient  pendant  la  surestarie, 
et  si  le  capitaine  prouve  que  sans  la  surestarie,  il  aurait  été  parti  avant  la 
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PREUVE.  —  MESURAGE  NON  CONTR/VDICTOIRE, 

S*il  est  prai  que  Ie  mesurage  doit  étre  contradictoire,  Hen 
nempêche  cependant  celui  qui  ny  a  pas  été  partie  de 
Vopposer  d  celui  qui  y  a  assisté. 

(BUCKHOLY  CONTRE  BüSSCHOTS) 

Dw  28 /"(^mer  1895.  —    ireCH.— -  MM.  GoEMAERE,   Van 
LECKWYCK  et    BULCKE,    juges.    —    PI.    M«s    MaETERLINCK 

el  A.  Roost. 


lOCQMPÉTENCE.  —  STIPULATION  IMPOSANT  POUR 
LECHARGEMENT  LES  USAGES  D'UN  PORT  ÉTRAN- 
GER.  —  20  STARIES  ET  SÜRESTARIES.  —  STIPULA- 
TION «  STEAMER  TO  LOAD  AS  FAST  AS  SHE  CAN 
RECEIVE,  ACCORDING  TO  THE  CUSTOM  OF  THE 
PORT  >». 

x^La  stipulation  en  vertu  delaquellelechargementdoitsefaire 
conformément  aux  usages  dun  port  étranger  désigné  n'apas 


fermeture  ?  Le  destinataire  en  retard  devra-t-il  payer  les  surestaries  jusqu'a 
Ia  rêouverture  du  port,  ou  bien  ne  doit-il  les  surestaries  que  jusqu'a  la  fin 
du  déchargement  de  ses  marchandises  ? 

D^aprés  la  jurisprudence  antérieure  du  Tribunal,  il  est  logique  que  Ie 
destinataire  en  retard  ne  doive  payer  Ia  clause  pénale  que  pendant  les  jours 
qu'il  emploie  efFectivement  a  débarquer  :  la  conveniion  le  veut  ainsi.  Cest 
ce  que  Ie  Tribunal  a  décidé  è  plusieurs  reprises  (voir  jugements  cités  plus 
haut  du  4  juin  1881  et  du  27  février  i885). 

D'après  la  jurisprudence  nouvelle  il  semble  que  Ie  destinataire  aura  è 
payer  des  surestaries  pendant  toute  la  durèe  de  la  fermeture  du  port,  puis- 
qu'on  s'attache  au  dommage  réellement  subi  par  le  capitaine.  Il  serait 
illogique  de  mettre  tou jours  a  Ia  charge  du  capitaine  les  conséquences  de  la 
force  majeure  :  ne  lui  accordant  pas  d'indemnité  lorsque  le  destinataire  est  en 
retard,  parce  que  Ie  navire  est  retenu  par  d*auires  causes  ;  et  ne  lui 
accordant  pas  la  réparation  du  chömage  complet  jusqu'au  départ,  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  destinataire  que  le  navire  n*a  pu  partir  plus  tót.  Et  cepen- 
dant ce  serait  la  une  décision  qui  a  notre  avis,  ne  se  justiHe  pas. 

Si  on  aboutit  par  une  déduction  logique  a  une  conséquence  inadmissible, 
n*est-ce  pas  par  ie  motif  que  la  premisse  est  erronée  ?  G.  S. 
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pour  effet  dattribuer  compétence  aux  tribunaux  de  ce  port. 
2^  La  stipulation  a  steamer  lo  loaid  as  fast  as  she  can  receive, 
according  to  the  custom  of  ihe  port  »  a  pour  ejffet  de  créer 
un  délai  fixe  de  starie  ;  celui  déterminé  par  Vusage  du 
port.  (i) 

(Harwick  contre  Dreyfuss) 

Du2%février\%^b,  —  3«  Ch.  —  MM.  Steenackers, 
Vandevin  et  Groetaers,  juges.  —  PI.  M«»  Sheridan  et 
E.  Roost. 


FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  LIQUI DATION. 

Les  sociétés  commerciales  sont  réputées  exister  pour 
leur  liquidation,  et  par  conséquent  tant  que  cette 
liquidation  n'est  pas  c  lot  uree  el  les-  peuvent  être 
déclarées  en  faillite. 

(E/ CUPPENS  ET   SGEURS  CONTRE  SOCIÉTÉ 
D'ESCOMPTE  ET  DE  CRÉDIT) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  17  juillet  1895,  enregisiré  ; 

Altendu  que  Taction  tend,  en  ce  qui  concerne  la  Société 
d'escompte  et  de  crédit,  société  anonyme,a  voir  recevoir  Toppo- 
sition  de  la  société  en  nom  collectil  E.  Coppens  et  sceurs  et 
pour  autant  que  de  besoin  d'Alida  et  de  Léonie  Coppens  contre  Ie 
jugementrendu  Ie  16  juillet  1895  et  les  déclarant  en  état  de 
failliie,  entendre  dire  que  ce  jugement  sera  rapporté  et  considéré 
comme  non  a venu, entendre  déclarer  la  Société  d*escompte  et  de 
crédit  société  anonyme,  non  recevable,  en  tout  cas  non  fondée 
dans  sa  demande  en  déclaration  de  faillite  ;  en  ce  qui  concerne 
Ie  curaleur  a  la  faillite  société  E.  Coppens  et  soeurs,  a  voir 
déclarer  commun  avec  lui  Ie  jugement  a  intervenir  ;  en  outre, 
en  ce  qui  concerne   encore  la  Société  d'escompte  et   de  crédit, 


(1)  Conf.  Bruxelles,  4  juin  1890  (J.  Anv,  90.  i.  268J 
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société  anonyme,  enlendre  condamner  qelle-ci  a  payer  aux 
demandeurs,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  20.000.00,  avec  interets  et  dépens  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  la 
société  E.  Coppens  et  soeurs  ne  pouvait  être  déclarée  en  faillite, 
parce  qu*elle  avait  été  dissoute  Ie  12  février  1895  par  ie  décès 
d*un  des  associés  ; 

Attendu  que  les  sociétés  commerciales  sont,  en  vertu  de  Tart. 
I II  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  réputées  exister 
pour  leur  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  formel  que  tant  que  cette 
liquidation  n'est  pas  clóturée  elles  conservent  leur  caractère 
commercial  et  peuvent  être  déclarées  en  faillite  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  avec  raison  que 
1  ebranlement  de  leur  crédit,  condition  essentielle  de  la  faillite 
aux  lermes  de  Tart.  437  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites, 
n'est  pas  établi  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  de  la  cause 
que  tous  lescréanciers  des  demandeurs, sauf  la  Société  d'eëcompte 
et  de  crédit,  leur  ont  conservé  leur  crédit  en  acceptant  leurs 
proposilions  ; 

Attendu  que  la  Société  d'escompte  et  de  crédit  n*a  d'ailleurs 
pas  tenté  Texécution  par  les  voies  ordinaires  du  jugement  par 
défaut  obtenu  par  elle  contre  les  demandeurs  pour  Ie  montant 
de  la  créance  qu'elle  pretend  avoir  a  leur  charge  ; 

Attendu  que  la  déclaraiion  en  faillite  n*est  pas  un  mode  d  exé- 
cution  des  jugements,  même  passés  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rapporter  Je  jugement  susvisé 
du  16  Juillet  1895  ; 

Attendu  qu  en  obtenant  sur  requête  la  déclaration  en  faillite 
des  'demandeurs,  alors  qu'elle  n'avait  pas  épuisé  les  modes 
d'exécution  légaux  et  que  la  faillite  ne  pouvait  être  valablement 
déclarée,  faute  d'une  des  conditions  essentielies  requises  par  la 
loi,  la  Société  d'escompte  et  de  crédit  a  abusé  du  droit  que 
confère  aux  créanciers  Tart.  442  de  la  prédite  loi  sur  les  faillites; 
elle  a  ainsi  commis  une  faute,  dont  elle  doit  la  réparation  aux 
demandeurs  ; 
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Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  Ie  préjudice  subi  par  ces 
dernières  sera  suffisamment  réparé  par  les  insertions  ordonnées 
dans  Ie  dispositif  cl  après  ; 

Attendu  que  Ie  curaleur  a  la  faillite  delasociété  E.Coppens  et 
soeurs  déclare  s'en  référer  a  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience  par 
M.  Bal,  juge-commissaire  a  la  faillite  de  la  société  Coppens 
èt  sceurs  et  des  associés  solidaires  de  cette  firme,  rejetant 
toutes  conckisions  plus  amples  ou  contraires,  re9oit  Toppo- 
sition  des  demandeurs,  déclare  la  demande  de  déclaration 
de  faillite  introduite  par  la  Société  d'escompte  et  de  crédit, 
société  anonyme,  non  fondée,  rapporte  le  jugement  rendu  sur 
requéte  le  i6  juillet  1895  par  le  tribunal  de  ce  siège  et  déclarant 
en  faillite  les  demandeurs  ainsi  que  Emile  Coppens,  décédé,  dit 
que  ce  jugement  sera  considéré  comme  non  avenu,  dit  que  cette 
partie  du  présent  jugement  sera  commun  au  curateur  k  la 
iaillite  de  la  société  E.  Coppens  et  soeurs  et  des  associés  solidaires 
de  cette  firme  ;  condamne  la  Société  d'escompie  et  de  crédit, 
société  anonyme,  a  payer  aux  demandeurs,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  Tinsertion  du  présent  jugement  que  celles-ci  sont 
autorisées  a  faire  dans  Ie  Moniteur  du  commerce  beige  sous  la 
rubrique  renseignements  judiciaires,  condamne  la  Société  d'es- 
compte  et  de  crédit,  société  anonyme,  aux  dépens,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  juillet  1895.  —  MM.  KESTELOOT,  Bal  et  Van 
BEYLEN,  juges.—  PI.  M«  JANS,  ALBERT  VaN  ZUYLEN  et  DE 

Decker. 


COURTIER.  —COURTIER  MARITIME.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Lescourtiers  tnaritimes  ne  prennent  pas  dengage- 
tnents  personneh  en  gérant  les  interets  du  capitaine. 
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(ANT.  BERSENS  et  C^  CONTRE  THOMAS  ELLIS) 
JUGEMENT 

Vu  l'exploit  du  26  mai  1894,  enregistré,tendant  au  payement 
de  ir.  354.6 r  pour  travaux  et  manipulation  de  marchandises  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  est  courtier  de  navirès,  et  ne  saurait 
être  tenu  personnellement  pour  les  engagements  qu'il  prend  en 
qualité  de  mandataire  des  capitaines  ; 

Attendu  que  les  detnandeurs  reconnaissent  avoir  su,  et  ne 
pourraient  d'ailleurs  sérieusement  prétendre  avoir  ignoré,  que  Ie 
défendeur  n'était  que  Ie  courtier  des  steamers  dont  ils  ont 
décharge  les  marchandises  litigieuses  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  essaient  d*établir 
Texistenced^unlien  de  droit  entre  eux  etledéfendeur,en  se  fondant 
sur  ce  que  c<ï  dernier  a  !<>  commandé  Ie  travail  et  2°  discuté  les 
décomptes  élablis  en  son  nom,  sans  soulever  de  fin  de  non-rece- 
voir  a  ce  point  de  vue  ; 

Artendu  que  ces  circonstances  sont  irrelevantes,  parce  que  les 
demandeurs  n'ont  pu  se  tromper  un  instant  sur  Ie  point  de 
savoir  si  Ie  défendeur  agissait  pour  son  compte  personnel  ou 
pour  Ie  compte  des  capitaines  ; 

Qu'il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  courtiers  maritimes  ne 
prennent  pas  d'engagements  personnels  en  gérant  les  interets  du 
capitaine  ;  que  la  jurisprudence  est  constante  pour  reconnaitre 
eet  usage,  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  raisonnable- 
ment  prétendre  Tavoir  ignoré  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  défendeur,  en  disant  «  je 
paierai  »  n  assumait  pas  Tobligation  de  payer  lui-méme  de  ses 
propres  deniers  ;  il  ne  faisait  allusion  qu'au  fait  matériel  que  lui 
paierait,  au  moyen  de  fonds  de  navire,  mais  non  a  une  novation 
par  changement  de  debiteur  ; 

Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  est  donc  non 
recevable  en  tant  qu*intentée  contre  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclussions  plus  amples  ou  con- 
traires  déclare  Taction  non  recevable,en  déboute  les  demandeurs, 
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les  condatnne  aux  dépens;  déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire 
nonobstant  èppel  et  sans  caution. 

Du2Soctobre   1895,   —   MM.  GOEMAERE,  Vrancken   et 
Van  Beylen,  juges.  —  Pi.  M"  PiNNOY  et  Van  de  Vorst. 


!«>  COMPÉTENCE.  — ACTION  INTENTÉE  A  L'ÉTRANGER. 
— PRÉTENDUERENONCIATION  A  AGIRENBELGIQ.UE. 
—  NON  FONDEMENT.— 2^  ABORDAGE.  —ACTION.  — 
PERSONNES  CONTRE  Q.UJ  ON  PEUT  L'INTENTER.  — 
PRESCRIPTION  TRIËNNALE.  —  3^  ABORDAGE.  — 
NAVIGATION  DANS  LE  BAS-ESCAUT.  —  PASSÉ  DE 
TERNEUZEN.  —  DROIT  DE  SUIVRE  LES  AMERS.  — 
ASSIMILATION  A  UNE  PASSÉ  ÉTROITE.  —  NAVIRE 
QUITTANT  SA  RIVE  SANS  NÉCESSITÉ.  —  FAUTE.  — 
VITESSEADMISSIBLE  DANS  LE  BAS-ESCAUT. 

\^  Leseulfait  davoir  agi  a  Ntranger,  si  même  il 
avait  été  suivi  dün  quasi-contrat  judiciaire.  ne 
pourrait  entrdiner  par  lui-même  une  renonciation\ 
on  ne  peut  ni  refuser  d  quelquun  datteindre  par 
voie  dassignation  au  principal  un  résultat  quil 
pourrait  obtenir  par  voie  rf'exequatiir  de  jugement 
étranger,  ni  supposer  quil  ait  entendu  ne  pas 
suipre,  Ie  cas  echéant,  cette  voie  plus  directe, 

2^  Lart,  535  du  code  de  commerce  hollandais,  aux 
termesduquelles  capitaines.dans  les  cas  stipulés  par 
la  loi,  sont  responsables  envers  les  -  propriétaires  » 
[eigenaars)  des  navires  et  des  marchandises,  na 
pas  pour  objet  dexclure  toiis  les  intéresses  autres 
que  les  propriétaires  proprement  dits. 

Si,  daprès  les  lois  hoUandaises  l'abordage  fautif 
constituant  a  charge  du  capitaine  en  faute  une 
contravention,  l* action  civile  qui  en  dérive  séteint 
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en  même  temps  que  Faction  pénale,  un  an  après  Ie 
lendemain  de  C  evenement,  il  est  fait  excepiion  a  eet  te 
règle  par  F  art.  742  du  code  de  commerce,  qui 
accorde  trois  ans  pour  la  prescription  de  toutes 
actions  pour  dommage  causé  par  fabordage. 

3^  La  route  des  navires,  tant  a  la  descente  qua  la 
remonte  pour  la  navigation  de  nuit  dans  la  courbe 
formée  par  la  passé  de  Tern€u:{en,  étant  indiquée 
par  une  serie  de  feux  dont  les  amers  se  suivent  de 
faqon  a  préciser  Ie  chemin  dune  maniere  complete^ 
chacun  a  Ie  droit  absolu  de  les  suivre  sans  distin- 
guer  les  nuits  claires  des  nuits  obscures ;  sil  est 
loisible  a  ious  de  ne  prendre  les  feux  que  comme 
points  de  repère  et  de  se  guider  sur  les  rives,  il  ne 
peut  être  fait  grief  de  ne  pas  lavoir  fait  ;  du 
moment  quon  s  écarté  ainsi  de  la  ligne  formée  par 
les  feux  eest  pers  sa  droite  que  chacun  doit  obliquer. 

Si  VEscaut  devant  Terneu^en  a,  dans  sa  partie  navi- 
gable  aux  grands  vapeurs,  une  largeur  de  700  a 
800  mètres,  la  fréquence  des  ancrages  en  rade, 
fexistence  de  nombreux  feux  de  direction  balisant 
la  passé  et  enfin  la  courbe  de  celle-ci  empêchent  de 
considérer  lefleuve  a  eet  endroit  comme  une  eau 
ouverte  [ruime  vaarwater)  oii  les  navires  puissent 
se  diriger  sur  leurs  feux  respectifs  ;  la  règle  des 
rives  doit  y  dominer,  comme  de  fait  elle  y  est  de 
pratique  constante,  tout  comme  si  la  passé  était 
plus  étroite, 

N'est  pas  en  faute  Ie  steamer  qui  a  été  atteint  dans 
la  partie  du  chenal  oü  dans  tous  les  cas  il  avait  Ie 
droit  et  Ie  devoir  de  se  trouver  ;  est  au  contraire 
en  faute  Ie  steamer  qui  na  aucune  raison  dy  être. 
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et  qui  ne  justifie  en  Hen  de  nécessités  qui  ly 
auraient  amené. 

Par  temps  clair  et  avant  tout  risque  dabordage, 
aucune  disposition  legale  ne  défend  de  marcher  a 
toute  vapeur  dans  te  Bas-Escaut  ;  en  elle  même  la 
vitesse  de  lo  nceuds  a  fheure  na  rien  dtexcessif  el 
répond  aiix  nécessités  actuelles  de  la  navigation  a 
vapeur, sur  tout  si  la  passé  est  parfaitement  éclairée, 
off  re  peu  de  courbe,  si  Ie  regard  en  embrasse  une 
grande  étendue,  si  la  largeur  en  est  relativement 
considérable,  si  la  pratiqiie  dune  navigation  a 
pleine  vapeur  y  est  constante. 

Un  steamer  ne  doit  pas  sattendre  a  une  violation  des 
régies  par  Ie  steamer  d  la  remonte  etfuir  davance 
un  danger  qui  d  ce  moment  n'était  pas  encore  né 
pour  lui, 

(ANTHONY  W.  ET  CONSORTS  CONTRE  1°  CAPITAINE 
LOUIS  CAFIERO  (STEAMER  «^PRINCIPE  Dl  NAPOLI«); 
2°  ITALO  BRITANNICA  ROYAL  ITALIAN  MAIL  STEAM 
NAVIGATION  COMPANY  LIMITED) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  davenir  en  date  du  25  mai  1895  et  les  rétroactes 
de  la  cause,  notamment  noire  jugement  du  14  maiiSgSetla 
citation  introductive  du  i5  septembre  1895  ; 

Entendu  M.  Steinmann,  juge-commissaire  a  la  failliteJohn 
Kets,  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries  ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  ne  concluent  que  sous  réserves  de 
leur  droit  d'appel  conlre  Ie  Jugement  du  14  mai  1895  ; 

Ailendu  que,  avant  d'aborder  Ie  fond,  les  défendeurs  opposent 
diverses  fins  de  non-recevoir,  ce  qui  reste  leur  droit,  ie  dit  juge- 
ment n'ayant  que  Ia  portee  de  les  forcer  a  plaider  a  loutes  fins, 
mais  non  celle  de  les  priver  d  aucun  moyen  non  rejeté  jusque  la; 
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I.  Renonciation  par  les  demandeurs  a  la  jüridiction  des 
tribunaux  belges  : 

Attendu  que  ce  moyen  se  fonde  sur  ce  que  les  demandeurs 
ayant  libremenl  atlrait  les  défendeurs  devant  un  tribunal  étran- 
ger,  il  y  aurait  entre  eux  el  les  défendeurs  un  contrat  judiciaire 
qui  les  empêcherait  d*agir  encore  aux  mêmes  fins  en  Belgique, 
parce  qu'ils  auraient  implicilemenl  renonce  a  porler  Ie  même 
debat  devant  les  tribunaux  de  leur  pays  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  la  un  moyen  de  litispendance,ni  une 
demande  de  renvoi  et  que  les  principes  de  ces  matières  sont 
étrangers  au  debat  ; 

Attendu  que  d'après  Targuraentation  des  défendeurs  la 
première  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  s  est  formé  a 
Middelbourg  (HoUande)  un  contrat  judiciaire  de  telle  fa^on 
qu'on  puisse  dire  que  c'est  en  Hollande  que  parties  ent  entendu 
se  faire  juger  antérieurement  a  la  demande  actuelle  ; 

Attendu  que  la  négative  est  certaine  ; 

Qu*en  effet,  Tassignation  donnée  Ie  4  septembre  1894  devant 
la  jüridiction  hollandaise  n'a  été  faite  que  pour  comparattre  Ie 
14  novembre  suivant  ;  la  cause  n'était  donc  au  1 5  septembre 
1894  pas  au  röle,  aucun  avoué  n'était  constitué  pour  les  défen- 
deurs et  loin  qu'ils  aienl,  par  un  échange  de  conclusions,  alors. 
lié  Ie  debat  au  fond,  ils  contestent  encore  a  Theure  actuelle  la 
compétence  des  tribunaux  hollandais  pour  statuer  sur  Ie  proces  ; 

Qu'en  Toccurrence  les  défendeurs  ne  tendent  a  rien  moins  qu*a 
vouloir,  n'importeoü,  fermer  Ie  prétoire  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  renonciation  par  les  derniers  a  agir  en  Bel- 
gique n'est  pas  mieux  établie  ; 

Que  tout  d'abord,  en  droit,  la  these  de  pareille  renonciation 
ne  se  comprend  que  si  Ton  a  un  choix  alternatif  a  faire, mais  non 
si  Ton  peut,  comme  c'est  Ie  cas  pour  des  juridictions  de  nationa- 
lités  différentes,  cumuler  les  recours  (Anvers,  28  janvier  1895, 
ire  ch.,  Holaerts  c.  E.  Moritz  et  C»,  inédit)  ; 

Qu'en  fait,  les  demandeurs  n'apparaissent,  au  milieu  des 
vicissitudes  de  leur  action  depuis  Ie  moment  de  Tabordage  liti- 
gieux  Ie  24^^25  octobre  1891,  quavoir  cherché  successivement 
par  divers  moyens  qu'ils  avaient  a  leur  porlée,  a  se  couvrir  de  la 
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créance  qu'ils  pretendent  exercer,  mais  non  avoir  abandonné 
une  voie  parce  qu'ils  en'auraient  choisi  une  autre  ; 

Que  notanrïment,  Ie  seul  fait  d'avoir  agi  a  l'élranger,  si  même 
il  avait  été  suivi  d*un  quasi-contrat  judiciairc,  ne  pourrait 
entrainer  dans  l'espèce  par  lui-même  une  renoncialion,  d  autant 
moins  que  certaine  saisie  pratiquée  en  Belgique,  de  biens 
appartenant  aux  défendeurs,  y  permet  Texécution  éventuelle 
d*un  jugemcnt  a  intervenir,  et  qu'on  ne  peut  ni  refuser 
è  quelqu*un  d'atteindre  par  voie  d^assignation  au  principal  un 
résultat  qu  il  pourrait  obtenir  par  voie  d'exequatur  de  jugement 
étranger,  ni  supposer  qu'il  ait  entendu  ne  pas  suivre,  Ie  cas 
échéant,  cette  voie  plus  directe  (Anvers,  28  janv,  iSgS,  citéj  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'établissent  pas  Tintention  com- 
mune dont  ils  ont  k  justifier  ; 

II.  Absence  de  la  qualité  de  propriétaire  chez  les  demandeurs : 

Attendu  que  ce  moyen  sè  base  sur  Tart.  535  du  code  de 
comraerce  hollandais.  aux  termes  duquel  les  capitaines,  dans  les 
cas  stipulés  par  la  Ioi,sont  responsables  envers  les  ((propriétaires» 
(eigenaars)  des  navires  et  des  marchandises  ; 

Mais  attendu  qu^aucun  element  quelconque  ne  démontre  au 
proces  que  ce  texle  ait  pour  objet  d'exclure  tous  les  intéresses 
autres  que  les  propriétaires  proprement  dits  ;  qu'il  ne  nomme 
ceux-ci  que  comme  les  premiers  des  intéresses,  ceux  qui  agiront 
Ie  plus  naturellement  ou  pour  compte  de  qui  on  agira  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  décidé  ainsi  que  Ie 
droit  hollandais  reconnait  Ie  contrat  de  commission  et  donne 
action  au  commissionnaire  comme  tel  ;  or,  Ie  chargeur  est 
nécessairement  ou  propriétaire  de  lamarchandiseou  représentant 
de  celui-ci  ou  tout  au  moins  intéresse  au  chargement  ; 

Que  loin  donc  qu*il  incombe  aux  demandeurs  de  prouver 
qu'en  droit  hollandais  ils  ont  une  action,  en  dehors  de  leur 
intérêt  comme  chargeurs,  qualité  qui  ne  leur  est  pas  contestée, 
ce  serait  aux  défendeurs  a  justifier  qu'ils  sont  par  cetre  législation 
privés  du  droit  d'agir  en  justice  en  vertu  de  eet  intérêt,  ce  qui 
constituerait  une  véritgible  déchéance  qui  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  peu  que  certains  demandeurs  ne 
soient  pas  propriétaires  au  sens  strict  du  mot  ; 
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Attendu  au  surplus  que  ce  moyen  n  est  pas  idenlique  a  celui 
tranche  par  Ie  jugement  du  14  mai  1895,  les  parties  discutant 
a  cette  époque  au  poinl  de  vue  du  droit  beige  et  spécialement  la 
queslion  du  desintéressement  par  les  assureurs  ; 

III.  Prescription  de  Taction  : 

Attendu  que  ce  moyen  n'a  jamais  été  soulevé  jusqu'ores  et  n*a 
donc  pu  être  répondu  par  Ie  jugement  du  14  mai  1895,  lequel 
n'a  statué  que  sur  ce  que  les  demandeurs  n'était  pas  forclos  au 
point  de  vuê  des  art.  282  et  333  de  laloi  beige  du  21  aoüt  1879; 

Qu*au  reste  la  forclusion  et  la  prescription  sont  choses 
distinctes  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  combinant  les  art.  473  c.  pén.; 
J416,  §  2  c.  civ.;  70,  §  i""  et  71  c.  pén.  hollandais.soutiennent 
que  Tabordage  culpeux  constituant  a  charge  du  capitaine  en 
faute  une  contravention,  l'action  civile  qui  en  dérive  s*éteindrait 
en  même  temps  que  Taction  pénale,  c'est-a-dire  un  an  après  Ie 
lendemain  de  Tévénement  ; 

Mais  attendu  qu'a  cette  règle  il  est  fait  exception  par  Tart. 742 
du  code  de  commerce  ; 

Que  celui-ci  accorde  trois  ans  pour  la  prescription  de  toutes 
actions  pour  dommage  causé  par  Tabordage  ; 

Attendu  que  pareille  exception  contenue  dans  une  loi  spéciale 
(code  de  commercej  Temporte  sur  les  termes  de  la  loi  générale 
(code  pénalj  ; 

Vainement  les  défendeurs  distinguentrils  1'abordage  douteux 
de  Tabordage  culpeux,  prétendant  n'appliquer  Tart.  742  du 
Code  de  commerce  qu'au  premier  et  ainsi  concilier  les  deux 
dispositions  légales  ;  car  ni  Ie  texte  qui  dit  «  toutes  actions  o 
(alle  rechlsvorderingj,  ni  Ia  raison  qui  ne  peut  permettre  pour 
l'auteur  d'un  abordage  douteux  un  traitement  plus  rigoureux 
que  pour  celui  d'un  abordage  oü  il  est  en  faute  avérée,  ne 
peuvent  permettre  ces  différences  ; 

IV.  Au  fond  : 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  que  Tabordage  soit  dQ 
aux  fautes  ei  fausses  manoeuvres  du  steamer  Principe  di  Napoli 
et  affirment  au  contraire  que  la  collision  doit  s'imputer  a  la 
faule  exclusive  du  Woodstock  ; 
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Attendu  que  les  experts  en  cause  sont  d'avis  que  Tabordage  est 
attribuable  : 

i«>  A  la  vitesse  exagérée  des  deux  navires  ; 

2^  A  ce  que  Ie  Principe  di  Napoii  a  manoeuvre  contrairement 
aux  prescriptions  de  Tart.  21  (art.  18  hollandais)  du  reglement 
des  routes  ; 

30  A  ce  que  Ie  Woodstock,  de  son  coté,  a  rais  trop  de  relard 
a  se  conformer  a  ces  mémes  prescriptions  ;  que  d  aprés  eux,  il  y 
aurait  donc  faute  commune  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  des  experts  ne  contente  en 
réalité  les  défendeurs  qu*en  tant  qu*ils  en  tirent  la  conséquence 
que  les  demandeurs  n  auraient  dès  lors  aucune  action  contre  eux 
(art.  535  code  de  commerce  hollandais) ;  que  les  demandeurs, 
au  contraire,  la  contestent  quant  aux  fautes  qui  leur  sont 
reprochées  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  et  Ta  vis  des  experts  et  les  theses 
contraires  des  parlies,  il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  reconstituer  la 
scène  d*après  les  éléments  du  proces  ; 

Célait  Ie  25  octobre  1891,  vers  i  h.  i5  m.  du  matin,  au  com- 
mencement  du  flux,  par  beau  temps,  nuit  claire  et  visibilité 
d'objets  éloignés  avec  brise  légere  du  nord-est ; 

L'abordage  eut  lieu  a  angle  droit,  entre  la  rive  gauche  et  la 
goëlette  Swift^  mouillée  entre  les  bouées  noires  6  et  7,  pres  de 
Ia  délimitation  de  Ia  rive  droite  de  la  passé,  a  courte  distance  en 
aval  de  cette  goëlette  et  plus  prés  de  la  rive  droite  du  chenal  que 
de  la  rive  opposée; 

Le  Principe  di  Napoii^  ayant  quitte  l'amer  du  feu  de 
Borselen,  se  dirigea  sur  Falignement  des  feux  de  Nieuwe  Neuzen 
jusqu'a  ce  qu'il  eüt  pénélré  dans  Ie  secteur  rouge  du  feu  de 
Terneuzen  sur  lequel  il  laissa    porter  en  serrant  la  rive  de  prés; 

Il  triborda  alors  sur  les  ordres  de  son  pilote  pour  laisser  un 
peu  a  babord  le  feu  blanc  de  la  goëlette  Swift  au  mouillage  et 
abréger  ainsi  sa  route  ; 

Apercevant  alors  le  Woodstock,  il  continua  tou jours  k  toute 
vapeur,  soit  è  raison  de  1 1  1/2  noeuds  a  Theure,  sa  marche  dans 
la  même  direction  et  n  accenlua  son  mouvement  vers  bdbord  en 
metlant  la  barre  a  tribord   lout,  que  lorsque  le   Woodstock  se 
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trouvait  plus  rapproché  et  évoluait  résolument  lui  aussi  vers 
tribord  ; 

Le  Woodstock,  de  son  cölé,  après  avoir  passé  a  son  Iribord 
les  bêtiments  mouillés  devant  Terneuzen  et  pris  contact  assez 
prés  de  la  rive  gauche  avec  la  ligne  d'intersection  des  secteurs 
blanc  et  rouge  du  feu  de  Terneuzen,  releva  par  b^bord  le  feu  de 
têle  de  mat  du  Principe  di  Napoli  et  le  feu  rouge  du  même 
steamer  ; 

Il  inclina  un  peu  vers  tribord  ;  peu  de  temps  après,  \t  Principe 
di  Napoli  ayant  masqué  son  feu  rouge  et  monlré  son  feu  vert, 
il  porta  sa  barre  k  bêbord  toutet  battit  en  arrièreatoute  vitesse ; 

Atlendu  que  la  route  des  navires,  tant  a  la  descente  qu*a  Ia 
remonte  pour  la  navigation  de  nuit  dans  la  courbe  formée  par 
la  passé  de  Terneuzen,  est  indiquée  par  une  série  de  feux  dont 
les  amers  se  suivent  de  fa^on  a  préciser  le  chemin  d*une  maniere 
complete  ; 

Que  chacun  a  le  droit  absolu  de  les  suivre  sans  distinguer  les 
nuits  claires  des  nuits  obscures  ;  que  s  il  est  loisible  a  tous  de  ne 
prendre  les  feux  que  comme  points  de  repêre  et  de  se  guider  sur 
les  rives,  il  ne  peut  étre  fait  grief  de  ne  pas  Tavoir  fait ;  mais  du 
moment  qu*on  s'écarte  ainsi  de  la  ligne  formée  par  les  feux,  c'est 
vers  sa  droite  que  chacun  doit  obliquer  ; 

Attendu  qu*en  dehors  de  ces  exceptions,  la  conséquence  est 
que  logiquement  les  navires  k  la  remonte  et  k  la  descente 
suivront  des  routes  opposées  et  se  trouveront  a  un  moment 
donné  cap  a  cap  ; 

Attendu  que  les  sinuosilés  du  chenal  permettenl  même  a  celte 
situation  de  se  produire  tres  régulièrement,  bien  que  des  Tabord 
les  bètiments  aient  pu  s'apercevoir  de  telle  fa9on  qu'ils  ne  soient 
pas  dans  le  prolongemenl  l'un  de  Tautre ;  mais  ils  doivent 
toujourscompier  dans  ce  cas  sur  les  modifications  que  les  feux 
de  position  peuvent  subir  par  suite  des  courbes   de  la    route  ; 

Attendu,  d'un  autre  coté,  que  si  l'Escaut  devant  Terneuzen  a, 
dans  sa  partie  navigable  aux  grands  vapeurs,  une  largeur  de 
700  a  800  mètres,  la  fréquence  des  ancrages  en  rade,  Texistence 
de  nombreux  feux  de  direction  balisant  la  passé  et  enfin  la  courbe 
de  celle-ci  empêchent  de  considérer  le  fleuve  a  eet  endroit  comme 


-  33  - 

une  eau  ouverte  (ruime  vaarwater)  oü  les  navires  puissent  s6 
diriger  sur  leurs  feux  respectifs ; 

La  régie  des  rives  doit  au  contraire  y  dominer,  comme  de  fait 
elle  y  est  de  pratique  constante,  tout  comme  si  la  passé  était 
plus  étroite  ; 

Pour  qu'il  puisse  y  être  dérogé,  il  faut  que  Tobservation  en 
soit  dangereuse,  ce  qui  ne  peut  être  facilement  présumé  et  doit 
résulter  des  circonstances  décisives  des  faits  ; 

a)  Attendu  qu*en  appliquant  ces  principes,  on  constate  tout 
d'abord  que  c*est  dans  la  partie  du  chenal  atlenante  a  la  rive 
droite  que  la  collision  a  eu  lieu  ; 

Que  la  place  en  est  üxée  nonobstant  toutes  contestations,  de 
Tavis  des  experts  et  sur  les  déclarations  de  Téquipage  du 
Woodstock  confirmées  par  celles  du  limonier  et  du  second 
lieutenant  du  Principe  di  Napoli,  déclarations  corroborées  par 
la  forme  des  avaries  et  Ie  lieu  d*échouement  du  Woodstock  ; 

Attendu  que  ce  steamer  a  donc  été  acteint  dans  la  partie  du 
chenal  oü  dans  tous  les  cas  il  avait  Ie  droit  et  Ie  devoir  de  se 
trouver  ; 

Que  Ie  Principe  di  Napoli,  au  contraire,n*avait  aucune  raison 
d'y  être  et  ne  justifie  en  rien  de  nécessités  qui  Ty  auraient 
amené ; 

Attendu  que,  en  efifet,  c'est  spontanément  et  avant  même 
d'avoir  aper^u  Ie  Woodstock^  que  Ie  Principe  di  Napoli  partant 
de  la  rive  gauche,s*est  dirigé  de  fa<;on  a  ranger  la  goëlette  Snuift; 
que  ce  mouvement  est  tout  aussi  peu  régulier  que  Taurait  été  la 
roarche  même  du  steamer  qu'on  a  soutenu  un  instant  avoir  eu 
lieu  a  grande  distance  de  Ia  rive  gauche  et  qui  n'a  d'aiileurs  été 
soutenue  que  pour  tacher,  sans  résultat,  de  justifier  les  relève- 
ments  qu'il  avait  donnés  du  Woodstock,  relèvements  qui 
auraient  abouti  a  cette  impossibilité  de  placer  ceiui-ci  au  milieu 
des  terres  ; 

Attendu  que  quelle  qu'ait  été  la  place  oü  ce  dernier  steamer 
se  serait  trouvé  d*abord  et  a  raison  de  la  ligne  des  feux  qu'il 
devait  prendre  pour  guide,  rien  n'autorisait  Ie  Principe  di 
Napoli  a  supposer  que  Ie  Woodstock  se  serait  mis  en  contra- 
ir p.  1896.  3. 
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vention  avec  les  règlements  en  persistant  a  tenir  Ia  rive  gauche  ; 

Qu'en  toute  hypothese,  Ie  Principe  di  Napoli^  a  donc  eu  tort 
de  quiller  Ie  coté  du  chenal  a  sa  droite  ; 

Attendu  que  cetCe  faute  est  capitaie  et  que  sans  elle  Tabordage 
ne  pouvait  avoir  lieu  ;  qu'elle  suffit  a  elle  seule  a  Texpliquer  ; 

Vainement  les  défendeurs  soutiennent-ils  que  Ie  Woodstock 
aurait  coupé  leur  marche,  puisque  partis  de  positions  presque 
diamétralement  opposées,  ce  sont  eux  qui  sont  alles  Ie  surpren- 
dre  sur  son  terrain  au  moment  oü  étant,  eux,  déja  en  contra- 
vention,.le  Woodstock  fuyait  leur  atteinte  en  évitant  Ie  plus 
qu*il  pouvait  sur  tribord  ; 

Attendu  qu'une  fois  en  faute,  la  vitesse  du  Principe  di  Napoli 
qui,  dans  une  situation  normale,  serait  indifférente,  aggrave 
encore  sa  situation,  constiluant,  des  lors,  en  elle-même  une 
iroprudence ; 

b)  Attendu,  au  contraire,  que  par  rapport  au  Woodstock^ 
elle  ne  peut  constituer  une  base  juridique  d*imputabilité  ; 

Qu*il  y  a  a  observer,  en  effet,  que  par  temps  clair  et  avant 
tout  risque  d*abordage,  aucune  disposi^on  legale  ne  défend  de 
marcher  a  toute  vapeur  dans  Ie  Bas-Escaut ; 

Qu*en  elle-même  la  vitesse  de  lo  noeuds  a  Tbeure  n'a  rien 
d*excessif  et  répond  a  peine  aux  nécessités  actuelles  de  la  navi- 
gation  a  vapeur  ; 

Qu'a  Tendroit  oü  les  faits  ont  eu  lieu,  la  passé  est  parfaite- 
mem  éclairée,  qu  elle  offre  peu  de  courbe  et  que  Ie  regard  en 
embrasse  une  grande  étendue,  que  la  largeur  en  est  relalivement 
considérable  et  que  la  pratique  d'une  navigation  a  pleine  vapeur 
y  est  constante,  au  moins  quand  Ie  port  de  Terneuzen  n'est  pas 
ouvert  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ni  en  principe  ni  dans  Tespèce,  la 
vitesse  n*est  pas  par  elle-même  la  cause  de  l'abordage  ;  qu'il  n  y 
a  pas  entre  elle  et  lui  un  Hen  d'après  lequel,  Tune  étant  donnée, 
l'aqtre  doive  directement  s'ensuivre  : 

Que,  tout  au  plus,  peut-elle  être  l'occasion  du  sinistre  sans 
avoir  vis-è-vis  de  lui  un  rapport  de  causalité  ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  mouvement  ou  propulsion  du  Wood- 
stock  abordé  diamétralement  de  cóté  n'a  pu  avoir  d*effet  sur 
Taggravation  de  Tavarie ; 
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Que  dans  les  circonstances  du  debat  une  vitesse  plus  grande 
qui  Taurait  placé  au  moment  précis  de  la  collision  a  une  demi- 
longueur  plus  loin  lui  eüt  fait  éviter  Tabordage  plas  facilement 
qu*un  ralentissement  plus  considérable  que  celui  qu'il  a  eu,  ne 
lui  eQt  fait  perdre  sa  demi-longueur  plus  toute  une  longueur  du 
Principe  di  Napoli  ; 

La  vitesse  dont  il  était  animé,  réduite  par  son  mouvement  de 
machine  en  arrière,  n'a  donc  pas  plus  produit  Tabordage  que 
constitué  une  faute  dans  son  chef ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  Timputation  que  les  experts 
lui  font  d  avoir  trop  tardé  a  se  conformer  aux  prescriptions  de 
Tarticle  21  (i 8  hollandais) ; 

Qu*en  efifet,  sa  manoeuvre  vers  tribord  s'est  faile  dés  qu'il  eöt 
aper^u  Ie  Principe  di  Napoli  ;  et  Ton  ne  con9oit  pas,  une  fois 
que  Tabordage  s'est  fait  dans  la  partie  a  droite  du  chenal  et  que 
Ie  Principe  di  Napoli  s'obslinait  a  marcher  vers  la  rive  droite, 
en  quoi  il  eüt  servi  que  Ie  Woodstok  ait  bübordé  a  une  distance 
quelconque  en  amontde  Tendroit  oü  il  a  manoeuvre  en  réalité, 
il  ne  devait,  d'ailleurs,  pas  s'attendre  a  pareille  violation  des 
régies  par  Ie  steamer  a  la  remonte  et  fuir  d'avance  un  danger 
qui  a  ce  moment  n*était  pas  encore  né  pour  lui  ;  enfin  son 
contact  avec  Tintersection  des  feux  blanc  et  rouge  de  Terneuzen 
n*a  pas  retardé  sa  marche  a  la  rive  droite  de  maniere  a  infiuencer 
Ie  Principe  di  Napoli,  puisque  c'est  avant  d'avoir  aper^u  Ie 
Woodstock  que  ce  dernier  s'était  dirigé  vers  la  goè'lette  Swift 
«ur  la  rive  droite  ; 

Attendu  qu'en  tant  qu*éléments  de  faute  ayant  une  influence 
sur  la  collision,  il  n'est  pas  articulé  d'autres  griefs  a  charge  du 
Woodstock ; 

Attendu  que  loin  de  justifier  que  Tabordage  serait  dü  a  la 
faute  exclusive  de  celui-ci,  comme  les  conclusions  des  défendeurs 
en  émettaient  la  prétention,  la  collision  est  donc  imputable  a  la 
faute  du  Principe  di  Napoli  seul  ; 

Attendu  qu  il  est  donc  inutile  d'examiner  si,  vis-a-vis  des 
chargeurs,  Tart.  535  du  Code  de  commerce  hollandais  est 
applicable  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  n'a  pas  fait  Tobjet  d'un 
debat  et  qu'il  convient  que  parties  s'en  expliquent  : 


—  36  — 

Attendu  que  Ie  moyen  semble  invoqué  par  Ie  capilaine  Cafiero 
k  titre  personnel  et  qui  tend  k  sa  mise  hors  de  cause  parce  quMl 
ne  serait  coté  aucune  faute  personnelle  a  sa  charge,  manque  de 
base  ; 

Qu*en  effet,  d'une  part  des  fautes  ont  été  commises  par  lui  et 
d*autre  part,  bien  quHl  soit  assigné  en  même  temps  que  son 
armement,  ce  qui  n'est  défendu  par  aucune  loi,  il  est  mis  en 
cause  sous  sa  qualification  de  commandant  du  steamer  Principe 
di  Napoli^  sans  que  sa  responsabilité  individuelle  soit  visée 
expressément  ; 

II  doit  donc  étre  considéré  comme  assigné  és-qualité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
les  défendeurs,  dit  pour  droit  que  l'abordage  avec  le  sleamer 
Woodstock  est  du  exclusivementaux  fautes  et  fausses manoeuvres 
du  steamer  Principe  di  Napoli  ;  en  conséquence  déclare  le 
capitaine  Cafiero  et  la  «  Italo-Britannica  Royal  mail  sieam 
navigation  Company  limited  »  solidairement  responsables  vis-a- 
vis  des  demandeurs  de  toules  les  conséquences  de  la  collision  ; 
et  avant  de  statuer  sur  le  montant  des  dommages-intéréts  düs 
dece  chef,  ordonne  aux  parties  de  s*en  expliquer  a  Taudience  ; 
condamne  les  défendeurs  aux  dópens  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  novembre  1895.  —  i^  Ch.  —  PI.  M"  Vrancken  et 
PiNNOY. 


VOITURIER.  —  EXONÉRATION  DES  PERTES  PROVENANT 
DE  FORCE  MAJEURE.  —  PORTEE  DE  CETTE  CLAUSE. 
—  TRANSPORTEURS  SUCCESSIES. 

Lorsquun  poiturier  stipule  quil  est  exonéré  des  pertes 
et  détériorations  provenant  des  cas  deforce  majeur  e, 
il  nest  pas  exonéré  des  dominages  causés  par  des 
accident s  arrivés  avant  que  la  marchandise  passdt 
sous  son  controle,  d  moins  de  réserves  faites  par 
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lui  a  la  réception  de  la  marchandise  et  permettartt 
aux  destinataires  dexercer  leur  recours  contre  Ie 
transporteur  antérieur  en  faute. 

(e.  JENKINSON  contre  CAPITAINE  MILLS  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  9  février  1894,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  352,00  pour  avaries  et  celle  de  fr.  1948.80  pour  manquanl  a 
une  partie  marchandises  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamtnent,  l'exploit  du  22 
janvier  1894,  enregistré, Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce 
siège,  Ie  25  janvier  1894,  el  Ie  rapport  d'expertise,  dressé  en 
exécution  de  ce  jugement  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège,  par 
acte  du  22  février  1 894,  enregistré  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  admettre  que  Ie  litige 
ne  ptftle  plus  que  sur  la  somme  de  fr.  352. 00  réclamée  du  chef 
d'avaries,  les  interets  et  les  frais  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  liani  les 
parties,  les  défendeurs  sont  exonérés  des  perles  ou  détériorations 
provenant  de  cas  de  force  majeure  ;  mais  que  cette  clause  ne 
les  exonère  pas  des  dommages  causées  par  des  accidents  arrivés 
avant  que  la  marchandise  passdt  sous  leur  controle,  a  moins  de 
réserves  faites  par  eux  a  la  réception  de  la  marchandise  par  leur 
ligne  et  permettant  aux  destinataires  d'exercer  leur  recours 
contre  Ie  transporteur  en  faute  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  fait  aucune  réclamation  ni 
réserve  en  se  chargeant  des  tier^ons  litigieux  ;  que  les  délivrant 
au  demandeur  en  état  d'avarie,  ils  doivent  donc  a  ce  dernier  la 
réparation  de  ce  préjudice,qui  se  monte  a  fr.  352. 00,  ainsi  qu'ils 
Ie  reconnaissent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  352.oo,a  titre  de  dommages-intérêts, 
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avec  les  interets  judiciaires,  condamne  solidairement  les  défen- 
deurs  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  25  octobre  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  BAL, 
et  BULCKE,   JUges.    —    PI.    Mes  JaMINÊ  et  VAN  DKR  LINDEN. 


VOITURIER.  —    NÉCESSITÉ  D'ÜNE  PROTESTATION.  — 
INSUFFISANCE  d'UNE  RECONNAISSANCE. 

Varticle  7  de  la  loi  du  2S  aoüt  18 gi  sur  Ie  contrat 
de  transport  rend  non-recevable  toute  réclamation 
contre  Ie  voiturier  du  chef  de  manquant  a  défaut 
de  protestation  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la 
reception  des  marchandises. 

Même  la  reconnaissance  ou  la  preuve  du  manquant 
ne  saurait  dispenser  Ie  réceptionnaire  de  la  forma- 
lité  édictée  par  Tart.  j  susvisé,  a  moins  de  con- 
sentemeni  spécial  et  indubitable  de  tagent  de 
transport  a  eet  égard.  Le  fait  par  un  batelier  de 
calculer  son  fret  sur  lesquantitésdont  la  déliprance 
est  reconnue  ne  constitue  pas  une  reconnaissance 
de  manquant. 

(BATELIER  VENEUIL  CONTRE  KARL  SCHROERS) 

Jugement. 

Vu  rexploit  du  6  juin  1894,  enregistré,  tendant  au  payement 
de  la  somme  de  fr.  5 12  pour  solde  de  fret  a  une  partie  scories  ; 

Attendu  que  fr.  3o2  ont  été  payés  en  cours  d'instance  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  déduir^  du  fret  la  valeur  de 
14  tonnes  prétenduement  manquantes  a  la  délivraison  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  soulient  que  cette 
réclamation  serait  non-recevable,  pirce  qu'elle  est  introduite 
sous  forme  de  conclusio.i  reconventionuelle  ; 
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Attendu  qu'érant  basée  sur  Ie  prétendu  défaut  de  la  part  du 
demandeur  d*avoir  exécuté  Ie  contrat  verbal  synallagmatique 
litigieux,  dont  il  poursuit  lui-même  Texécution,  elle  constitue 
une  défense  k  Taction  principale  et  peut  donc  être  introduite 
par  voie  de  conclusion  reconventionnelle  ; 

Mais  attendu  que  cettc  action  reconventionnelle  est  non- 
recevable  aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  25  aoüt  1891  sur 
Ie  contrat  de  transport,  parce  qu*il  n*a  pas  été  protesté  du  chef 
de  manquant  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la  réception  des 
scories  litigieuses  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défrndeur  pretend  que  cette  fin  de 
non-recevoir  ne  lui  serait  pas  opposable,  i»  par  ce  que  Ie  deman- 
deur aurait  reconnu  Texistence  du  manquant  allégué,  en  ne 
reclamant  Ie  fret  que  sur  Ie  nombre  de  tonnes  dont  la  délivrance 
est  reconnue,  et  2°  parce  que  Ie  manquant  serait  établi  par  des 
constitutions  mentionnées  a  la  lettre  de  voiture  et  sur  les  termes 
desquelles  les  parties  sont  d'accord  ; 

Attendu  que  i^  Ie  demandeur  a  eu  soin  de  faire  des  réserves 
indiquant  nettement  qu*il  ne  reconnait  pas  la  vérité  des  allégi- 
tions  du  défendeurau  sujet  des  quantités  délivrées  ; 

Attendu  que  Ie  fait  par  un  batelier  de  calculer  son  fret  sur 
les  quantilés  dont  la  délivrance  est  reconnue  ne  cons:itue 
d'ailleurs  pas  une  reconnaissance  du  manquant,  Ie  batelier  pou- 
vant  parfaitement  être  certain  d'avoir  délivré  les  quantités  pré- 
tendues  manquantes,  et  de  trouver,  néanmoins,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  dans  rimpossibilité  d'en  établir  la  déli- 
vrance ;  2°  les  mentions  invoquées  par  Ie  dcfendeur  émanent  de 
la  douane  et  évaluent  Ie  poids  chargé  d'après  Ie  degré  d'enfon- 
cement  du  bateau  ;  elles  n'équivalent  pas  a  des  constatations 
contradictoires  entre  transporteur  et  réceptionnaire  et  n  ont  pas 
de  valeur  en  dehors  de  Tobjet  pour  lequel  elles  sont  dressées  ; 

Au  surplus  attendu  que,  même  la  reconnaissance  ou  la  preuve 
du  manquant  ne  saurait  dispenser  Ie  défendeur  de  Ia  formalité 
édictéc  par  Tart.  7,  susvisé,  a  moins  de  consentement  spécial  et 
indubitable  du  batelier  a  eet  égard  ;  en  décider  autrement  ce 
serait  confondre  la  question  de  la  preuve  du  manquant  avec 
celle  de  la  recevabilité  de  la  réclamation  du  chef  de  manquant, 
confondre  Ie  fond  avec  la  fin  de  non-recevoir  ; 
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Par  ces  motiis, 


Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  comdamne  le  défendenr  a  payer  au  demandeur  i^  la 
somme  de  fr.  2iopour  solde  de  fret,  avec  les  interets  judiciaires  ; 
2^  les  interets  judiciaires  sur  les  sommes  payées  a  compte  en 
'cour  d'instance,depuis  le  Jour  de  la  citation,  soit  du  6  juin  1894, 
jusqu'au  jour  de  leur  payement,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  21  octobre  1895.  —  MM.  GOEMAERE,  VRANCKEN 
et  Van  Beylen,  juges.  —  Pi.  M«»  Maeterlinck  et  Pinnoy. 


CONNAISSEMENT.  —  DÉLAI  POUR  SA  CONFECTION.  — 
NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

Il  est  dusage  de  laisser  24  heures  ouvrables  après  le 
chargement  du  bateau  pour  la  confection  et  la 
signature  des  connaissements. 

(BATELIER  CHARLES  ADRIEN  KUYPERS  CONTRE 
J.  J.  HENDRIKS) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  25  mai  1894,  enregistré,  tendant  au  payement 
de  la  somme  de  fr.  72,73  pour  surestaries  et  frais  de  protêt  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  devoir  au  demandeur  2 
jours  de  surestarie,  étant  les  18  et  19  mai  1894  ;  que  le  taux 
reclame  n*est  pas  contesté  ; 

Attendu  qu*il  est  d'usage  de  laisser  24  heures  ouvrables  après 
le  chargement  du  bateau  pour  la  confection  et  la  signature  des 
connaissements ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  dénie  pas  que  le  chargement  a 
été  terminé  le  19  mai  1894  ; 

Attendu  que  le  lendemain  était  un  dimanche  et  que  le  deman- 
deur reconnait  avoir  souscrit  les  connaisssements  le2i  mai, 
toute  discussion  a  leur  sujet  étant  close  ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  priverle  déten- 
deur du  benefice  du  délai  d^usage  susvisé^en  invoquant  Ie  principe 
d'après  lequel  les  conventions  spéciales  relatives  aux  modes  de 
chargemenl  et  de  déchargement  cessent  leur  effet  dès  Ie  com- 
mencement  des  surestaries,  Ie  droit  commun  devenant,  dès  lors 
seul  applicable  ;  car  c'est  précisément  Ie  droit  commun  qui 
accorde  au  défendeur  Ie  délai  en  question  ; 

Attendu  que  les  surestaries  ne  sont  donc  dues  que  pour  les 
i8et  19  mai  1894  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  avoir  fait,  avant  son 
assignation,  oflFre  réelle  des  dites  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Tadmettre  a  en  faire  la  preuve 
par  témoins,  aucun  commencement  de  preuve  écrite  n^étant 
produit,  alors  qu'en  pareille  matière  une  preuve  écrite,  telle 
qu'une  lettre  recommandée,  est  si  facile  a  se  procurer,  et  doit 
s  imposer  aux  précautions  de  tout  homme  prudent  ; 

Attendu  que  Toffre  du  défendeur  de  payer  les  deux  jours  de 
surestarie  n'est  donc  pas  satisfactoire  ; 

Attendu  qu'en  supposant  établis  les  faits  cotés  par  Ie  défendeur 
au  sujet  des  agissements  du  demandeur,  on  n'y  trouve  pas  la 
preuve  de  la  mauvaise  foi  du  demandeur  dans  Tintentement  de 
Taction  ;  qu'il  n'échet  donc  pas  d'admettre  Ie  défendeur  a  la 
preuve  de  ces  faits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  :  i^  la 
somme  de  fr.  3i.6o  pour  surestaries,  2<>celle  de  fr.  9.53  pour 
frais  de  protét  de  surestaries,  le  tout  avec  les  interets  judiciair<es, 
déclare  le  surplus  de  Taction  non-fondé,  en  déboute  le  deman- 
deur quant  a  ce  surplus,  condamne  le  défendeur  a  la  1/2  des 
dépens,  met  Tautre  moitié  a  charge  du  demandeur  et  les  frais 
d'exéculion  du  présent  jugement  a  charge  de  la  parlie  contre 
laquelle  ils  devraient  être  faits,  déclare  la  conclusion  reconven- 
tionnelle  du  défendeur  tendant  a  lobtention  de  dommages- 
intéréts,  du  chef  de  proces  téméraire  et  vexatoire  non-fondée,  en 
déboute  le  défendeur,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  21  octobre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Vran- 
CKEN  et  Van   Beylen,  juges.    —    PI,   M»  Thiébaud  et 

PiNNOY. 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  CORPORATION  OUVRIÈRE. 
—  EXCLUSION  DÉCÈS  DUN  ASSOCIÉ.  —  PRÉSEN- 
TATION  D'UN  SUCCESSEUR  PAR  LES  HÉRITIERS.  — 
DROIT  ABSOLU  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  LE  REFUSER. 

Lorsque  les  statuts  cCune  société  coopérative  ne 
stipulent  pas  de  conditions  d'admission  ou  de  refus 
du  successeur  dun  membre  exclu  ou  décédé,  ï assem- 
hiée  générale,  appelée  a  statuer  sur  fadmission,  est 
souveraine  et  sa  décision,  reguliere  en  la  forme, 
échappe  au  controle  des  tribunaux. 

Les  articles  g6  et  gq  de  la  loi  du  18  mai  i8q3 
empêchent  la  confiscation  indirecte  de  la  part  du 
membre  exclu  ou  décédé,  dans  Ie  cas  dun  parti 
pris  injustiflé  de  la  part  de  la  majorité. 

(MOLENBERGNATIE  CONTRE  VAN  DE  VOORDE) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  en  date  du  17  mai  1894,  repro- 
duit dans  Ie  recueil  1894.  1.  3i3. 

ARRÊT. 

Atcendu  que  les  causes  inscrites  sub  n»*  4468  et  5187  du  role 
sont  connexes  et  que  la  jonction  en  est  sollicitée  ; 

Aitendu  que  suivant  Texploit  introductif  du  i3  février  1894, 
l'action  intentée  par  les  intimés  tend  a  la  résiliation  avec 
fr.  u.5oo  de  dommages-intérêls,  des  conventions  verbales 
avenues  en  1889  entre  la  société  appelante  et  Aloïs  Verniers, 
auteur  des  intimés,  par  la  raison  que  Tappelante  aurait  illegale- 
ment  et  arbitrairement  refusé  d*admettre  successivement  en 
qualité  d'associés,  les  deux  cessionnaires  de  la  part  sociale  du 
prédit  Aloïs  Verniers  proposés  par  ses  représentants  ; 
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Attendu  que  Tappelante  avait  incontestablement  Ie  droit  d'agir 
comme  elle  Ta  fait ; 

Que  ce  droit  se  fonde  sur  les  statuts  mêmes  de  la  coopérative 
Molenbergnatie  auxquels  Verniers  a  adhéré  et  qui  sont  insérés 
dans  Tacte  de  reconstitution  de  la  société  passé  devant  Ie  notaire 
Gallens  d'Anvers  Ie  24  février  1888  ; 

Qu*il  se  voit  en  effet  des  articles  8  et  1 1  des  statuts  que  les 
membres  sortants  ou  exclus  et  les  héritiers  des  membres  décédés 
ont  uniquement  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  lequel 
doit  ét  re  soumis  au  vote  de  Tassemblée  générale,  et  sera  admis 
ou  refusé  suivant  la  décision  de  la  majorité  des  membres 
presents  ;  mais  qu*ils  n*ont  pas  Ie  droit  de  ceder  la  part  sociale 
du  membre  défaillant  et  d'obliger  la  société  a  admettre  dans  son 
sein,  malgré  elle,  une  personne  chez  laquelle  il  n'existerait  même 
aucune  cause  d^incapacité  ou  d*indigni(é  ; 

Qu*a  eet  égard  la  société  n*assume  donc  pas  d'obligation 
corrélative  ;  qu*elle  possède  au  contraire  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation,  les  statuts  ne  stipulant  pas  de  conditions  d'ad- 
mission  ou  de  refus  ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  se  justifie  par  Ia  nature  méme  de  Ia 
société  coopérative,  qui  est  avant  tout  une  association  de  per- 
sonnes  et  non  de  capitaux  ;  que  de  plus,  il  est  conforme  a  la  loi; 

Qu*en  effet  Tartide  85  de  la  loi  du  18  mai  1873,  a  laquelle 
Tacte  constitutif  se  réfère  expressément,  proclame  Tincessibilité 
k  des  tiers  des  parts  d'une  société  coopérative  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  les  déci- 

sions  successives  par  lesquelles  Tappelante  a  refusé  Tadmission 

des  deux  cessionnaires  présentés   par  les  intimés,  et  dont  la 

>  régularité  quant  a  la  forme  n*est  pas  contestée,  sont  souveraines 

et  écbappent  au  controle  des  tribunaux  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  système  de  Tappelante  n'entraine 
pas  la  confiscation  indirecte,  au  proBt  de  la  société,  de  Tapport 
du  membre  qui  a  cessé  d*en  faire  partie  ; 

Que  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  18  mai  1873,  applicables 
dans  Tespèce,  empéchent  cette  conséquence  inique  dans  Ie  cas 
d'un  parti  pris  injustifié  de  la  part  de  la  majorité,  en  disposant 
que  Tassocié  démissionnaire  ou  exclu  et  les  héritiers  de  l*associé 
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décédé  ont  droit  a  recevoir  leur  part  personnelle  ou  la  part  de 
leur  auteur,  telle  qu'elle  résulte  du  dernier  bilan  avant  la 
démission,  Texclusion  ou  Ie  décès  ; 

Attendu  qu'il  était  loisible  aux  intimés  de  se  prévaloir  de  ces 
dispositions,  mais  que  leur  demande  telle  qu*elle  est  intentée, 
n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  la  Molenbergnatie  est  fondée  en 
son  appel  dirigé  contre  Ie  jugement  du  17  mai  1894,  lequel  a 
déclaré  Taction  recevable  et  a  ordonné  des  devoirs  de  preuve,  et 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  en  son  appel  interjeté  du  juge- 
ment du  25  avril  iSgS,  lequel  a  statué  au  fond  et  a  donné  pour 
la  majeure  partie,  gain  de  cause  aux  intimés  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sub 
n«  4468  et  5187  du  róle,  et  faisant  droit  par  un  seul  arrêt, 
entendu  M .  Edmond  J anssens  a vocat général ,en audience  publique, 
et  de  son  avis,  met  a  néant  les  deux  décisions  attaquées  ; 

Emendant,  déclare  les  intimés  non  recevables  en  leur  action, 
les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  22  novembre  1895.— COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLKS,— 

5"e  ch.  —  PI.  Mes  le  Bon  et  Stoffels. 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  RAPPORT.    —  PREUVE. 

Un  rapport  darrimage  ne  constiluant pas  une  exper- 
tise contradictoire  na  de  valeur  que  comme  pré- 
somption  et  d  la  condition  que  cette  présomption 
nesoit  pas  combattue  par  les  élémenls  de  la  cause. 

(JULES  HEKKERS  CONTRE     1<>  CAPITAINE  SCHUMANN, 
2^  SOCIÉTÉ  COCKERÏLL) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  14  juillet  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taclion  tend  a  voir  dire  ks  défendeurs  solidaire- 
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ment  responsables  des  avaries  survenues  aux  marchandises  que 
Ie  deroandeur  avait  a  recevoir  par  steamer  Prince  Baudouin^ 
commandé  par  lecapitaineSchumannetappartenant  a  la  Société 
Cockerill,  et  a  voir,  en  conséquence,  condamner  solidairement 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  fr.  475,20  ; 

Attendu  que  Tavarie  litigieuse  a  eté  taxée,  de  connmun  accord 
entre  parties,  a  la  somme  de  fr.  475.20,  les  défendeurs  se  réser- 
vent  seulement  de  discuter  leur  responsabilité,  ainsi  qu*il  résulte 
de  leur  déclaration  du  6  juillet  1893  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  capitaine 
avait  re9u  ie  chargement  litigieux  sec  et  bien  conditionné  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  12  et  21  de  la  loidu2i 
aoüt  1879  ^^^  ^^  commerce  maritime.le  capitaine  est  responsable 
de  ses  fautes,  méme  légères,  et  ayant  re(;u  la  marchandiseen  bon 
état  répond  du  dommage,a  moins  qu*il  ne  prouve  que  Taccident 
est  dQ  a  une  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  le*capitaine  Schumanwi  pretend  que  cetle  preuve 
résulte,  dans  Tespéce,  du  rapport  d  arrimage  non  contradictoire, 
dressé  a  sa  requète  et  auque!  il  soutien t  que  Ie  demandeur 
aurait  déclaré  vouloir  s'en  rapporter  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d*arrimage,  ne  constituant  pas  une 
expertise  contradictoire,  n'a  de  valeur  que  comme  présomption 
et  a  la  condition  que  cette  présomption  ne  soit  pas  combattue 
par  les  éléments  de  la  cause  ;  (tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
i«ch.  22  mars  1893,  Jean  Vander  Taelen  et  consorts  contre 
capitaine  Cadagan.  P.  A.  1894  I.  p.  450) ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce*  Ie  capitaine  n*a  pas  satisfait  aux 
prescriptions  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  sur  Ie 
commerce  maritime,  lobligeant  a  faire  son  rapport  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  donc  lieu  de  tenir  compte  du  rapport 
d'arrimage  invoqué  par  les  défendeurs  que  si  ces  derniers 
établissaient  que  Ie  demandeur  a  consenli,  comme  ils  Ie  soutien- 
nent,  a  s'en  référer  a  Tavis  du  rapport  d'arrimage  sur  Ia  nature  et 
la  cause  de  Tavarie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schumann  n*apporte  aux  débats 
aucune  présomptiom  de  nature  a  faire  croire  a  pareil  accord  ; 
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Attendu  qu  une  correspondance  a  été  échangée  entre  parties, 
qu*elle  ne  porte  pas  tracé  de  Taccord  vanté  k  eet  égard  par  Ie 
capitaine  Schumann  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  conditions, 
de  Tautoriser  a  prouver  par  toutes  voies  dedroit,témoinscompris, 
les  faits  qu'il  cote  dans  eet  ordre  d'idées  ;  d*autant  moins  que  Ie 
rapport  d'arrimage  en  question  dit  que  Tavarie  litigeuse  ne  peut 
pas  étre  attribuée  a  un  vice  d'arrimage  et  qu*elle  est  due  aux 
égoüts  du  pont  et  des  murailles,  mais  ne  déclare  pas  qu^elle 
soit  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer ;  Ie  capitaine  doit 
prendre  ses  précautions  pour  que  les  égouts  du  pont  et  des 
murailles  n'endommagent  pas  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schumann  reste  donc  en  défaut 
d  etablir  Ie  cas  fortuit  vanté  par  lui  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont,  dés  lors,  responsables  de 
lavarie  litigieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  toutes  conclusionó  plus  amples  ou  con- 
traires  ;  déclare  les  défendeurs  solidairement  responsables  des 
avaries  survenues  aux  marchardises  que  le  demandeur  avait  a 
recevoir  par  leur  steamer  Prince  Baudouin,  en  conséquence, 
condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  475.20  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les 
interets  judiciaires,  condamne  solidairement  les  défendeurs  aux 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
etsanscaution. 

Du  II  mars  1895.  —  MM.CARPENTIER,  VAN  DER  LINDEN 
et  CORTY,  juges.—  Pl.Mw  A.RoosTet  P.  Hendrickx. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  LIQ.UI- 
DATIONTERMINÉE  ET  CLOTURÉE.  —  DROÏTS  DES 
CRÉANCIERS  SOCIAUX. 

Lorsquune  société en  nom  collectif  a  été  dissoute  et 
que  la  clóture  de  sa  liquidalion  a  été  publiée,  les 
créanciers  se  troupent  dans  la  situation   oü  ils 
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seraient  devant  une  société  de  fait  dont  les  intéres- 
ses sont  tous  indéfiniment  responsables  et  passibles 
individiiellement  de  Paction  solidaire  sans  que  la 
société  ait  été  préalablement  condamnée. 

(H.  DE  FRIES  CONTRE  H.  ROTH) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  i5  janvier  iSgS,  tendente  au  payement  de 
fr.  207,65  montant  avec  frais  de  protêt  et  retour,  i®  d'une  accep- 
tation  de  A.  Fortou  et  0°  tracée  Ie  9  aoüt  1894  par  L.  Dewind 
pour  fr.  100  payable  Ie  i5  novembre  1894.  2°  d'uoe  promesse 
souscrite  Ie  25  aoüt  1894  par  les  mêmes  a  Téchéance  du  i5 
novembre  1894 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  assigné  comme  associé  de  la  firme 
A.  Fortou  et  C<>,  décline  Ia  recevabilité  de  Taction,  a  défaut  de 
condamnation  préalable  de  la  société  ; 

Mals  attendu  que  celle-ci  a  été  dissoute  et  que  la  clöture  de 
la  liquidation  a  été  duement  publiée  aux  annexes  du  Moniteur 
beige,  Ie  17  octobre  1894 ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  Têtre  juridique  que  formait  la 
société  n'existe  plus  et  que  la  condamnation  n*en  peut  donc 
plus  être  poursuivie  ; 

Attendu  que  les  tiers  se  trouvent  donc  dans  la  situation  oü  ils 
seraient  devant  une  société  de  fait  dont  les  intéresses  sont  tous 
indéfiniment  responsables  et  passibles  individuellement  de 
laction  solidaire  ;  que  Ie  moyen  est  donc  mal  fondé  ; 

Vainement  soutient-on  que  la  liquidation  ne  serait  achevée 
qu'entre  parties  cette  expression  n'ayant  aucun  sens  en  tant 
qu*elle  ne  vise  que  les  associés  et  la  publicité  de  pareille  liquida- 
tion ne  se  concevant  pas  au  regard  de  s  tiers  ; 

Attendu  que  la  réserve  faite  par  Ie  défendeur  de  critiquer  la 
validité  de  la  signature  sociale  apposée  sur  les  effets  litigieux 
est  sans  relevance  vis-i-vis  du  tiers-porteur  qui  n'a  pas  a  se 
préoccuper  des  conventions  avenues  entre  les  associés  au  sujet 
de  Tusage  de  leur  raison  sociale. 
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Par  ces  tnotifs, 


Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
frs.  207.65  avec  inlérêts  judiciaires  et  dépens  ;  et  déclare  le 
jugemcEit  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S  mars  iSg5.  —  2«  Ch.  —  MM.  STEENACKERS,  Vran- 
CKËN  et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  M<^«  VAN  WILDERODE 
ei  WILLEMS. 


CHOSE  JUGÉE.  —  IRRÉVOCABILITÉ. 

Il  résulte  du  principe  de  rirrévocabilité  de  la  chose 
jiigée  quelle  ne  peut  êlre  modifiée  par  le  pouvoir 
judiciaire.  Dès  que  le  juge  a  prononcé,  il  est 
dessaisi ;  sa  décision  contint-elle  une  erreur  mani- 
feste, il  ne  peut  la  corriger.  Les  parties  nont  que 
la  ressource  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  recours 
autorisées  par  la  loi. 

Il  ne  suffitpas  quune  partie  reconnaisse  que  la  fiction 
legale  de  la  vérité  de  la  chose  jugée  est  dans  tespèce 
le  contraire  de  la  vérité. 

(SCHULDT  CONTRE  SPRUYT) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  23  janvier  1895,  enregistré 
tendant  a faire condamner  les  défendeurs  principaux  Spruyt  frères 
a  rembourser  au  demandeur  principal  capilaine  Schuldt  la 
somme  de  fr.  2776.29  leur  payée  par  ce  dernier  le  28  novembre 
1894  comme  représentant  la  valeur,  augmentée  des  interets  et 
des  frais  judiciaires,  de  54  sacs  sucre  candi  W  21/74  perdus  lors 
de  la  collision  entre  le  steamer  Baudu,  du  demandeur  principal 
et  le  bateau  Cornelis  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  du  23  février  i895,enregistré, 
dicté  par  Spruyt,  frères,  contre  Westenberger  et  C^  ; 

Vu  lajournement  du  i3  février  1895,   enregistré,   tendant  a 
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faire  condamner  Westenberger  et  C®  solidairement  avec  Spruyt, 
frères  a  payer  au  capiiaine  Schuldt  Ia  prédite  somme  de 
fr.  2776,29  ; 

Altendu  que  les  causes  dictees  par  les  dils  exploits  sont 
connexes,  qu'il  échet  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  que  les  demandes  principales  sont  basées  sur  ce 
que  Ie  payement  fait  Ie  28  novembre  1894  1'a  été  indöment, 
Spruyt  frères  n*ayant  plus  aucun  droit  a  la  valeur  des  54  sacs 
sucre  dont  les  propriétaires  Westenberger  et  C°  avaient  reclame 
et  regu  directement  la  valeur;  Spruyt  frères,  pretendent  n'avoir 
agi  que  pour  Westenberger  et  C^  ;  Ie  capitaine  Schuldt  assigne 
ces  derniers  aux  fins  de  les  voir  condamner  solidairement  avec 
Spruyt  frères,  a  la  restitution  réclamée  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  d'un  abordage  survenu  Ie  3o  aoöt  1891 
entre  Ie  steamer  Baudri  et  Ie  bateau  Cornelis  Ie  demandeur 
capitaine  Schuldt  fut  cité  par  un  grand  nombre  des  propriétaires 
de  la  cargaison  a  bord  du  Cornelis  en  payement  de  dommages- 
intérêts  du  chet  de  la  valeur  de  leurs  raarchandises  perdues, 
OU  avariées,  qu*il  fut  cité  entrè-autres  par  Spruyt  frères,  et  par 
Westenberger  et  C^  respectivement  en  payement  de  la  valeur  des 
54  sacs  sucre  W  2i/74,que  les  deux  parties  demanderesses  obtin- 
rent  jugement,  et  que  Ie  capitaine  Schuldt  acquita  Ie  montant  des 
condamnations  successivement  entre  les  mains  de  Westenberger 
et  C°.  et  de  Spruyt  frères,  ceux-ci  touchant  la  somme  prédite  de 
fr.  2776,29  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schuldt  ayant  découvert  que  les 
sucres  payés  a  Spruyt  frères  étaieni  les  mêmes  que  ceux  payés 
a  Westenberger  et  C®,  Spruyt  frères  ayant  d'ailleurs  déclaré 
n'avoir  agi  et  regu  la  somme  de  fr.  2776,29  que  pour  compie  de 
Westenberger  et  C°  Ie  demandeur  principal  intente  l'action  en 
répétition  de  Tindü,  en  se  basant  sur  les  articles  i235,  1376, 
1 377  code  civil  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reproche  a  Spruyt  frères,  d'avoir 
reclame  en  leur  nom  personnel,ou  bien  d'avoir  lors  de  l'experlise 
a  laquelle  il  a  été  procédé  en  novembre   1891,  déclaré  agir  pour 

i'p.  1896.  4, 
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compte  de  Westenberger  et  C^  ou  d'avoir  intenté  Ie  proces  au 
nom  de  ces  derniers,  ce  quieüt,dit-il,empêché  Terreur  ;  qu'étant 
la  cause  de  cette  erreur  ils  doivent,  dil-il,en  supporter  les  consé- 
quences  qui  pour  suite  de  la  restitution  du  principal  en  litige, 
se  réduisent  aux  frais  de  justice  exposés  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  du  29  septembre  1894, 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  condamné  Ie  capitaine 
Schuldt  a  payer  a  Spruyt  frères  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  pertes  de  5400  kilos  sucre  candi  fr.2196,18  plus  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  de  Tinstance  ; 

Attendu  que  la  décision  que  Ie  capitaine  Schuldt  sollicite  du 
Tribunal  esl  en  réalité  la  réformation  du  jugement  susvisé  du 
29  septembre  1894  ;  en  admettant  que  Spruyt  frères  aient 
reconnu  que  c'est  par  erreur  que  Ie  capitaine  Schuldt  a  été  con- 
damné a  leur  payer  des  indemnités  pour  perte  de  Ia  marchandise 
dont  s'agit,  alors  que  d'autre  part  il  était  condamné  du  chef 
de  la  perte  de  cette  même  marchandise  vis-a-vis  de  Westen- 
berger et  C®,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  titre  exécutoire  et 
exécuté,  Ie  jugement  du  29  septembre  1894,  a  condamné  défini- 
tivement,  saut  les  recours  prévus  par  la  loi,  Ie  capitaine  Schuldt 
au  payement  des  sommes  susindiquées  vis-a-vis  de  Spruyt  frères; 
que  vainement  Ie  demandeur  principal  soulient  que  ce  jugement 
na  plus  d*autorité  parce  qu'en  reconnaissant  les  faits  sur 
lesquels  est  basée  Taction,  Spruyt  frères  auraient  proclamé  que 
la  fiction  legale  de  la  chose  jugée  élait  dans  Tespèce  Ie  contraire 
de  la  réalité  ;  qu'il  résulte  du  principe  de  Tirrévocabilité  de  la 
chose  jugée  qu'ellenepeut-être  modifiée  par  Ie  pouvoir  judiciaire; 
dèsque  Ie  juge  a  prononcé,  il  estdessaisi,  sa  décision  contint 
elle  une  erreur  manifeste,il  ne  peul  la  corriger  ;  les  parties  n'ont 
que  la  ressource  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  recours  autorisées 
par  Ia  loi  (en  ce  sens  :  Laureni^Pnncipe  de  droit  civil,tome  XX 
n^  i5i,  Pandectes  Belges  :  verbo  :  chose  jugée  en  matière  civile 
no  507) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut,  sur  simple  ajournement, 
réformer  ou  rapporterun  jugement  émanant de  lui;  en  admettant 
la  these  du  capitaine  Schuldt  tout  jugement  pourrait  être  révisé 
fndirectement  et  annihilé  par  Ie  Tribunal  si,  d'aprês  Tune  des 
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parties,  il  était  basée  sur  une  erreur  ;  que  pareille  procédure 
renverserait  Ia  force  exécutoire  des  jugements  définitifs  aiasi  que 
Tordre  des  juridictions  établi  par  Ie  législateur  ; 

Attendu  que  Taction  principale  dirigée  par  Ie  capitaine 
Schuldt  conlre  Spruyt  frères  étant  non  recevable,  il  devient 
superflu  d'examiner  Ia  recevabilité  et  Ie  fondement  a)  de  Taction 
en  garantie  dirigée  par  ces  derniers  contre  Weslenberger  et  C^, 
b)  de  Taciion  du  capitaine  Schuldt  en  condamnation  solidaire  a 
charge  de  Westenberger  et  C«>,  ces  deux  dernières  actions  nëtant 
que  des  corollaires  de  la  première  ;  que  cependant  Taction  prin- 
cipale intentée  a  tort  par  Ie  capitaine  Schuldt  ayant  seule  déter- 
miné  les  frais  de  Taction  en  garantie,  il  est  juste  que  Ie 
demandeur  qui  succombe  supporte,  outre  les  frais  des  instances 
principales,  ceux  de  Faction  en  garantie  ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes»  déclare  Faction  dirigée  par 
Ie  capitaine  Schuldt  contre  Spruyt  frères,  non  recevable,  le 
condamne  aux  dépens  des  trois  instances. 

Du  19  avril  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  WaKL,  De  Vos  et 
Engels,  juges.  -  PI.  M*^»  Buysschaert,  DONNETet  Yseux. 


FAILLITE.  —  LICiUIDATlON  JUDICIAIRE.  —  LOI  AN- 
GLAISE.  —  EXÉCUTION  EN  BELGIQ,UE.  —  TRUSTEE. 

La  loi  anglaise  sur  la  liquidation  judiciaire  constitue 
un  statut  personnel  qui  suit  FAnglais  en  Belgique, 
et  qui  doit  faire  déclarer  non  recevable  Faction  dun 
créancier  qui  demande  payement,  Son  droit  se 
borne  a  se  faire  admettre  au  passif  de  la  masse. 

Le  trustee  est  saisi  de  radministration  des  biens  du 
debiteur pour  en  faire  la  répartition  judiciaire  con- 
formément  a  la  loi. 

(GOU DALLIER  CONTRE  WILLIAMS) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  fëvrier  tendant  au  payemenl  de  frs. 
2329.58  pour  solde  d*un  compte  de  courtages  transcrit  en  lête  de 
Texploit,  et  ce  solidairement,  ou  Tun  a  défaut  de  Tautre  par  les 
défendeors. 

Quant  a  Davidson  ; 

Attendu  qu*il  est  assigné  en  nom  personnel  alors  qu*il  aurait 
dü  Têlre  uniquement  ès  qualité.  Qu'il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit 
personnel  entre  lui  et  Ie  demandeur,  pour  Ie  payement  de  Ia 
créance  de  celui-ci  et  que  l'aclion  est  donc  non  recevable. 

Quant  a  Williams  et  Moorby  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  dans  son  exploit  que 
cette  firme  a  cessé  ses  payements  el  se  trouve  pourvue  d'un 
liquidateur  judiciaire  (trustee)  en  la  personne  du  dit  Davidson  ; 

Attendu  que  d'après  Ie  droit  anglais  qui  régit  la  personne  des 
défendeurs  Ie  «  Trustee  »  est  saisi  de  l'administralion  des  biens 
du  debiteur  (C lunet  Journ.  dr^  intern,  1884  p.  228)  pour  en 
faire  la  répartition  judiciaire  conformément  a  la  loi. 

Qu'il  incombe  des  lors  au  demandeur  de  se  faire  admettre  au 
passif  de  la  masse  et  non  de  poursuivre  contre  Ie  liquidateur  Ie 
payement  de  sa  créance.  Que  la  demande  telle  qu^elle  est 
introduite  est  donc  non  recevable. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Ie  demandeur  sans  action  en  payement  contre 
Davidson  personnellement ;  le  dit  non  recevable  contre  le 
liquidateur  et  la  firme  qu'il  représente  en  tant  que  Taction  vise 
au  payement ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  Juin  1895.  ■—  2«  Ch.  — MM.  Ckulemans.  Grégoir 

et  MERTENS,  juges.— PI.  M«  THIÉBAUTet  VaN  DER  VORST. 


POSSESSION.  —  BONNE  Fül.  —  REVENDICATION 
DE  MEUBLES. 

La  possession  dont  questioti  dans  les  art.  2279  ^'  ^^^^ 
du  c.  ctp,   est  une  possession  de  bonne  foi.   Ces 
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articles  ne  désarment  en  aucun  cas  Ie  propriétaire 
spolié  a  [égard  du  spoliateur. 

(LOEVENSOHN  CONTRE  SIMONS) 
JUGEMENT 

Vu  Ia  citation  enregistrée  du  3o  avril  iSgS; 

Attendu  que  les  explications  données  par  Loevensohn  en  ses 
conclusions  d'audience,  ne  sont  pas  de  nature  a  modifier  la 
nature  juridique  de  sa  demande  ;  que  celle-ci  se  base  sur  la 
violation  de  son  droil  de  propriété; 

Attendu  que  Simons  est  commer^ant  que  Ie  délit  ou  quasi- 
délit,  lui  impulén'est  pas  démontréêtre  étrangera  son  commerce 
de  meubles  ;  que  Ie  tribunal  doit  donc  se  déclarer  competent ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  objets  mobiliers 
dénommés  dans  les  conclusions  du  demandeur  et  se  trouvant  fin 
novembre  1894  dans  la  maison  longue  ruc  d*Herenthals  n*'  107 
a  Anvers,  constituaient  la  propriété  du  demandeur  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2279  c.  c.  «  En  fait  de 
»  meubles  possession  vaut  titre.  Néanmoins  celui  (jui  a  perdu 
»  ou  auquel  on  a  volé  une  chose,  peut  Ia  revendiquer  pendant 
»  3  ans,  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  contre  celui 
»  entre  les  mains  duquol  il  la  trouve,  sauf  a  celui-ci  son  recours 
II  contre  celui  duquel  il  la  tient  ;  » 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2280  c.  c.  «  Si  Ie  possesseur  actuel  de 
»  la  chose  voléeou  perdue  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  dans 
»  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d*un  marchand 
»  vendant  des  choses  pareilles,  Ie  propriétaire  originaire  ne  peut 
»  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur,  Ie  prix 
»  qu'elle  lui  a  coüté  ;  » 

Attendu  qu*il  suit  du  texte  de  ces  dispositions  que  Ie  seul  fait 
de  Tenlèvement  de  ses  meubles  ne  saurait  pas  faire  donner  gain 
de  cause  au  demandeur  sans  qu'il  s'enquière  ni  de  la  fa^on  dont 
Simons  a  acquis  les  meubles  ni  de  la  question  de  savoir  si  en 
les  acquérant  il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ; 

Mais  attendu  d'une  part  que  si  Loevensohn  parvient  a  demon- 
trer  que  Tenlèvement  a  été   fait  par  Simons  sans  titre  aucun,  il 
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sera  incontestablement  recevable  et  Tonde  a  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts  représentant  notamment  leur  contrevaleur  ; 
en  efFet  les  art.  2279  et  2280  parlent  d'une  possession  de  bonne 
foi  et  spécialement  ne  désarment  en  aucun  cas  Ie  propriétaire 
spolié  a  regard  du  spoliateur  ; 

Attendu  d'autre  part  que  si  Loevensohn  parvenait  a  prouver 
que  Tenlèvement  a  été  fait  par,  ou  en  vertu  d'accords  de  certains 
époux  Verlat  avec  Simons,  mais  que  ce  dernier  connaissait  en 
Iss  appréhendant,  Torigine  irreguliere  des  objets  en  question,  et 
Tabsencede  tous  droits  sur  eux,  dans  Ie  chef  des  époux  Verlat, 
Ie  demandeur  serait  encore  recevable  et  fondé  a  lui  réclamer  les 
mémès  dommages-intérêts  ;  En  effet,  danscetle  dernière  hypo- 
these, la  mauvaise  foi  de  Simons  serait  également  établie  et  il  ne 
pourrait  dès  lors  plus  se  retrancher  derrière  Ie  principe  des  art. 
2279  et  2280  ; 

Attendu  que  ces  principes  poses  il  échet  de  renvoyer  parties 
a  Faudience  pour  y  discuter  la  relevance  des  14  faits  dont  la 
preuve  est  offerte  par  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sous  Ie  benefice  des  considérants  qui  precedent, 
renvoie  parties  a  Taudience,  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  aoüt  1895.  — 3^  Ch.  — MM.  Kesteloot,  GroETAERS 
et  Bal,  juges.  —  PI.  M"  DUMOULiN  et  BouRY. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  INDICATION  FAUSSE  DU 
LIEU  DE  PRODUCTION.  —  CIGARETTES.  —  SIMILI- 
TUDE  D'ASPECT.  —  CONFUSION  IMPOSSIBLE. 

Si  tindication  mensongère,  sur  les  paquets  renfer- 
ment  un  produit,  dun  lieu  de  production  inexact 
peuvent  constituer  des  éléments  de  concurrence 
deloyale  vis-d-vis  dun  autre  fabricant,  eest  a  condi- 
tion  que  Fauteur  sen  serve  dans  le  but  damener 
dans  t esprit  de  tacheteur  une  confiance  entre  ses 
produits  et  ceux  dun  autre  fabricant. 


''W^SS^tL  ^^~ ' 


—  55  — 

Si  un  manufacturier  cherche  a  imiter  les  produits 
dun  autre,  les  mentions  mensongères  destin  ées  a 
rendre  la  similitude  plus  complete  doivent  compter 
parmi  les  éléments  les  plus  gr  aves  de  cette  concur- 
rence  deloyale ;  mais  si  Ie  fabricant  ne  cherche  a 
créer  et  ne  crée  en  réalité  aucune  confusion  entre 
ses  produits  et  ceux  dun  autre,  facheteur  seul  peut 
se  prétendre  lése\  par  findication  dune  fausse 
provcnance. 

Un  fabricant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  pro- 
duits de  son  concurrent  ait  quelque  similitude  dans 
leur  aspect  et  leur  aróme,  avec  les  siens. 

Quand  aucune  confusion  nest  possible  entre  les  pro- 
duits, rindication  fausse  dun  lieu  de  production 
ne  saurait  êtreconstitutive  de  concurrence  deloyale. 

(JUAN  BASTOS  CONTRE  H.  ET  J.  GREWEL,  FRÈRES) 
JUGEMENT 

Vu  Fexplaitdu  ii  juin  1895,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  enlendre  dire  pour  droit  que  les 
défendeurs  auront,  dans  les  24  heures  du  prononcé  du  jugement 
a  intervenir,  a  retirer  de  la  circulation  tous  les  paquets  de  ciga- 
rette  Elie  Bedjai,  sous  peine  de  100  fr.de  dommages  interets  par 
jour  de  retard  ;  que  les  défendeurs  aqront  a  s'interdire  de  pré- 
senter les  cigarettes  Elie  Bedjdiy  qui  sont  de  leur  fabrication 
comme  composées  de  tabac  algérien  ou  comme  fabriquées  en 
Algérie  ;  a  entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur,atitre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  5o.ooo  fr. 
OU  telle  autre  a  arbitrer,  en  cour  d'instance,  avec  les  interets 
judiciaires  ;  a  entendre  autoriser  Ie  demandeur  a  publier  Ie 
jugement  k  intervenir  dans  cinq  journaux  a  son  choix,  ainsi  que 
par  voie  de  circulaires,  aux  frais  des  défendeurs  et  sous  la 
rubrique  concurrence  deloyale  ;  a  entendre  dire  que  les  frais 
d'impression  et  de  circulaires  seront  récupérables  sur  simples 
quittances  d*éditeurs  ; 
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Attcndu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  cette  cause  a  celle 
introduite  par  exploit  de  l'huissier  Meyten,  d'Anvers,  en  date 
du  26  juin  1894,  enregistré  ,•  en  effet,  ces  actions,  bien  que 
constituant  toutes  deux  des  proces  en  concurrence  deloyale 
entre  les  mêmes  parties,  ne  sont  pas  connexes,  parce  que  les 
faits  sur  lesquels  se  base  Ia  dernière  en  date  sont  postérieurs  aux 
agissements  qui  ont  dicté  la  première  et  sont  d'une  autre  nature 
qu'eux  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  annoncent^ 
dans  les  reclames  qu'ils  font  dans  les  journaux,  Jeurs  cigarettes 
Elie  ^ed jat  comme  cïgixvenes  algériennes,  et  que  les  paquets 
qui  contiennent  ces  cigarettes  indiquent  comme  lieu  de  fabrica- 
tion  la  manufacture  de  tabacs  et  cigarettes  de   Sidi   Bel  Abbès  ; 

Mais  attendu  que,  si  la  fausse  appellation  de  véritables  ciga- 
rettes algériennes  et  Tindication  mensongère  sur  les  paquets  d'un 
lieu  de  production  inexacl  peuvent  constiluer  des  éléments  de 
concurrence  deloyale  vis-a-vis  d'un  aulre  fabricant,  c*est  a  con- 
dition  que  celui  qui  les  emploie  s'en  serve  dans  Ie  but  d'amener 
dans  Tesprit  de  Tacheleur  une  confusion  entre  ses  produits  et 
celui  de  eet  autre  fabricant  ;  en  d'autres  termes,  si  un  manu- 
facteur cherche  a  imiler  les  produits  d'un  autre,  il  est  clair  que 
les  mentions  mensongères  destinées  a  rendre  la  similitude  plus 
complete,  compteront  parmi  les  éléments  les  plus  graves  de 
cette  concurrence  deloyale  ;  mais,  par  contre.  si  Ie  fabricant  ne 
cherche  a  créer  et  ne  crée  en  réalité  aucune  confusion  entre  ses 
produits  et  ceux  d'un  autre,  Tacheteur  seul  pourrait  se  prétendre 
lésé  par  Tindication  d'une  lausse  provenance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  na  pas  Ie  monopole  de  la  vente  de 
cigarettes  algériennes  ; 

Attendu  que  les  paquets  de  cigarettes  Elie  Bedjdi  ne  présen- 
tent  aucune  ressemblance  avec  les  paquets  de  cigarcites  Bastos  ; 

Attendu  que  si  les  cigarettes  elles-mêmes  ont  quelque  simili- 
tude dans  leur  aspect  et  dans  leur  aröme,  ce  fait  est  des  plus 
naturels  et  souvent  inévitable  en  ce  qui  concerne  l'aspect,  et  ne 
saurait  être  critiqué  en  ce  qui  concerne  Taróme,  tout  fabricant 
étant  libre  d'employer  Ie  tabac  qui  lui  convient  et  de  Taméliorer 
autant  que  possible  par  la  préparation,  pour  Ie  plus  grand  bien 
du  consommateur  ; 
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Atlendu  qu'aucune  confusion  n'étant  possible  entre  les  paquetB 
de  cigarettes  Bastos  et  les  paquets  de  cigareltes  Elie  Bedjdi, 
Tindication  du  lieu  de  production  de  ces  dernières  ne  saurait,  si 
elle  était  fausse,  être  constitutive  de  concurrence  deloyale  dans 
Ie  chef  des  défendeurs  et  ce&  derniers  n'ont  pas  a  établir  la  vérité 
de  leurs  reclames  et  indications  a  eet  égard  el  Taction  manque 
de  fondement ; 

Attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  Ie  demandeur  ait 
SU  que  son  proces  était  mal  fondé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'adjuger  aux  défendeurs  les  fins  de  leurs  conclusions  reconven- 
tionnelles  tendant  a  Toblention  de  dommages-intérêts  pour 
proces  téméraire  et  vexatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetanl  toulcs  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  Taclion  non  fondée,  en  déboute  le  deman- 
deur, le  condamne  aux  dépens,  déclare  la  conclusion  reconven- 
tionnelle  des  défendeurs  non  fondée,  les  en  déboute,  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caniion. 

Du  21  septembre  iSgS.  —  i^^^Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  DE 
Vos,    LEMMENS,    juges.    —    PI.  Mes  VAN  DE  VORST  et    Van 

Calster. 


SOCIÉTÉ     —    DIRECTEUR,    EMPOYÉS.    -    TANTIÈMES 
BÉNÉFICES,  —  AMORTISSEMENTS. 

Cest  a  radmimstration  d'une  sociéte  quil  incombe 
defixer  la  somme  qui  doit  être  portee  a  l'amortis- 
sement.  Elle  jouit  a  ce  point  de  vue  dune  grande 
liberté. 

Mais  au  regard  de  ceux  de  ses  employe's  qui  sont 
rémunérés  par  une  participation  aux  bénéfices,  la 
convention  doit  s^exécuter  de  bonne  foi, 

Seuls peuvent  être  dédnite  du  benefice  pour  le  calcul 
de  leurs  tantièmes,  les  amortissements  nécessaires. 
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(GILLIS  CONTRE  SOCIÉTÉ  NIEL  ON  RUPEL) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  28  Septembre  1894  tendant  au  payement 
de  frs,  24523.49  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  ce  compte  est  formé  des  tantièmes  avec  interets, 
revenant  au  demandeur  a  titre  de  directeur  de  la  société 
défenderesse  ; 

Attendu  que  l'action  prend  donc  sa  base  dans  une  convention 
de  louage  de  services  dont  la  demande  actuelle  constituerait  la 
rémunération  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  regies  qui  régissent  Ie  contrat  de 
société  anonyme,  de  même  que  les  dispositions  statutaires 
avenues  entre  les  associés,  ou  entre  la  société  et  ses  actionnaires 
etc,  sont  étrangères  au  debat  actuel  et  restant  choses  tierces  a 
regard  du  demandeur  qui  agit  uniquement  comme  créancier. 
Q.ue  spécialement  les  bilans  arrêtés  aux  3o  Septembre  1889  et 
1890  ne  peuvent  lui  nuire  en  cette  qualité  pas  plus  qu  il  ne 
pourraient  lui  profiter  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  ne  poursuit  pas  Ie  redres- 
sement  de  ces  bilans  et  que  la  solution  du  présent  proces  laissera 
ceux-ci  invariablement  acquis,  se  bornant  a  statuer  sur  un  intérêt 
privé  entre  les  parties  liligantes  ; 

Attendu  enfin  que  ni  Tabstention  actuelle  d'autres  personnes 
qui  se  trouveraient  dans  la  même  situation  vis-a-vis  de  la  défen- 
deresse, ni  la  date  oü  la  demande  a  été  formée  ne  démontrent 
Tinanité  des  prétentions  de  Gillis  qui,loin  de  paraitre  renoncer  a 
ses  droits,  les  a  maintenus  a  diverses  reprises  et  restait  seul  juge 
de  l'opportunité  de  son  action. 

Au  fond  ; 

Attendu  qus  toute  la  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
Ie  demandeur  a  droit  a  un  tantième,  et  Ie  cas  échéant  k  quel 
tantième  sur  une  somme  de  frs.  333. 000  englobée  au  bilan  de 

1889  sous  la  rubrique  «  crediteurs  a  terme  »  et  reprise  a  celui  de 

1890  sous  celle  d*  «  amortissement  »  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  a  Taudience  que  cette 
somme  avait  été  porlée   provisoirciiient  a  tilre   de  compte  de 
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prévisions  a  loccasion  de  i^affaire  des  livraisons  pour  les  forts  de 
la  Meuse,  et  passée  lannée  suivante  parmi  les  amorlissements 
sans  avoir  figuré  au  compte  de  profits  et  pertes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  au  contraire  que  cette 
somme  faisait  partie  des  bénéiices  nets  après  déduction  des 
annortissements.  Qu  on  a  imaginé  la  rubrique  de  «  fonds  de  pré- 
vision  »  pour  masquer  a  la  concurrence  Ténormité  des  bénéfices 
obtenus,  et  que  c  est  par  un  artifice  de  comptabilité  et  sans 
nécessité  objective  en  présence  d*un  amortissement  de  frs. 
300.904,15  en  1889  et  de  395.000  en  1890  que  les  frs.  333.ooo 
en  litige  onl,  cette  dernière  année,  été  compris  dans  les  amor- 
tissements ; 

Attendu  que  c'est  a  Tadministration  d'une  société  qu'il  in- 
combe  de  décider  la  somme  qui  doix  eire  portee  a  Tamorlisse- 
ment  et  qu'elle  jouit  a  ce  point  de  vue  d'une  grande  liberté. 
Mais  qu'au  regard  de  ceux  de  ses  employés  qui  sont  rémunérés 
par  une  parlicipation  aux  bénéfices,  la  conveniion  doit  s'exé- 
cuter  de  bonne  foi,  et  que  seuls  peuvent  sans  arbitraire,  être 
déduits  du  benefice  pour  Ie  calcul  de  leurs  tantièmes  les  u  amor- 
tissements  nécessaires  »  comme  dit  la  lol,  a  Tamortissement  pour 
moins  value  o  comme  disent  dans  Tespèce  les  statuts  ; 

Attendu  qu*en  fair  Ta  mort  isse  ment  de  frs.  728.000  (SgS.ooo 
+  333.000)  en  une  seule  année  sociale  parait  a  priori  excess'if 
en  proportion  du  capital  engagé  que  c'est  a  la  défenderesse  a 
justifier  de  pareils  chifiFres  et  qu'il  y  a  donc  lieu  a  ce  que  parties 
s*en  expliquenC  plus  avant  pour  que  Ie  tribunal  puisse  asseoir 
déiinitivêment  sa  conviction  au  sujet  de  sa  conformité  avec  Ia 
loi  et  les  statuts. 

Vainement  la  défenderesse  invoque-t-elle  pour  éviter  ces 
devoirs  de  preuve  que  Ie  bilan  contenanr  ces  chiffres  et  les  proces 
verbaux  d'assemblées  générales  qui  les  ont  approuvés  porteraieni 
]a  signature  du  demandeur  puisque  celui-ci  avait  d'après  ses 
fonctions  Tobligation  de  contresigner  ces  actes  sans  y  avoir 
voix  délibérative  et  n'a  donc  fait  qu'agir  qualitate  qua,  sans 
s*engager  personnellement. 

Vainement  aussi  les  expHcations  par  lui  données  au  fisc  puis- 
qu'il  ne  s'y  est  exprimé  qu'au  même  titre. 
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Vainement  encore  Téchec  de  Tadministration  des  finances 
pour  comprendre  la  somme  actuellement  en  litige  dans  la  base 
de  Ia  patente,  Tarrét  rendu  surcette  question  Ie  16  Avril  1892 
n'ayant  débouté  qu'a  raison  de  moyens  de  procédure  fiscale, 
mais  laissant  intact  Ie  fond  du  debat. 

Vainement  enfin  ladécision  prise  Ie  21  Novembre  1889  par  Ie 
conseil  d'administration  de  la  défenderesse  sur  la  réclamation 
introduite  auprès  de  lui  par  Ie  défendeur,  décision  qui  ne  vau- 
drait  que  par  ses  motifs  s'il  en  était  exprimé,  mais  qui  se  trouve 
sans  valeur,  la  sociécé  y  étant  a  la  fois  juge  et  partie; 

Attendu  quant  au  quantum  des  tantièmes  a  bonifier  éventuel- 
lement,  qu'au  dela  d'un  benefice  net  de  frs.  3oo.ooo,  les  parties 
étaient  uniquement  convenues  que  Ie  conseil  d*administration  se 
réservait  de  fixer  de  nouvelles  bases  selon  qu*il  Ie  jugerait 
convenable  ; 

Attendu  que  la  rémunération  progressive  du  demandeur  avait 
pour  but  de  Tassocier  a  la  prospérité  de  la  société  :  qu'il  n'esi 
donc  pas  admissible  que  Ie  conseil  aurait  pu  descendre  en  dessous 
de  la  base  de  8  0/0  dont  moitié  revenait  au  demandeur  pour  un 
benefice  de  frs.  3oo.ooo  ;  mais  que  Ie  droit  librement  laissé  au 
conseil  ne  permet  pas  de  supposer  en  présence  de  ses  contesta- 
tions  actuelles  qu*ii  élèverait  la  proportion  au  dessus  de  ce  mini- 
mum. Qu*au  dela  de  frs.  3oo.ooo  de  bénéfices  il  reviendra  donc 
éventuellement  40/0  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  principe  des  interets  a  6  0/0  n*est  pas  contesté 
et  résulte  de  la  réciprocité  équitable  des  comptes  dressés  en 
faveur  de  la  défenderesse. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  sous  Ie  benefice  pour  chacune  des  parties  des 
considérations  ci-dessus,  avant  faire  droit  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer  plus  avant  a  Taudience  sur  Tamortissement  de 
frs.  728.000  porté  a  Texercice  1889-90,  réserve  les  f rais  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Octobre  1895.  —  2«  Ch.  —  MM.  CeulemanS,  Lem- 
MENS  et  BULCKF,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  PUT,  VRANCKEN, 
DUPONT  et  S.  Wiener  (de  Bruxdles). 
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CONNAISSEMENT.    —    CLAUSE    D'IRRESPONSABILITÉ. 

Les  armateurs  qui  veulent  s'exonérer  vis-d-vis  des 
destinataires  des  conséquences  du  mauvais  arrimage 
doivent  sexpritner  clairement:  toute  clause  obscure 
OU  ambigue  doit  sinterpréter  contre  farmateur 
qui  stipule  que  contrairement  a  la  loi  sa  responsa- 
biiiié  civile  ne  sera  pas  engagée  dans  certains  cas. 

(BANQUE  DE  CRÉDIT  COMMERCIAL  ET  CONSORTS 
CONTRE  CAPITAINE  BARDIN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  novembre  1894,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
con§orls,  k  chacun  pour  sa  part  et  portion  la  somme  de  fr.  4836 
sauf  a  libelier  a  titre  de  dommages-intéréts  pour  avaries  et 
manquant  a  diverses  parties  balies  de  froment  transportées  de 
Kurrachee  a  Londres  par  steamer  Beltor  du  défendeur  et  dont 
les  demandeurs  étaient  les  réceptionnaires  ; 

Revu  Tordonnance  de  référé  M.  Ie  président  de  ce  siége  du  3 
octobre  1894  nommant  Constant  Van  Peborgh,  courtier  en 
grains  a  Anvers,  H.  Van  CoppenoUe  et  E.  De  Baer,  anciens 
capitaines  au  long  cours,  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins, 
serment  prêté,  de  donner  leur  avis  motivé  sur  la  nature  des 
avaries  et  du  manquant  éventuels  a  constater  sur  les  marchan- 
dises  destinées  au  demandeur,  sur  leur  importance  et  sur  leur 
cause,  ainsi  que  sur  Ie  préjudice  qui  en  résulte  ; 

Vu  Ie  rapport  d*expertise  dressé  en  exécution  de  la  dite  ordon- 
nance  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  1 5 
novembre  1 894 ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport d*expertise  que  lesmarchandises 
destinées  aux  demandeurs  étaient  avariées  par  suite  d*infiltrations 
d*eau  de  mer  dans  les  cales  et  provenant  de  contact  ou 
de  bris,  sans  qu*il  ait  été  possible  aux  experts  d'établir  si  les 
précautions  nécessaires  ont  été  prises  par  Ie  défendeur  soil  a  Tem- 
barquement,  soit  en  cours  de  voyage  pour  préserver  les  balies 
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froment  de  ces  avaries  ;  que  quant  aux  avaries  provenant  du 
contact  les  experts  ont  constatéquelessacs  portaient  auxcoins 
et  aux  cötés  des  etnpreintes  dues  soit  au  contact  avec  les  paroies 
des  murailles  du  steamer  ou  avec  les  membrures,  soit  a  tout 
autre  contact  anormal  qu'ils  n'ont  pu  déterminer  faute  de  con- 
statations  suffisantes  au  sujet  de  Ia  maniere  dont  les  marchan- 
dises  avaient  été  arrimées  dans  les  cales  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  sur  les  i6o5  balies 
avariées  un  manquant  de  7132  i/o  kilog.  qu'ils  attribuent  en 
majeure  partie  aTétal  d'avarie  danslequel  se  trouvaient  les  balies 
lors  du  débarquement  ainsi  qu*aux  diverses  manipulationsaux- 
quelles  ces  marchandises  ont  dü  étre  soumises  sur  Ie  quai  ; 

Attendu  que  les  experts  n'ayant  pu  vérifier  si  Ie  fardage 
avait  été  suffisant,  leurs  constatations  ayant  d'ailleurs  eu  lieu 
alors  qu'aucune  tracé  de  fortune  de  mer  n'était  plus  visible, 
n'ont  pu  se  prononcer  avec  certitude  sur  les  causes  des  avaries  : 
leurs  constatations  semblent  cependant  devoir  faire  admettre 
qu'il  y  a  eu  fardage  insuffisant  c'est-è-dire  vice  d*arrimage  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ia  cause  des  avaries  ne  soit  pas 
suffisamment  établie  il  est  a  observer  qu*aux  termes  de  Tart.  i3 
de  la  loi  du  21  aoQt  1879  Ie  capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge  ;  qu*ayant  re9u  les  balies  froment  en 
bon  état  il  est  en  principe  responsable  des  avaries  qui  y  sont 
constatées  a  la  délivraison  ;  cette  responsabililé  ne  cesse  que  par 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  (art.  21  de  la  loi  précitée) ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  prouvant  pas  que  les  avaries  sonr 
dues  a  une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable  il  n*y  a  pas  lieu 
d'admettre  qu'elles  seraient  dues  plutöt  a  Ia  force  majeure  qu'a 
un  défaut  de  précautions,  par  exemple  a  un  vice  d'arrimage ; 

Attendu  que  si  les  capitaines  de  navires  de  mer  ne  sont  point 
aux  termes  de  la  loi  tenus  de  faire  vérifier  Tarrimage  de  Ia  car- 
gaison  au  port  de  débarquement  et  qu'il  leur  est  loisible  d'établir 
leur  irresponsabilité  en  cas  d'avarie  par  tous  autres  moyens 
quelconques,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  d'un  usage 
constant  a  Anvers  pour  les  capitaines  de  faire  vérifier  leur  arri- 
mage  par  trois  experts  assermentés  désignés  par  Ie  Président  du 
tribunal  de  commerce  ;  Ie  rapport  ainsi  obtenu  peut  utilement 
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être  invoqué  par  Ie  capitaine  a  sa  décharge  s*il  est  actionné  en 
responsabilité  par  les  destinataires ;  que  dans  Tespèce  Ie  capitaine 
Bardin  a  suivi  eet  usage  mais  pretend  que  c 'est  par  suite  d*uné 
erreur  ou  d'un  oubli  d'un  de  ses  préposés,  que  la  requête  en 
nomination  d  experts  a  été  présentée  tardivement  ;  que  les 
experts  nautiques  Férauge,  Van  CoppenoUe  et  De  Baer  nommés 
Ie  3  oclobre  1894  aux  fins  d'examiner  Tétat  de  Tarrimage  du 
steamer  Beltor  ont  dans  leur  rapport  déposé  au  grefife  de  ce 
siège  par  acte  enregistré  du  iSoctobre  1894,  déclaré  que  «  Ie 
»  débarquement  qui  touchait  a  sa  fin  était  trop  avance  pour 
»  qu*ils  puissent  se  prononcer  sur  Tarrimage  de  cette  cargaison  »; 

Attendu  que  si  cette  situation  est  due  a  un  retard  imputable  a 
un  mandataire  du  capitaine,  il  va  de  soi  que  les  conséquences 
préjudiciables  de  ce  retard,  Tabsence  d'un  rapport  d  arrimage 
éventuellement  favorable  au  défendeur  ne  peuvent  retomber  que 
sur  lui  :  c*est  a  lui  qu'incombe  la  preuve  des  circonstances  qui 
Ie  déchargent  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  comme  preuves 
a  sa  décharge  Ie  rapport  de  mer  qu'il  a  fait  au  greffe  de  ce  siège 
Ie  3  octobre  et  les  constatations  de  son  livre  de  bord  dont  Ie 
rapport  est  Ie  résumé  ;  qu'en  effet  tout  d'abord  aux  termes  de 
Tart.  32  de  la  loi  du  21  aoüb  1879,  Ie  capitaine  doil  faire  viser 
son  livre  de  bord  et  faire  son  rapport  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée,  qu'en  admettant  qu'on  ne  doit  pas  dans  Fespèce  faire 
courir  Ie  délai  a  partir  du  28  septembre,  date  a  laquelle  il  était 
place  a  quai,  pour  décharger  une  partie  de  sa  cargaison  (on  pou- 
vait  donc  a  la  rigueur  Ie  considérer  comme  arrivé)  en  tous  cas  ce 
délai  a-t-il  couru  depuis  Ie  3o  septembre  date  a  laquelle  il  est  entre 
et  a  été  place  aux  bassins  au  quai  n^  47  pour  décharger,  qu'en 
faisant  son  rapport  Ie  3  octobre  quand  Ie  déchargement  était 
presque  terminé, Ie  capitaine  a  enfreint  outre  Tarticle  32,rarticle 
38  de  la  loi  précitée,qui  stipule  qu'  «  hors  les  cas  de  péril  imminent 
»  Ie  capitaine  nepeut-déchargeraucunemarchandise avant  d'avoir 
»  fait  son  rapport  »,  qu'enfin  Ie  rapport  de  mer  n'a  pas  été 
affirmé  par  les  gens  de  l'équipage  conformément  a  l'article  37  de 
la  loi  précitée  qui  stipule  que  « les  rapports  non  vérifiés,  ne  sont 
D  pas  admis  k  la  décharge  du  capitaine  et  ne  font  point  Toi  en 
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»  justice,  éxcepté  dans  Ie  cas  oü  Ie  capitaine  naufragé  s'est  sauvé 
»  seul  dans  Ie  lieu  oü  il  a  faii  son  rapport  »  qii'il  est  au  surplus 
a  observer  que  ni  Ie  livre  de  bord  ni  Ie  rapport  de  mer  qui  ne 
parlent  que  de  5  ou  6  jours  de  gros  temps  sur  une  longue 
traversée  d*environ  six  semaines  ne  nientionnenl  que  des  avaries 
auraient  atteint  les  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invo.]ue  a  tort  pour  élablir  sa  non 
responsabilité  des  rapports  de  mer  et  des  rapports  d'arrimage  se 
rapportant  a  d  autres  navires,  ayant  fait  d'autres  voyages,  parlis 
de  leur  port  de  charge  et  arrivés  a  Anvers  a  d*autres  dates  que 
celles  auxquelles  est  parti  et  arrivé  Ie  Beltor,  chargés  d'autres 
marchandises, n'ayant  pas  subi  les  mêmes  ïortunes  de  mer,  etc; 

Au  surplus  si  divers  colleges  d'experts  nautiques  ont,  a  propos 
de  certains  navires,  admis  que  certaines  avaries  étaient  dues  a 
la  fortune  de  mer,  et  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  conséquemment 
en  être  rendu  responsable,  ils  onl  pour  ces  navires  «  pu  examiner 
»  Tétat  de  Tarrimage  aussi  souvent  qu'il  Ie  fallait  »  ils  ont  pu 
constater  que  la  cargaison  avait  écé  arrimée  avec  Ie  fardage  et 
les  soins  voulus  ;  que  Ton  ne  peut  donc  conclure  de  ces  rapports 
que  si  les  experts  avaiunt  pu  examiner  plus  tot  Ie  steamer  Beltor 
ils  eussent  également  conclu  a  la  non  responsabihté  du  capitaine; 
leur  conclusion  eüt  vraisemblablement  dépendu  de  la  maniere 
dont  ils  eussent  trouvé  Tarrimage  et  Ie  fardage,  que  Ie  défendeur 
ne  leur  a  pas  donné  l'occasion  d'examiner  :  que  la  similitude  de 
certaines  avaries  n'est  d*ailleurs  pas  la  preuve  de  la  similitude  de 
leur  cause,  ni  conséquemment  d'une  même  impulabilité  ; 

Attendu  qu  il  y  a  donc  lieu  en  principe  de  rendre  Ie  capitaine 
responsable  des  avaries  constatées  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  dans  leurs  dernières 
conclusions  outre  la  somme  de  fr.  4815  pour  avaries  qui  n'est 
pas  contestée  par  Ie  défendeur,  celle  de  fr.  880,45  pour  manquant 
ensemble  fr.  5695,45  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conleste  a  bon  droit  devoir  indem- 
niser  les  demaadeurs  d*un  prétendu  manquant ;  qu'en  effet  tout 
d'abord  les  experts  étant  entrés  en  fonclions  lorsque  Ie  déchar- 
gement  était  presque  terminé,  n 'ont  guère  pu  constater  cux 
mêmes  Ie  manquant,   que  soit  que  Ie  manquant  allégué  se  soit 
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produit  lors  du  débarquement  et  des  manipulations,  soit  qu'il  se 
soit  produit  pendant  Ie  voyage,  il  n*est  qu*apparent  :  si  les 
experts  ont  admis  qu*ily  avait  un  manquant  de  7132  i/io  kilos 
provenant  du  coulage  des  sacs  avariés  ils  n'ont  pas  d^autre  part 
tenu  compte  du  ramassis  délivré  aux  réceptionnaires,  ramassis 
qui  s'est  élevé  a  33.320  kilos,  ce  qui  prouve  que  Ie  coulage  ne 
s*est  pas  limité  aux  sacs  trouvés  avariés  ;  que  les  demandeurs 
n'ont  fait  procéder  a  aucune  constatation  permettant  d'admettre 
que  ce  ramassis  n'aurait  pas  représenté  Ia  partie  froment  sortie 
des  sacs,  Ie  transport  ayant  d'ailleurs  eu  lieu  sous  Ie  benefice  de 
la  clause  a  jpeight,  measure,  contents-unknown  »  ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  capitaine,  assigné  en  qualité  de  repré- 
sentant de  Tarmement  de  son  navire,  constate  que  les  armateurs 
du  steamer  Bel  tor  ne  peuvent  être  rendus  responsables  des 
avariés  qui  seraient  dues  a  un  mauvais  arrimage  parce  que  Ie 
connaissement  (sur  les  termes  desquels  parties  sont  d'accord) 
contiendrait  une  clause  d'exonération  pour  toutes  avariés  dues 
k  une  faute,  une  négligence,  etc,  du  capitaine  ou  de  Téquipage 
dans  la  gestion  ou  la  navigation  du  navire  ; 

Attendu  que  les  clauses  des  conventions  de  transport  n'ont 
point  la  portee  que  leur  donne  Ie  défendeur  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  Ie  connaissement  n  exonère  pas 
expressément  les  armateurs  des  conséquences  du  vice  d'arrimage 
(bad  stowagé) ;  que  des  lors  l'exonération  ne  peut  être  qu'inten- 
tionnelle,  Ie  rédacteur  du  connaissement  procédant  par  énumé- 
ration,indiquant  les  cas  d'exonération  d*une  maniere  minutieuse, 
qu'il  ajoute  ensuite  :  <^  and  all  other  dangers  and  accidents  of 
»  thesea,  riverSy  and  canal,  and  of  navigation  of  iphatever 
»  nature  or  kind  are  exceptedn  que  la  question  se  résumé  donc 
au  point  de  savoir  si  Ie  vice  d  arrimage  a  été  prévu  ou  peut  être 
compris  dans  Ténumération  dont  s'agil  ;  qu'en  effet  les  clauses 
d'exonération  doivent  être  interprétées  strictement  ;  puisqu'elles 
constatent  des  exceptions  au  principe  de  la  responsabilité  legale 
des  armateurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  prétendre  que  Ie  vice  d'arri- 
mage doit  être  compris  dans  les  termes:  vAnj^  neglect  of  default 
»  whatoever  of  pilots,   master  or  creip  in  the  management  or 

i«p.  1896.  5. 
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A  navigatiüfi  of  the  ship  »  puisque  ces  mots  sont  suivis  immé- 
diatemeni  de  ceux  prérappelés  :  o  and  all  other  dangers  and 
tt  accidents  qfthesea,  rivers,  and  canal,  and  of  navigation  of 
»  whatever  nature  or  kind  are  excepted  »  ce  qui  prouve  clai- 
rzment  que  les  négligences  dont  s'agit  dans  la  clause  et  que  les 
parties  peuvent  avoir  eues  en  vue  ne  sont  que  des  fautes  relatives 
a  ia  geslion.  conduite,  direction,  surveillance,  adnfiinisiration  du 
navjie  ou  a  !a  navigation  el  non  des  faules  relatives  a  Taménage- 
ment  des  marchandises  a  bord  du  steamer  ;  des  fautes  relatives 
a  la  gcslion,  a  l'administralion  du  navire,  la  provision  insuflS- 
sante  de  charbons,  Ie  défaul  de  neltoyage  deo  chaudières,  Ie 
mauvais  état  des  machines,  l'insuffisance  du  per son nel,  etc, 
toutes  causes  impulables  au  capitaine  comme  gérant  du  navire 
peuveni  en  cffet  amener  des  accidents,  causer  un  danger,  dans  la 
navi^ration  au  même  tiire  qu'une  erreur  de  jugement  dans  les 
mana^uvres,  dans  la  direclion  nautique  du  steamer  ; 

Atlciidu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'admeilre  que  dans  la 
clause  analysée  ei -dessus  les  parties  n'ont  pu  viser  que  les  fautes 
relatives  a  la  geslion  du  navire  proprement  dit  et  a  la  navigation 
a  Texclusion  de  ce  qui  concerne  Tarrimage  ;  les  précautions, 
relatives  a  la  marchandise  et  a  sa  garde  que  Ie  connaissement 
coniient  une  autre  clause  spéciale  a  la  marchandise  contenant 
entre  autres  cette  stipulation  «  Ship  not  liable  for  leakage, 
u  breakage  loss  or  damage  by  dust  from  coaling  on  the 
»  vorige  except  though  improper  stowage,  sjf/eat,  rust,  etc, 
les  mots  w  except  though  improper  stowage  »  s'ils  peuvent,  ce 
qui  est  contestable,  ne  se  rapportent  qu'au  «  loss  or  damage  by 
dust  B,  sont  cependant  de  nature  a  indiquer  que  l'intention  des 
partics  n'a  pu  ét  re  de  comprendre  les  vices  darrimage  dans 
lexonération  ; 

Atteadu  que  Tinlention  d'exclure  de  la  responsabilité  des 
armaicurs  toutes  les  conséquences  du  mauvais  arrimage  est  donc 
loin  d*étre  établie;qu'il  incombe  aux  armaleurs  qui  veulent  s'exo- 
nérer  vis-a-vis  des  destinataires  des  conséquences  du  mauvais 
arrimage  de  s'en  cxprimer  clairement ;  quand  une  exonéra- 
lion  aussi  importante  entre  dans  la  pensee  des  parties  elles 
Texpriment  sans  ambages,  et  toute  clause   obscure  ou   ambigue 
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doit  s'interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé  (arl.  1 162  c.  c.) ;  or 
c'est  rarmaleur  qui  stipule  que  contrairement  k  la  loi  sa  respon- 
sabilité  civile  ne  sera  pas  engagée  dans  certains  cas  (en  ce  sens 
Cour  d'Appel  de  Bruxelles,24  octobre  1890,  Jur,Port dAnvers 
1891  I  page  3i.  Jugement  de  ce  siège  du  4  ma i  1894  en  cause 
Banque  De  Wolf  contre  capitaine  Hall) ; 

Attendu  que  lesens  d'une  clause  est  essentiellement  une  question 
de  fait  qui  peut  varier  d'une  espèce  a  une  autre,  les  formules  de 
divers  connaissements  contenant  les  clauses  les  plus  variées;  que 
comme  Ie  dit  la  Cour  d*Appel  d'Aix,  dont  Ie  défendeur  invoque 
Tarrêt  du  25  décemhre  1891,  «  pour  bien  se  pénétrer  du  sens  que 
«  les  parties  ont  entendu  donner  a  une  expression,il  faut,comme 
»  il  a  été  fait  ci-dessus,  interroger  l'ensemble  de  la  clause 
»  qui  la  renferme;  »  qu'il  n'appert  point  du  texte  de  Tarrêt  que 
la  clause  interprétée  par  la  Cour  d'Aix  fut  identique  a  celle  de 
Tespêce  actuelle  ni  qu*elle  contient  notamment  les  diverses  men- 
tions  rappelées  plus  haut  ; 

Quand  on  procédé  par  énumération  et  que  Ton  termine  en 
disant  «et  tous  autres  évènements  de  navigation,»  ce  qui  précède 
ne  peut  viser  que  des  cas  amenant  des  accidents  au  navire,sinon 
Ie  mot  autre  n*a  pas  de  sens  ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions.condamne  Ie 
défendeur  comme  représentant  de  Tarmement  du  steamer  Beltor 
k  payer  auxdemandeurset  consorts  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  avaries  la  somme  de  fr.  4815  plus  les  interets  judiciaires, 
le  condamne  aux  trois  quarts  des  dépens  y  compris  les  frais  de 
Tinstance  de  référé,  met  le  surplus  des  dépens  a  charge  des 
demandeurs  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  10  septembre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
CUYCK  et  GROETAERS,  juges. 


1°  CAPITAINE.  —  AVARIES.  —  LIVRE  DE  BORD.  — 
RAPPORT  DE  MER.  —  2°  CAPITAINE.  —  VÉRIFICA- 
TION  DE  L'ARRIMAGE.  —  USAGE  D'ANVERS. 
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i^  Le  livre  de  bord  et  Ie  rapport  de  mer.dans  lesquèls 
il  est  simplement  mentionné  que  le  navire  a  subi 
un  gros  temps,  ne  contiennent  pas  la  preuve  de  la 
non-responsabilité  du  capitaine  quant  aux  avaries, 

2^  Bien  que  les  capitaines  de  navires  ne  soient  point 
aux  ter  mes  de  la  loitenus  de  faire  vérifier  ïarri'- 
mage  de  la  cargaison  d  leur  arrivée  au  port,  il 
nen  est  pas  moins  vrai  quil  est  dun  usage  constant 
d  Anvers  pour  les  capitaines  de  faire  pen  fier  leur 
arrimage  par  trois  experts  assermentés  désignés 
par  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  ;  le 
rapport  ainsi  obtenu  peut  utilement  être  invoqué 
par  le  capitaine  d  sa  décharge  sil  est  actionné  en 
responsabilité  par  les  destinataires, 

(MENDL   FRÈRES   ET  C'^  CONTRE  CAPITAINE  MEY) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Tinstance  dictee  par  Mendl  frères  et  C** 
conlre  le  capitaine  Mey,  notamment  Ie  jugement  de  ce  siège  du 
lo  janvier  1895,  nommant  Frangois  Lambrechls,  courtier  en 
graines,  Aug.  Férauge  et  H.  Van  Coppenolle,  anciens  capitaines 
au  long  cours  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  la  nature,  le  montant  et  les  causes  des 
avaries  survenues  a  une  partie  de  froment  importée  a  Anvers,  a 
Tadresse  de  Mendl  frères  et  C^,  par  le  sieamer  Homer,  com- 
mandé  par  capitaine  Mey,  ainsi  que  sur  le  point  de  savoir  si 
les  installations  du  dit  steamer  sont  défectueuses  et  ont  pu 
causer  des  avaries  ; 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  en  exécuiion  du  dit  Jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  3o  janvier 
1895  ; 

Vu  j'exploit  d'avenir  du  14  février  1895,  enregistré  tendant  a 
faire  condamner  le  capitaine  Mey  a  payer  a  Mendl  frères  et  C^, 
a  titre  de  dommages-intérêts  pour  avarie  la  somme  de  fr.  1 18,02; 
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Vu  rajournément  du  22  janvier  1895,  enregistré  lendant  a 
faire  condamner  Mendl  frères  et  C®,  a  payer  au  capitaine  Mey, 
pour  solde  de  fret  la  somme  de  fr.  3.084,73  ; 

Ailendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  comme  connexes,  les  causes 
pendantes  entre  parties  ; 

Sur  Taction  en  payement  d*un  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ayant  re9u  a  valoir  fr.  2,584,73  sous 
réserve  des  droits  respeclifs  des  parties  reduit  ses  réclamations  a 
la  somme  de  fr.  5oo  ;  que  Mendl  frères  et  C^  ne  méconnaissent 
pas  devoir  ce  montant  sous  Ie  benefice  de  Taction  qu'ils  ont  de 
leur  coté  intentée  au  capitaine  ; 

Sur  Taciion  en  payement  de  dommages-inlérêts  pour  avaries  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  Ie  dommage  a  fr.  1 18,02  ; 
ils  constatent  que  les  installntions  du  navire  sonl  irréprochables, 
mais  que  n'ayant  pu  voir  Ia  disposition  de  la  cargaison  dans  la 
cale  du  sleamer,  ni  vérifier  l'arrimage  ils  ne  peuvent  déterminer 
les  causes  des  avaries  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i3  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
Ie  capitaine  «st  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ; 
qu'ayant  re9u  les  froments  en  bon  état.  il  est  en  principe  res- 
ponsable  des  avaries  qui  y  sont  constatées  a  la  délivraison  ;  cette 
responsabilité,  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force 
majeure  (art.  21  de  la  loi  précilée) ; 

Attendu  que  Ie  livre  du  bord  et  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine 
Mey,  dans  lesquels  il  est  simplement  mentionné  que  Ie  navire 
a  subi  un  gros  temps,  ne  contiennent  pas  Ia  preuve  de  la  non 
responsabilité  du  capitaine  quant  aux  avaries,  puisque  ces 
documents  ne  relaten t  point  qu'une  avaiie  aurait  atteint  les 
marchandises  ;  que  Ion  ne  peut  donc  en  déduire  que  les  avaries 
seraient  dues  plutöt  a  la  force  majeure  qui  exonèrerait  Ie  capi- 
taine qu*a  un  défaut  de  précautions  par  exemple  a  un  vice 
d'arrimage,  des  conséquences  duquel  il  répond  ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  a  remarquer  que  c'est  au  capitaine 
qu*il  incombe  de  prouver  que  les  avaries  sont  dues  k  une  cause 
qui  ne  lui  est  pas  imputable  :  (art.  21)  ; 

Attendu  que  si  les  capitaines  de  navires  de  mer  ne  sont  point, 
aux  termes  de  la   loi,  tenus  de  faire  vérifier  Tarrimage  de  la 
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cargaison  a  leur  arrivée  au  port  et  qu'il  leur  est  loisible  d'établir 
leur  irresponsabilité  en  cas  d'avaries  par  tous  autres  moyens 
quelconques,iln'en  est  pas  moins  vraiqu'il  estd'un  usage  constant 
a  Anvers  pour  les  capitaines  de  faire  vérifier  leur  arrimage  par 
trois  experts  assermenlés  désignés  par  Ie  Président  du  tribunal 
de  commerce ;  Ie  rapport  ainsi  obtenu  peut  utilement  être 
invoqué  par  Ie  capitaine  a  sa  décharge  s'il  est  actionné  en  res- 
ponsabilité  par  les  destinataires  ;  que  si  dans  Tespéce  Ie  capitaine 
Mey  a  cru  ne  pas  devoir  suivre  eet  usage.il  a  agi  a  ses  risques  et 
périls  se  privant  ainsi  d'un  moyen  de  preuve  qu'il  eüt  peut-être 
pu  utilement  invoquer  ; 

Altendu  que  considérer  les  avaries  comme  dues  a  Ia  fortune  de 
mer  parce  que  leur  importance  est  peu  considérable  (ainsi  que 
véut  Ie  faire  admettre  Ie  capitaine),  serait  une  conclusion  abso- 
lumenr  arbitraire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  rendre 
Ie  capitaine  responsable  des  avaries  constatées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  condamne  Ie  Capitaine  Mey 
a  payer  a  Mendl  frères  et  C^  a  litre  de  dommages-intérêts  la 
somme  de  Ir.  1 18,02  plus  les  intérêts-judiciaires  le  condamne  aux 
dépens  de  l'instance  dictee  conlre  lui,  condamne  Mendl  frères 
el  Co  a  payer  au  capitaine  Mey  pour  solde  de  fret  tr.  5oo  plus 
les  interets  judiciaires  les  condamne  aux  dépens  de  Tinslance 
dictee  contre  eux,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  10  septembre  iSgS.  —  !»"«  Ch.  —  MM.  DK  Wael,  Van 
CUYCK  et  Groetaers,  juges.  —  PI.  M«s  Franck  et  Van  de 
Vorst. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  STARIES.— MANIERE  DE 
DÉTERMINERLEDÉLAI.— NAVIGATIONINTÉRIEURE. 

En  matière  de  navigaiion  inférieure,  la  starie  commence  d 
courir  le  lendemain  du  jour  oü  le  batelier  a  avisé  Ic  desti- 
nataire  de  son  arrivée,  (i) 

(1)  Conf.  Anv.  3o  avril  1892  {J.  Anv,  iSgS.  1.  379.) 
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Si  Ie  connaissement  porte  que  Ie  batelier  peutêtre  obligé  d 
décharger  ledimanche.cetteclause  crée  pour  les  destinataires 
un  droity  non  une  obligation  et  ce  jour  ne  peut-être  compté 
dans  Ie  délai. 

La  starie  doit  se  calculer  non  daprès  Ie  tonnage  du  bateau, 
mais  d*après  Ie  nombre  de  tonnes  mises  d  bord, 

(BATELIER  Jos.  Janssen  contre  De  Leeuw  etPhilippsen) 

Du 4  mars  1895.  —  i*  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van  der 
Linden  et  Grégoire,  juges.  -r  PL  M«s  thiébaud  et 
A.  Roost. 


CLAUSE,  «  ALS  ORT  DER  ABLIEFERUNG  IM  SINNE  DES 
§  347DES  ALLGEMEINEN  DEUTSCHEN  HANDELSGE- 
SETZBIICHES  GILT  :...  —  PORTEE. 

La  clause  a  als  ort  der  ablieferung  im  sinne  des  §  347  des  allge- 
meinen  deulschen  Handelsgeselzbuches  gilt  :...  apour  but 
de  défendre  Vacheteur  contre  les  risques  daltération  des 
marchandises  pendant  Ie  transport  et  dassurer  une  bonne 
livraison  comme  qualité,  en  lui  permettant  Ie  désagréation 
d  destination  nonobstant  que  la  remise  de  la  marchandise 
luiait  étéfaite  au  départ  et  quen  réalité  el  Ie  soit  déjd  sienne 
depuis  lors. 

Cette  clause  ne  constitue  pas  une  clause  pénale  pour  Ie  cas 
dinexécution  complètt  de  la  part  du  vendeur. 

(CRESTU  &  0«  CONTRE  ViCTOR  DE  SCHREYE) 

Du  5  mars  1895.-2^  Ch.— MM.Steenackers,Vrancken 
ET   LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  Mes  £.  ROOST  et  YSEUX. 


CAPITAINE.  —  AVARIES  AUX  MARCHANDISES.  — 
DEMANDEUR  non  PORTEUR  du  CONNAISSEMENT. 
—  IRRECEVABILITÉ  DE  L'ACTION. 

Le  capitaine  ne  doit   connaitre  comme   destinataire  que   Ie 
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porteur  du  connaissement .(\)  Est  donc  non  recevable  Vaction 
dirigée  contre  Ie  capitaine  du  chef  davarie  ou  de  nianquant 
par  celui  qui  nest  pas  porteur  du  connaissement. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ANVERSOISE  D*IMPORTATION  ET 
D'EXPORTATION  CONTRE  CAPITAINE  EKSTRÖM) 

Dm  II  mars  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  CarpentIER,   Vran- 
CKEN  el  CoRTY,  juges.  —  PI.  Mes  havenith  et  A.  Roost. 


SOCIÉTÉ.  —  EXISTENCE  LEGALE.  —  PREUVE.—  PRÉ- 

SOMPTION. 

Lefait  dun  plaideur  davoir  traite  avecunesociété  et  de  Tavoir 
assignée  suffit  pour  faire  présumer  T existence  legale  de  eette 
société  et pour  fairs  retomber  sur  lui  lefardeau  de  lapreuve 
contraire,  (2) 

Lloyd  Francais  et  consorts  contre  batelier 
Engelen. 

Du  II  mars  1895.  —  i^  CH.  —  MM.  CARPENTIER,  VAN 
DER  Linden  et  Corty,  juges.  —  PL  M"  Pinnoy  et  Thié- 

BAUD. 


1°  STARIES.  —  SURESTARIES,— CLAUSE  :  A  CHARGER 
AUSSI  VITE  Q.UE  LE  CAPITAINE  PEUT  PRENDRE  A 
BORD.  —  2^  STARIES  ET  SURESTARIES. 

jo  Sous  r empire  de  la  clause  stipulant  que  la  cargaison  doit 
être  chargée  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  la  prendre  d 
bord,  il  n  existe  point  pour  Ie  chargeur  un  délai  unique  et 
continu  de  starie,  calculé  daprès  la  moyenne  des  délais 
dusage  \  tindemnité  de  retard  est  due  chaque  fois  que  Ie 
chargeur  interrompt  ou  retarde  Ie  chargement.  (3) 

2°  Lefait  dinsisterenvue  d'accélérer  Fenvoi  des  marchandises 

(1)  Conj,  Anv.  27  novembre  i885  (J .  Anv,    1886.    i.  181)  ;  3o  juin  1891. 
(J.  Anv.  1891.  1.  321). 

(2)  Conf.  Anv.  25  mai  1894  Pand.  périod.  1894  p,  lySö  n»  1757. 

(3)  Conf.  Anv.  21  septembre  i885  {J.  Anv.  i885.  i.  423) ;  17  février  1893 
{J.  Anv,  1894.  1.  432). 
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en  menaqant  de  faire  payer  éventuellement  les  surestaries 
qui pourraient  étre  dues  au  capitaine  ne  constitue  pas  une 
sommation  revêtant  Ie  caractère  de  précision  exigé  par  la 
loi. 

(Capitaine  Philipps  contre  Ch.  Somers  et  C^) 

Du  i8  mars  1895.  —  2c  Ch.  —  MM.  CarPENTIER, 
VRANCKEN  el  CORTY,jUgeS.  PI.  Me*  WiTTEMANS,  E.BOSIERS 
et  HAUG. 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ  PERSONNELLE. 

Le  capitaine  ne  peut  être  rendu  personnellement  responsable 
en  sa  qualité  de  simple  particulier,  sil  na  agi  et  na  été 
assigné  qite  comme  représentant  de  farmement  de  son  navire, 

(EUGÈNE  NAUTS  contre  CAPITAINE  MOlflALÈS  ET 
CONSORTS) 
Du  18  mars  1895.  —  i^e  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN  DER 
LINDEN  et  CORTY,  jnges.  —  PI.  M«  VOLCKERICK  et  DAüGE. 


CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  OONCLÜSION.  —  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  les  conclusions  se  prennent 
d  la  barre.  Jusque  la  les  parties  ont  le  droit  de  les  modifier 
OU  de  les  retirer^  car  elles  nont  que  le  caractère  de  simples 
projets  et  ne  font  pas  partie  du  debat, 

(SELB  et  HUVERSTUHL  CONTRE  CAPITAINE  PETERSEN) 

Du  25  mars  1895.  —  i^^  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  Van  DER 
Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et 
Vrancken. 


AVARIES.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Pourévaluer  le  dommage  éprouvé par  suite  d'avaries  survenues 
d  des  marchandises  transportées^  il  faut  tenir  compfe  non 
seulement  de  la  moins-value  déterminée  par  les  'experts 
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daf7s  leur  rapport,  mats  aussi  de  celle  qua  révélée  la  vente 
publique,  autorisée  sous  réserve  de  tous  droits  des  parlies, 
par  Ie  iribunal,  et  en  outre  des  fr ais  de  cette  vente  publique . 

(COLLIGNON,   FRÈRES  CONTRE  BATELIER  DÉSIRÉ  TANGHE) 

Du  aS  mars  1895.  —  i«  CH.—  MM.GoEMAERE,VRANCKEN 
et  CORTY,  juges.  —  PI.  M«8  A.  RooST  el  DiERCKX. 


K  EXPI.OIT.  —  DOMICILE  DU  REQ.UÉRANT.  —  2.  NA- 
VIGATION  INTÉRIEURE.  —ART.  748  DU  CODE  COM- 
MERCE  HOLLANDAIS.—   VOYAGE  A  L'ÉTRANGER.  - 

Fins  de  non   recevoir.  —  art.  232  et  223  loi 
maritime. 

i .  Une  erreur  dans  un  exploit  quant  au  domicile  du  deman- 
deur  ne  r  end  pas  V  exploit  nul,  lorsque  Ie  défendeur  na  pu 
avoir  Ie  moindre  doute  quant  d  la  personne  du  demandeur, 

2.  Bien  quaux  termes  de  Vart.  748  du  code  de  commerce  hol- 
landais,  Ie  voyage  d'un  bateau  hollandais  naviguant  dans 
ics  riviêres  et  eaux  intérieures  et  arrivant  de létranger  au 
destiné  a  fétrangerdoiveêtre  assimiléd  un  voyage  maritime, 
ce  bateau  nen  est  pas  moins  un  bateau  d intérieur,  qui  dans 
ses  rapport s  avec  les  tiers  est  soumis  d  la  loi  commune  et 
non  au  droit  maritime,  de  sorte  que  la  fin  de  non  recevoir 
des  art.  232  et  233  loi  maritime  nepeut  leur  être  opposée  en 
cas  de  collision  avec  des  bateaux  d intérieur.  (1) 

(Batelier  Henri  Van  Emmeloo  cdntre  la  Mainzer 
Schleppsdamfschiffarth  verein  et  CONSORTS) 

Du  2  5  mars  1895.  —  i^r  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VaN  DER 
LINDEN  et  CORTY,  juges.  —  M«  PiNNOY  et  ÖE  MEESTER. 


VENTE.     —    GARANTIE, 
Vvbligaiion  de  garantie,  étant  un  des  éléments  naturels  de  la 


{i)Conf,  Anv.  25  avril  1887  (J.   Anv.    18S7.  1.  172);  25   février   1888 
{J.  Anv,  i88ö.  1.  ii3. 
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j'^rt/e,  nait  au  moment  même  et  dans  Ie  lieu  de  la  vente.  Elle 
ne porte  que  sur  les  vices  existant  au  moment  de  la  vente,  (i) 

(C.  Deckers  contre  Devos  et  fils) 

DuSavril  1895.  —  3^  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Fl.OREN  et  DEMANET,juges.  —  Pl.M"  SCHOBBENS  et  ROLIN, 
fils. 


EXPERTISE.  —  JUGE  INCOMPETENT.  —  VALEUR 
PROBANTE. 

Vexpertiseordonnée\par  unjuge  incompetent, quoique 
dépourviie  de  valeur  juridiqiie,  peut  cependant  en 
matière  commerciale  eire  invoquée  a  titre  de  pré- 
sompiion  gr  ave,  si  toutes  les  garanties  nécessaires 
a  la  défense  ont  été  observées. 

(COMTE  DE  BROUCKHOVEN  DE  BERGEYCK  CONTRE 
SOCIÉTÉANONYiMEDES  MINES  ET  USINES  DECUIVRE 
DE  VIGSNAES) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i3  juillet  1894  lendant  au  payement  de 
fr.  24443,  pour  dommage  causé  jusqu'au  26  aoüt  1893  a  la 
propriété  des  demandeurs  a  Hemixem  par  les  émanations  de 
vapeurs  acides  produites  par  i*établissement  de  la  défenderesse 
situé  dans  Ie  voisinage  du  dit  domaine  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  pretend  a  tort  faire  rejeter  comme 
nul  certain  rapport  d'expertise  enregistré  sur  expédition  dressé 
Ie  i3  septembre  1893  par  D.  Crispo  chimiste,  S.  De  Beucker  et 
Ch.  Van  Geert  horticulteurs ; 

Attendu  en  effet  que  si  ces  experts  ont  été  nommés  par  Ie 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance  siégeant  en 
référé,  et  si  par  conséquent  leurs  pouvoirs  émanent  d'un 
magistrat  incompetent,  leurs  opérations  soumises  au  controle  des 
parties  ont  pourtant  été  entourées  de  toutcs  les  garanties  néccs- 

(1)  V.  THiRY,i>r.  Cfv.  t.  3  no  585. 
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saires  a  la  défense  ;  leur  avis  n*en  reste  pas  moins  Ia  declaratie n 
assermentée  d*hommes  spéciaux,  indépendants  et  éclairés  ;  la 
défenderesse  l'a  si  bien  compris  qu'elle-même  cherche  a  lirer 
parti  des  éléments  favorables  qu'elle  croittrouverdans  ce  rapport; 

Attendu  que  devant  Ie  tribunal  de  commerce  pareil  document 
a  donc  toujours  la  valcur  de  graves  présomptions  et  peut  donc 
servir  a  asseoir  la  conviction  du  juge  bien  qu'il  n'ait  pas  juridi- 
quement  la  valeur  d*un  véritable  rapport  d'expertise  faisant 
partie  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  cetle  pièce  constate  une  série  de  dégats  a  Ia  cam- 
pagne des  demandeurs  et  relève  qu'un  examen  attentif  de  Tétat 
des  lieux,  de  la  situation  de  ia  propriété  par  rapport  aux  usines 
d'Hemixem  ne  laisse  subsistcr  aucun  doute  sur  la  cause  des 
dommages.  Que  ceux-ci  sont  düs  aux  fumées  corrosives  de  ces 
usines  et  se  produisent  a  mesure  que  vient  a  disparaïtre  Ie  rideau 
d'arbres  que  iormait  au  sud  Ie  pare  de  M.  Meyers.  Les  experts 
invoquent  d'ailleurs  a  la  fois  des  connaissances  personnelles  de 
Tun  d*eux,  les  données  de  Texpérience  et  Tanalyse  chimique  des 
feuilles  qu'ils  ont  récoltées  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  lout  en  méconnaissant  sa 
responsabilité,  parait  surtout  en  vouloir  faire  supporter  une 
partie  por  les  briqueteries  échelonnées  plus  au  sud  Ie  long  de 
l*Escaut  ; 

Attendu  que  les  experts,  sans  oser  innocenter  absolument 
celles-ci,  concluent  pourtant  a  la  responsabilité  exclusive  de  la 
défenderesse,  tout  au  moins  en  ce  que  les  briqueteries  n'amoin- 
drissent  pas  celte  responsabilité  ; 

Attendu  qu'ils  se  fondent  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  les 
briqueteries  et  l'usinede  cuivre  se  trouvant  par  les  venls  régnants 
du  S.  W.  et  du  S.  S  W.  sur  Ie  prolongement  les  unes  de  l'autre 
par  rapport  a  la  campagne  des  demandeurs,  les  émanations  de 
loutes  deux  agissaient  ensemble  sur  la  propriété  du  comte  de 
Bergeyck  et  que  les  vapeurs  des  briqueteries  venaient  ainsi  vrai- 
semblablement  augmenter  la  nocuité  des  émanations  de  Téta- 
blissement  de  Vigsnaes,  les  fours  a  brique  ne  donnaient  pas  lieu 
a  des  plaintes  avant  rinstallalion  de  l'usine  de  cuivre,  et  que 
dans  des  direclions  autrcs  que  celles  du  nordest,  ou  du  nord- 
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nord-est  cette  derniêre,  cause  k  elle  seule  des  dégats  considé- 
rables  (Ie  proces  Adriaenssens  Ta  établi) ;  que  d'ailleurs  elle  est 
plus  rapprochée,  que  c'est  elle  qui  verse  dans  l'athmosphère  Ie 
plus  de  vapeurs  délélères,  c  est  elle  exclusivement  qui  produit 
les  vapeurs  si  nuisibles  d'acide  chlorhydrique  et  a  elle  donc  qu'il 
faut  attribuer  la  presque  totalité  des  dommages  causés  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  les  experts,  admetlent  que  la  société 
défenderesse  a  modifié  ses  installations  et  son  travail  de  maniere 
a  diminuer  la  quantité  de  gaz  acides  rejetés  dans  Tair  ambiant 
et  manifestent  Timpossibiliré  oü  ils  se  trouventde  formuler  avec 
complet  acquiescement  de  conscience  une  appréciation  retros- 
peclive  sur  la  nocuité  respective  des  diverses  industries  en^ 
question  ; 

Mais  attendu  que  par  un  rapport,  enregistré  sur  expédition, 
déposé  Ie  8  novembre  1895  par  les  experts  Bouillot,  Crispo  et 
Van  Eist  en  cause  de  Meyers-Van  Praet  contre  la  même  défen- 
deresse, rapport  qui  peut  donner  au  tribunal  juridiquement 
autant  d  apaisements  que  Ie  precedent,  et  qui  scientifiquement 
est  plus  précis  et  plus  profond,  il  se  trouve  établi  que  la  respon- 
sabililé  exclusive  de  l'usine  de  cuivre  doil  étre  retenue ;  que  dans 
rétat  actuel  damélioration  des  installations  de  celle-ci,  les 
briqueteries  ne  peuvent  interven  ir  a  peine  que  pour  1/42*'  de  la 
quantité  des  acides  aiteignant  la  propriété  Meyers,  et  que  dans 
rétat  precedent,  la  part  de  celles-ci  aurait  donc  dü  se  chitfrer 
par  une  quantité  négligeable  qui  amènerait  les  experts  a  tomber 
dans  Tabsurde.  Or,  il  faut  remarquer  qu'a  Tégard  du  domaine 
des  demandeurs  actuels  Téloignement  plus  grand  rend  pareille 
conclusion  encore  plus  impérieuse  ;  qu'il  est  donc  amplement 
suppléé  au  silence  sur  ce  point  des  experts  en  cause  ; 

Attendu  enfin  que  Timputation  de  responsabilité  aux  briquete- 
ries n'est  pas  neuve  ;  que  précédemment  la  défenderesse  a  dans 
d'autres  proces  similaires  soutenu  la  méme  these  et  a  méme  mis 
une  iois  les  briqueliers  en  cause  ;  que  tous  les  rapports,  et  toutes 
les  décisions  rendues  ont  consiamment  écarté  cette  maniere 
de  voir ; 

Attendu  qu'au  cas  oü  contrairement  a  la  conclusion  ci-dessus, 
les  briqueteries  devraient  inlervenir  pour  une  part  de  responsa- 
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biiité  judiciairement  appréciable,  Ia  condamnation  de  la  société 
défenderesse  devrait  en  tous  cas  être  prononcée  solidairement 
avec  elles,  et  resterait  donc  la  même  a  l'égard  des  demandeurs 
actuels  ; 

Attendu  en  effet  que  celte  solution.  admise  par  runiversalité 
de  la  jurisprudence,  les  cours  de  cassation.de  France  el  de 
Belgiqueen  téte,  el  la  presque  unnnimité  des  auteurs  se  juslifie, 
par  cetle  considération  de  droit  qu  aucune  disposition  legale  ne 
régit  radmissibilité  de  la  solidarité  en  matiére  de  quasi  délit  ; 
que  dans  Ie  cas  de  faute  unique  commune  réunie  au  fait  dom- 
mageable  par  un  lien  de  causalité  pour  Ie  loul,  il  est  de  Ia 
nature  des  choses  que  chacun  des  agenls  fautifs  soit,  vis-a-vis  de 
la  victime,  tenu  pour  loutes  les  conséquences  ;  et  par  celte  con- 
sidéralion  de  fait  que  dans  Tespèce  ce  seraient  les  fumées  des 
usines  de  cuivre  qui  auraient  amené  les  vapeurs  des  briqueteries 
a  être  nuisibles,  ou  ces  dernières  qui  auraient  augmenté  la 
nocuité  native  des  émanations  des  autres  ; 

Vainement  la  Société  de  Vigsnaes  invoque-t-elle  les  améliora- 
tions  faites  a  son  matériel  industriel  et  les  rapportsadministratifs 
des  inspecteurs  des  élablissements  insalubres.  Car  les  change- 
mentspar elle  effeciués  son  t  postérieurs  a  la  plus  grande  pai  tie 
vies  dégats,  ou  n'ont  pu  empêcher  les  nuisances  précédentes  de 
continuer  des  ravages  qui  étaienl  déja  en  germe.  D'ailleurs  et 
ces  changements  et  ces  rapports  administratifs  n*empéchent  pas 
tous  nouveaux  inconvénients  de  se  produire  et  ne  disent  pas 
qu'ils  ne  se  produisent  jjIus  ; 

Vainement  aussi  criiique-t-elle  Ia  maniere  de  procéder  des 
experts,  leur  compétence,  l'influence  qu'auraient  eues  sur  eux 
de  précédentes  expertises  qui  ont  tourné  contre  elle  ;  ce  sont  des 
récriminations  et  non  des  raisons  précises  et  fondées  ; 

Quant  a  Timportance  des  dégats  : 

Allendu  que  les  experts  évaluent  ceux-ci  comme  suit  : 

1.  Arbres  morts  OU  attaques  fr.     2.959, — 

2.  Haies  attaquées  a  divers  degrés  2.284, — 

3.  Déprécialion  a  la  petite  campagne  12.800, — 

4.  Déprécialion  a  la  grande  campagne  6.400, — 

Ensemble  fr.     24.443. — 
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Attendu  que  la  taxation  ci-dessus  esl  faite  arbre  par  arbre,  et 
pour  les  haies  par  mètre  courant.  Que  les  arbres  morls  ou 
avariés  par  d'autres  causes  que  celles  imputables  a  la  défenvieresse 
sont  soigneusement  tenus  en  dehors  de  leurs  évaluations  , 
qu  aucune  erreur  de  la  part  des  experts  n'est  signalée  ;  que  pour 
les  haics  noiamment  on  ne  critique  que  Télévation  du  chiffre 
sans  en  proposer  un  meilleur  ; 

Attendu  qu'il  aurait  dés  lors  élé  inutile  que  les  experts  seten- 
dissent  sur  des  considérations  spéciales  a  chaque  arbre  relative- 
ment  a  la  nature  et  a  la  perméabilité  du  terrain,  a  leur  age  et  a 
leurs  Jiniensions,  et  qu'on  nu  voit  pas  ce  qu'il  y  aurait  eu 
d*arbitraire  dans  leurs  calculs  ; 

La  défenderesse  invoque  même  en  vain  quun  total  de  274 
arbres  morts  et  malades  sur  des  milliers  d'arbres  ornant  Ie  pare 
ne  dépasserait  pas  la  moyenne.  Car  elle  oublie  d'une  part  que  ce 
chiffre  n*est  que  celui  des  plantations  tuées  par  les  émanations 
acides  et  n^est  pris  que  dans  Ia  zone  des  2  campagnes  influencées 
par  ces  émanations. 

Attendu  d'aulre  part  que  Tallocation  faile  par  les  experts  ne 
comprend  méme  pour  les  arbres  morls  que  la  dépréciation 
intrinsèque  du  vert  au  sec  et  nullement  la  valeur  vénale  entière 
qui  aurait  permis  a  la  défenderesse  de  revendiquer  comme  siens 
les  bois  qu'elle  pretend  avoir  ainsi  payés.  Qu'a  eet  égard  Ie 
rapport  est  con^u  comme  lont  été  toutes  les  expertises  précé- 
dentes  en  des  affaires  semblables,  lesquelles  ont  toujours  et 
avec  raison  laissé  aux  maitres  du  fond  la  propriété  des  arbres 
morts  OU  malades  qui  s'y  trouvaient  et  dont  Ie  maintien  tel 
quel  se  justifiait  a  certains  poinls  de  vue. 

Attendu  que  pour  l'indemnité  de  dépréciation  des  deux  cam- 
pagnes les  observationsde  la  défenderesse  quant  aux  connaissances 
des  experts  semblenl  porler  a  faux  puisque  c'est  sur  la  dispari- 
tion  des  plantations  que  se  base  la  moins-value  a  donner  aux 
immeubies ; 

Attendu  que  les  chiflFres  alloués  paraissent  cadrer  avec  ceux 
fixés  précédemment  par  justice  pour  la  propriété  Meyers,voisine, 
et  d'ailleurs  comparable  a  celles  en  litige,  et  tenir  compte  aussi 
du  moindre  degré  d  atteinte  de  celks-ci  ;  que  Ie  défaut  de  points 
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de  comparaison  indiqués  au  rapport   n'est  donc  ni  absolument 
réel,  ni  d*ailleurs  substantie!  ; 

Attcndu  que  la  circonstance  que  rétablissement  d'industries 
'dans  Ie  voisinage  permettrait  éventuellement  une  réalisation 
avec  benefice,  et  qu*il  devrail  être  fait  compensation  de  cette 
plus  value  et  de  la  perte  subie  dans  la  jouissance  comme  pare 
d'agrément,  n'est  que  spécieuse  : 

Car  la  plus  value  ainsi  vantée  n'est  d'abord  pas  éiablie;  ensuite, 
si  tant  est  qu*elle  existe,  on  se  demande  comment  la  Société 
défenderesse  peut  s*en  prétendre  Tauteur,  alors  qu'elle  ne  serait 
due  qu  a  Ia  situation  et  a  la  disposition  même  des  fonds  a 
proximité  d'une  voie  navigable  et  d'un  chemin  de  fer.  On  ne 
peut  même  songer  a  utiliser  Ie  bien  en  litige  a  des  agglomérations, 
comme  les  industries  en  appellent  autour  d'elles,aussi  longtemps 
que  la  campagne  ellc  même  ne  serait  transformée  en  installation 
industrielle  ; 

Attendu  que  cette  éventualité  lointaine  et  incertaine  ne  laisse 
pas,  qu'au  jour  de  Texpertise,  la  privation  de  jouissance  comme 
domaine  d'agrémenl  n'élait  acquise  et  définitive  :  qu'en  efiFet, 
mais  dans  une  proportion  moindre,  la  propriété,comme  Ie  disait 
de  Timmeuble  Meyers  Tarrêt  de  Bruxelles  du  7  aoüt  i885, 
enveloppée  dans  un  air  vicié  aussi  nuisible  a  la  santé  qu'a  la 
végétation  et  privée  de  ses  belles  plantations  a  perdu  tous  ses 
avantages  comme  campagne.  Que  Ie  domm.age  entier  est  donc 
né  el  actuel  et  doit  être  réparé  par  l'allocalion  d*un  capital  et. 
non  d'une  annuité.  Que  celle-ci  ne  serait  due  que  pour  Ie 
préjudice  a  naitre  éventuellement  dans  Tavenir  et  non  compris 
jusqu'ici  dans  Tindemnité  ci-dessous  ; 

Attendu  que  les  mesures  d'inslruction  réclamées  par  la  défen- 
deresse sont  doncsansutilité;quenotammentlarecherchedupoint 
de  savoir  si  les  eaux  saumatres  de  TEscaut  ne  sont  pas  la  cause 
des  dégatSjSemble absolument  sans  aucunepertinence  au  debat  et 
conlredite  par  Tévidence  des  faits  surtout  Ie  parcours  du  fleuve  ; 

Attendu  qu'il  est  juste  et  n'a  pas  été  contesté  que  les  frais 
d'expertise  soient  mis  a  charge  de  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,écartant  toutes  conclusious  contraires  condamne 
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Ia  défenderesse  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages* 
interets  fr.  24.443  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  y 
compris  les  frais  d*expertise,  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  décembre  1895.  —  2«  CH.  —  MM.  Selb,  GréGOIR  et 
NIEUWLAND,  juges.  —  PI.  M"  DiERCKX,  BAUSART,   JAMINÉ 

et  Delvaux. 


RÉFÉRÉ.  —   MESURE    PROVISIONNELLE.    —   EXAMEN 
DE  L'ARRIMAGE  du  NAVIRE. 

La  mesure  consistant  a  constater  si  larrimage  du 
navire  est  bien  fait  a  un  caractère  urgent',  provi- 
soire  et  conservatoire  qui  ne  peut  causer  aucun 
préjudice  au  principal  (art,  2  et  4  loi  du  26 
décembre  i8gi ;  80 g,  c.  proc.  ciu.) 

(CAPITAINE  DAHLGREN  CONTRE  BURGHARDT  BENIER) 

Ordonnance 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3  décembre  1895,  enregistré, 
tendant  a  faire  designer  trois  experts  aux  fins,  serment  prêté,  de : 
1®  donrier  leur  avis  dans  un  rapport  motivé  sur  Ie  point  de  savoir 
si  Tarrimage  du  steamer  Olaf  Wyk  est  bien  fait  et  déterminer 
éventuellement  quelles  sont  les  mesures  a  prendre  pour  remédier 
aux  défectuosités  de  Tarrimage,  2°  déterminer  quel  sera  Ie  vide 
qui  restera  dans  Ie  navire  après  l'embarquement  de  toute  la 
<:argaison  ; 

Atlendu  qu*aux  termes  de  Tajournement  la  demande  est  basée 
sur  les  faits  suivants  :  ledéfendeur  a  affrété  Ie  steamer  Olaf  Wyk 
pour  Ie  transport  d'Anversa  Stockholm  d'un  chargement  complet 
comprenant  des  marchandises  diverses  et  notamment  des  ma- 
chineries ;  Tarrimage  devait  avoir  lieii  par  les  soins  et  aux 
frais  et  risques  du  dit  défendear ;  Tarrimage  auquel  celui-ci 
procédé  est  défectueux,  il  charge  notamment  des  plaques  de 
navires  de  guerre  sur  du  coke  ;  ce  mode  de  chargement  compro- 

i'p.  1896  6. 
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met  la  stabilité  du  navire  et  Texpose  aux  plus  grands  dangers  : 
d'autre  part  Ie  défendeur  n*embarquera  pas  un  plein  chargcmcnl 
et  un  vide  sera  vraisemblablement  laissé  dans  Ie  navire ;  ces  faits 
causent  au  demandeur  un  grave  préjudice  et  il  y  a  urgence  a 
faire  constaier  la  réalilé  de  ses  affirmations  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  les  faits  allégués  par  Ie 
demandeur,qail  convient  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  ensuite  que  la  demande 
d'expertise  est  frustratoire  parce  que  parties  seraient  verbalement 
tombées  d'accord  pour  faire  procéder  a  une  expertise  a  Tamiable; 

Attendu  que  Taccord  vanté  par  Ie  défendeur  n*est  pas  reconnu 
par  Ie  demandeur  ;  qu'une  expertise  irreguliere  ne  pourrait  être 
ultérieurement  invoquée  utilement  en  justice  ; 

Attendu  que  la  mesure  sollicitée  en  ce  qui  concerne  Tarrimage 
du  navire  a  un  caractère  d'urgence,  est  une  mesure  provisoire  et 
conservatoire  qui  ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  principal 
(art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891,  809  C.  Proc.  Civ.)  ;  que 
conséquemment  Ie  juge  du  référé  est  competent  pour  connaiire 
de  la  demande  qui  est  sufBsamment  justifiée  ; 

Attendu  d'autre  part  que  la  demande  d'expertise  en  ce  qui 
concerne  Ie  vide  qui  pourrait  être  laissé  dans  Ic  navire  doit  être 
rejetée  hic  et  nunc  comme  prématurée ;  qu'en  effet  aucune  con- 
teslation  n'est  actuellement  née  sur  ce  point  et  den  ne  démofitre 
qu'il  y  aura  un  vide,  Ie  défendeur  soutenant  d'ailleurs  qu'il  a  sur 
Ie  quai  plus  de  marchandises  que  Ie  steamer  n'en  pourra  prendre; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président  du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers,  siégeanl 
en  référé  donnant  acte  au  défendeur  de  sa  déclaration  sus- 
indiquée  nommons  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des 
parties  Aug.  Férauge,  Albert  Falk  et  Henri  Goovaerts,  anciens 
capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  en  qiialité  d'experts  aux  fins, 
serment  prêté,  de  donner  leur  avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir 
si  Tarrimage  du  steamer  Olaf  Wyk  est  bien  fait  et  de  déter- 
miner  éventuellement  quelles  sont  les  mesures  a  prendre  pour 
remédier  aux  défectuosités  de  l'arrimage,  désignons  M.  Ie  juge 
suppléant  Nieberding  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  des  experts, 
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déclarons  prématurée  ia  demande  dexperlise  en  ce  qui  concerne 
un  vide  éventuel,  réservons  les  dépens,  déclarons  notre  présente 
ordonnance  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution  mêrne  sur  minute  avant  Tenregistrement.  Mandons  et 
ordonnons,  etc. 

Du  3  décembre  iSgS.  —  RÉFÉRÉ.  —  M.  DE  Wael,  prés.— 
PI.  M«  Bauss  et  BOSMANS. 


1°  COMPENSATION.-FAILLITE.—  2^  COMPENSATIÜN. 
—  CRÉANCE  LICIUIDF.  --  COMPTE  D'ASSOCIÉ  A 
ÉTABLIR.—  3^  FAILLITE  —  DETTE  NON  ÉCHUE, — 
Q.UASI-USUFRÜIT.  —  ESCOMPTE.  —  ÉCHÉANCE.  — 
TABLES  DE  MORTALITÉ. 

1^  La  compensation  nagit  plus  dès  quily  a  faillite. 

29  La  créance  qui  dépend  dun  compte  dassocié  a 
établir  nest  pas  liquide  et  ne  saurait  servir  de  base 
a  la  compensation. 

3^  Le  jugementdéclaratif  de  la  faillite  rendexigibles, 
a  regard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. 
Cette  règle  sapplique  aux  sommes  dont  le  failli  a 
le  quasi'usufruit  jusqud  son  decès. 

La  disposition  de  f  art.  450  ^2  de  la  ioisur  lesfaillites 
stipulantque  les  dettesnon  échuesne  seront  admises 
au  passifque  sous  déduction  de  Fescompte  est  appli- 
cable  a  la  dette  résultant  de  semblable  quasi- 
usufruit,  quoiquil  soit  impossible  de  déterminer 
téchéance.  Pour  calculer  tescompte  dans  pareil 
cas,  il  est  raisonnable  de  sen  tenir  aux  indications 
des  tables  de  mortalité. 

(JOHN  KETS  CONTRE  CURATEUR  KETS- BOON EN) 

JUGEMENT 
Vu  Kexploit  du  26  septembre  1894  tendant  a  Tadmission  de  la 
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faillite  John  Kets  pour  une  sooime  de  fr.  (38 11.14  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  veuve  J.  B.  Kets-Boonen  ; 

Vu  les  conclusions  du  curateur  a  la  faillite  John  Kets  en  date 
du  5  avril  iSgS  augmenlant  celte  demande  de  fr.  7314.47  et 
reclamant  donc  admission  pour  un  total  de  fr.  2i.i25.6(  ; 

Attendu  que  Ie  chiffre  reclame  d'abord  procédé  de  condamna- 
tions  prononcées  a  charge  de  ia  V«  Kels-Boonen  et  au  profit 
de  sou  fils  John  Kets,  et  ce  du  chef  de  la  succession  du  père  de 
ceiui<*ci ;  que  la  demande  supplementaire  procédé  de  la  créance 
de  restitution  du  chef  de  quasi-usufruit  existant  au  profit  de  la 
V«  Kets-Boonen  sur  certaines  parties  de  la  succession  du  méme 
J.  B.  Kets  ainé  son  mari ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  V«  Kets-Boonen  n'a  plus 
maintenu  ses  contestations  de  la  recevabilité  en  la  forme  de  la 
demande  d*admission  pour  ce  dernier  chef ; 

Au  fond  : 

I.  Attendu  qu'iPoppose  k  la  production  de  cetle  doublé 
créance  la  compensation  a  due  concurrence  avec  une  somme 
plus  élevée  qui  reviendrait  d*aprés  lui  a  la  faillite  V«  Kets- 
Boonen  ; 

Mais  attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  John  Kets  répond 
avec  raison,  !<>  que  la  compensation  n'agit  plus  dés  qu'il  y  a 
faillite  et  que  Ie  contestant  a  la  production  de  créance  devrait 
donc  justiüer  que  Textinction  réciproque  des  dettes  vantées  a  eu 
lieu  antérieurement  au  i3  mars  1894,  date  de  la  première 
faillite.  Il  ne  peut  invoquer  une  prétendue  équité  pour  faire  Ie 
proces  a  la  disposition  legale,  qui  re^oit  ici  son  application 
(art.  1 298  c.  c.) ; 

2^  Que  la  contreprétention  de  fr.  29.256.27  dépend  d'un 
compte  d'associés,  entre  les  intéresses  de  la  firme  dissoute  et 
aujourd'hui  faillie  société  V«  J.  B.  Kets  ainé  ; 

Que  ce  compte  n'est  pas  même  aujourd'hui  cerlain  ni  liquide 
et  que  la  compensation  manque  donc  d'une  de  ses  conditions 
essentielies ; 

30  Que  la  prétendue  créance  de  fr.  29.256.27  ne  résulte  pas  a 
sufiisance  des  éléments  acquis  au  proces  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  V«  Kets-Boonen  oppose 
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encore  que  la  réclamation  du  produisant  devraii  également 
entrer  dans  Ie  compte  d'associés,  et  n*en  pourrait  être  distra  it 
pour  faire  1'objet  d'une  créance  séparée  ; 

Qu*il  conclut  subsidiairement  k  ce  qu*il  soit  sursis  a  statuer 
jusqu*après  liquidation  de  la  faillite  de  la  société  V®  J.  B.  Kets 
ainé  ; 

Mais  attendu  que  Ie  compte  d*associés  ne  doit  comprendre  que 
les  divers  postes  afférents  a  leurs  interets  sociaux.  Que  la  pré- 
tention  du  curateur  John  Kets  a  une  cause  toute  autre,  et  que 
Targument  manqüe  donc  de  base ; 

II.  Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  V«  Kets-Boonen,  sans 
méconnaiire  Texigibilité  amenée  par  la  faillite,  de  la  valeur  de 
la  somme  dont  la  faillie  avait  Ie  quasi-usufruit  et  dontelle  était 
donc  débitrice  a  Téchéance  de  son  décès,soutient  que  Ie  principal 
a  admettre  doit  être  reduit  par  suite  de  Tescompie  de  Tintérêt 
légal  (art.  450  §  2) ; 

Attendu  que  Ie  produisant  conteste  rapplicabilité  de  ce  prin- 
cipe :  qu*il  se  fbnde  sur  ce  que  Ie  caractère  de  dette  a  terme 
éloigné  de  plus  d*une  année,  ne  serait  pas  établi  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ; 

Mais  attendu  que  s*il  y  a  intérét  a  fixer  définitivement  la 
situation  d'une  faillite  k  la  date  du  jugement  déclaratif,  aucun 
texte  ne  défend  quand,  a  cette  époque  Ton  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  k  cette  fixation,  de  recourir  lorsque  la  chose  est 
possible  a  des  faits  postérieurs  pour  déterminer  la  situation 
véritable ;  .  • 

Que  dans  Tespèce  Téchéance  du  remboursement  de  la  somme 
de  fr.  73 14.47  dö^^  '*  V«  Kets-Boonen  avait  Tusufruit,  dépendant 
du  fait  absolument  incertain  quand  a  la  date  du  décés  de  celle- 
ei,  il  est  juste  de  tenir  compte  du  fait  qu'elle  n'est  pas  décédée 
endéans  Tannée  du  jugement  déclaratit,  pour  ranger  la  dite 
créance  parmi  celles  dont  Ie  terme  avait  encore  plus  d'un  an  a 
courir ; 

Attendu  que  Ie  principe  légal  de  la  déduction  de  Tintérét  doit 
donc  être  appliqué  ; 

Attendu  que  pour  calculer  celui-ci  il  est  raisonnable  de  s'en 
tenir  aux  indications  des  tables  de  mortalité  basées  sur  une 
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longue  el  scrupuleuse  observation.  Qu'il  n  est  pas  possible,  en 
effet  de  surseoïr  indéfiniment  a  statuer,  pour  constaler  par  Ie  fait 
l'époque  pcut-etre  fort  éloignée  oü  mourra  Tusufruitière  ;  que  ce 
mode  de  décider  est  dailleurs  équitable  et  même  juridique 
puisque  Ie  tribunal  peut  admettre  les  présomptions  comme 
preuve ;  qu'il  vaut  en  tous  cas  mieux  qu'une  fixation  globale  et 
arbitraire  extvquo  et  bono  que  Ie  produisant  précönise  en  ordre 
subsidiaire  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  V«  Kets-Boonen  calcule  d'après 
Quételet  la  vie  moyenne  d*une  personne  de  58  ans  comme  Tétait 
la  faillie  lors  du  jugement  déclaratif  a  une  durée  de  14  1/2  ans  ; 
qu'il  reduit  donc  a  raison  de  14,5  fois  4  1/2  p.  %  la  créance  de 
65,35  p*  Wo  soïC  a  fr.  2541.79.  Que  Texactitude  de  ce  calcul  pas 
plus  que  les  chiffresde  la  production  de  créance  ne  sont  attaques; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  entendu  MM.  Ceulemans  et  Van  der  Linden 
respectivement  juges  commissaires  aux  faillites  John  Kets  et 
V^J,  B.  Kets-Boonen  en  leurs  rapports  faits  a  laudience  des 
plaidoiries,  rejetant  toutes  autres  ou  plus  amples  conclusions, 
ordonne  au  curateur  a  la  faillite  V<ï  Kets-Boonen  d'inscrire  le 
produisant  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite  pour  i^ 
fr.  15811.14;  ^°^^^  2541.79  ensemble  fr.  i6352.93,condamne  la 
masse  de  cette  faillite  aux  3/4  des  dépens  et  la  masse  de  la  faillite 
John  Kets  au  j/4  des  dépens  restants  ;  et  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  ^ppel  et  sans  caution. 

Du  3i  décembre  i8q5.  —  3^  CH.  —  MM.  CEULEMANS, 
Van  der  Linden  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«s  albert 
Van  Zu ylen  et  Van  de  Velde. 


JEU.  —  PREUVE. 

Le  jeu  ne  sepj^ésume  pas  ;  eest  d  celui  qui  invoque  fexception 
de  feu  quil  incombe  de  prouver  que  ropération  litigieuse 
était  fictive. 

(J.  MOUTARD  ET  FILS  CONTRE  DE  DEKEN  ET  HAGE) 

Bu  IJ  mat  Ï895.  --  3«Ch.    —    MM.    Van  de  Vin,  G. 
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Vrancken    et  TiEMAN,    juges.  —  PI.    M«»  Castelein   et 

MONHKIM. 


AFFRÉTEMENT.  —  MANDATAIRE  DE  L'AFFRÉTEUR.  — 
ACTION    EN  JUSTICE. 

Uaffréteur  seul  et  non  son  mandataire  peut  poursuivre  les 
droits  découlant  du  contrat  d^ affrétement , 

(J.  ANT.  Obels  et  consorts  contre  Eiffe  et  C°) 

Du  i8  mai  iSgS.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  ResSELER 
et  CORTY,  juges.  —  PI.  M«s  MAETERLINCK  et  VAN  DOOSSE- 
LAERE. 


FRAIS  et  DÉPENS.  —  DEMANDE  EXAGÉRÉE  QUANT  AU 
CHIFFRE,  maïs  FONDÉE  en  PRINCIPE. 

Dans  Ie  cas  oü  une  réclamation  de  dommages-intérêts  est 
empreinte  dune  exagération  exorbitante,  la  partie  déclarée 
responsable  ne  saurait  être  condamnée  a  tous  les  dépens.  (i) 

(BATELIER   PIERRE   DE  COCK  CONTRE  CAPITAINE 
TOLHERGILL) 

Du  6  juin  1895.  —  l«  CH.  —  MM.    GOEMAERE,   VAN    DER 

Linden  e:  Corty,  juges.  —  PI.  U^  Thiébaud  et  A.  Roost. 


vente.  —  action  en  justice.  —  réclamation 
tardive  de  l'acheteur  et  absence  de  mesures 
conservatoires. 

Le  retard  que  met  un  acheteur  d  produire  ses  réclamations  en 
justice  et  t absence  de  mesures  conservatoires  de  sa  part  ne 
peuvent  être  invoqués  contre  lui  que  pour  autant  que  ces 
circonstances  constituent  dans  son  chef  la  preuve  de  Vagré- 
ation, 

(J.  B.  Lefèvre  contre  Bolsée  et  C°) 


(1)  y,  Anv.  i3  décembre  1894  (J.  Anv,  1895.  I.  101), 
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Du  Èfuin  1S95.  — 3=  Ch,  — MM  Verspreeuwen, Floren 

et  DEMANET,  juges,  —  PI,  M*»  BAETENS  et  THIÉBAUD. 


COMPÉTENCE.  -  FAILLITE.  — COMPÉTENCE  SPÉCIALE 
EN  MATIÈRE  DE  DÉCLARATION.  —  DEMANDE  DE 
RENVOÏ  POURCAUSE  DE  CONNEXITÉ. 

Quand  la  loi  a,  soit  formcUement,  soit  implicitement,  donné  a 
unjuge  une  compétence  exclusive,  la  contestation  qui  rentre 
dans  cette  compétence,  ne  peut.pour  cause  de  connexité,  étre 
renvoyêe  devant  un  autrejuge. 

Vart,  49  de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  1876,  a  créé 
une  compétence  particuliere  en  matière  de  faillite,  (i) 

(société  anonyme  la  métallurgique  contre 
Napoléon  Navez) 

Du  10  juin  1895.  — 3^CH.  — MM.STEENACKERS,VRANCKEN 
et  TlEMAN,  juges.  —  PI.  M««  EM.  ROOST,  VAN  DE  PUTTE 
(du  barreau  de  Bruxelles)  et  Delvaux. 


CAPITAINE.  —  OBLIGATION  DE  VÉRIFIER  L'ARRIMAGE 
A  L*ARR1VÉE 

Si  aucune  loi  noblige  les  capitaines  a  faire  périfier 
leur  arrimage  lors  de  leur  arrivée  et  si,  par  consé- 
quent, Ie  seul  fait  de  navoir  pas  fait  procéder  a 
cette  pérification  nc  peut  pas  les  constituer  enfaute, 
ils  ne  peuifcnt,  néaumoins,  s'en  prendre  qua  eux- 
mémes,  lorsquc,  ayant  regu  la  marchandise  en  bon 
élatjis  se  privent,  en  négligeant  cette  vérification, 
dun  des  éiéments  de  preuve  capables  détablir  [ab- 
sence de  toute  faute  de  leur  part, 

(H.  FASTING  CONTRE  CAPITAINE  WINTER) 


(t)  V,  De  Paep»,  Etudc3  ^ur  la  compétence^  t.  I  no  35  page  314 ;  Pand.  B. 
vo  connexite  ett matièrecivile  nö  1  ij ;  Cass.  B.  4 juillet  1889 (Pas, 89.  i .  268). 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  26  octobre  i894,enregistré,  tendant  k  entendre 
condamner  ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  361.00  a  ticre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  récroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur  a 
dcHvré  en  état  d*avarie  les  caisses  extrait  de  viande  liquide  que 
Ie  demandeur  avail  a  recevoir  par  son  steamer  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  demandeur 
aurait  pris  réceptiondela  marchandise  litigieuse  avant  J'intenter 
son  action  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a,  au  contraire,  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  et  s*est  adressé  immédiatement  a 
justice  pou.  faire  nommer  un  expert,  aux  fins  de  constater  Tétat 
de  Ia  marchandise  et  les  causes  de  eet  état ; 

Allendu  qu*il  résulle  des  constatations  de  Texpert  que  les 
*  avaries  constatées  aux  marchandises  litigieuses  doivent  être  attri- 
buées  a  un  vice  d'arrimage,  jusqu'a  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  faire  cette  preuve  contraire 
par  témoins ; 

Attendu  que  son  offre  de  preuve  n*est  pas  admissible,  k  raison 
des  circonstances  de  la  cause,  et,  notamment  du  fait  que  Ie 
capitaine  n'a  pas  soutenu  devant  Texpert  que  les  avaries  auraient 
été  produites  par  les  causes  qu'il  leur  assigne  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  si  aucune  loi  n'oblige  les  capitaines  k  faire  vérifier 
leur  arrimage  lors  de  leur  arrivée,  si,  par  conséquent,  Ie  seul 
fait  de  n'avoir  pas  fait  procéder  a  cette  vérification  ne  peut  pas 
les  constituer  en  faute,  ils  ne  peuvent,  néanmoins,  s'en  prendre 
qu' a  eux-mémes,  lorsque,  ayant  refu  la  marchandise  en  bon 
état,  comme  c*est  Ie  cas  dans  Tespèce,  étant  dés  lors  tenus  de  la 
délivrer  en  bon  état  également,  ils  se  privent,  en  négligeant  Ia 
prédite  vérification  d'un  des  éléments  de  preuve  capables  d*établir 
Tabsence  de  toute  faute  de  leur  part  ; 

Attendu  que  les  clauses  verbales  d'exonération  invoquées  par 
Ie  défendeur  et  stipulant,  d*une  part,  que  Tarmement  ne  répond 
pas  des  fautes  commises  par  Ie  capitaine  dans  les  n  management 
et  navigation  »  du  navire  ou  autrement,  et,  d  autre  part,  que  la 
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fnarchandise.  une  fois  débarquée,  est  aux  risques  desdestinataires, 
ne  vjsent  pas  les  avaries  causées  par  un  vice  d'arrimage  ; 

Altend u  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur  ja  répa- 
ration  des  avaries  Htigieuses  ; 

Aiiendu  que  ces  avaries  se  montent,  suivant  les  constatations 
de  Texpertp  a  fr.  iSa.So  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucun  autre  dommage; 

AtCeadu  que  les  caisses  Htigieuses  étatent  fermées,  il  ètait 
impossible  au  demandeur  en  ce  qui  concerne  les  frais,  d'évaluer 
Ie  montant  du  dommage  avant  Texpenise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  touies  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  cofidamne  Ie  capitaine  Winter,  commandant  le  steamer 
Bluebell  a  payer  a  H,  Fasting  la  som  me  de  fr.  iSz.So.a  litre  de 
dommages-inïéréts,avec  les  interets  judiciaires,condamne  le  prédit 
capitaine  Winter  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution> 

Du  1% janvier  1896.  — 2<  Ch,  —  MM,  GOEMAERE,  BULCKK 
et  LaMBRECHTS,  juges.  —   PL    M*^  SULZBERGER  et  JAMINÉ, 


l^  MTSE  EN  DEMEURE,  —  DEMEURE  DE  PLEIN  DROIT, 
—  MARCHANDISES  SÜJETTES  A  FLUCTUAXrONS.  — 
2^  OBLIGATIONS.  —  EXTINCTION.  —  PERTE  DE  LA 
CHOSE  DUE,  -CORPS  CERTAIN.  — SUCRES  BRUTS,  — 
SONDAGE,  — IDENTIFICATION  DE  LA  MARCHANDISE, 

1°  En  matière  de  marché  a  Iwrer  dans  les  articles 
SU  jets  d  prompt  es  ei  considérables  fluctuations,  la 
date  de  livraison  est  de  jigueur  ;  le  debiteur  est 
donc  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme^ 

2P  Lart^  i3o2  du  c.  civ.,  suipant  lequel  [obligation 
séteint  par  la  per  te  de  la  chose  due  sttppose  quil 
s'agit  de  tobligation  de  livrer  un  corps  certain  et 
de'termine\ 


^m^^9m^9^^ 
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Si  Ie  sondage  et  la  prise  déchantillon  en  fabrique  par 
facheteur  dans  unepartie  sucre  brut  qui  ultérteure- 
ment  lui  a  e'té  adressée  conslitue  a  son  proüt  une 
démonstration  de  la  marchandise  qui  lui  était 
destinée  dans  Ie  projet  commun  des  parties,  et  si  Ie 
vendeur  ne  peut  dès  lors  plus  sans  motiflui  refuser 
cette  partie  pour  lui  en  offrir  une  autre  au  sondage 
et  d  la  livraison,  les  formalites  préliminaires  ne 
peuvent  cependant  conslituer  une  identification 
suffisante  de  la  marchandise  pour  que  celle-ci  soit 
un  corps  certain  et  déterminé  aux  termes  de  f  art. 
i3o2  du  c.  c. 

(CASSIERS  FRÈRES  ET  C^  CONTRE  PEETERS) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  6  mai  iSgS  tendant  è  Ia  résiliation  du 
marché  a  2Q00  sacs  sucres  intervenu  Ie  21  janvier  189$  ;  en 
conséquence  au  payement  de  fr.  4000  k  titre  de  dommages- 
intérêts; 

Subsidiairement  a  voir  dire  que  Ie  défendeur  est  resté  en 
défaut  de  remettre  aux  demandeurs  la  marchandise  avariée  avec 
documents  et  police  d*assurance  a  la  marchandise  et  aux  droits, 
en  conséquence  au  payement  de  fr.  154.76  touches  de  Tassurance; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  d*abord  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  de  mise  en  demeure  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  marché  a  livrer  dans  les  articles 
sujets  a  promptes  et  consideraties  fluctuations,  la  date  de 
livraison  est  de  rigueur,  comme  si  les  parties  avaienC  voulu  que 
Tobligation  ne  puisse  être  exécutée  que  dans  un  cértain  temps 
(art.  1 146  c.  c.) ;  que  Ie  debiteur  est  donc  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme  (Anv.  20  avril  85,  P.  A.  41  ;  Comm. 
Brux.  7  juin  84.  P.  a;  I.  323;  Anv.  27  octobre  85,  P.A.  1886 
p.  25;  Brux.  19  mars  88,  Pand.  Per.  n^  i382;  Anv.  9  mars  91, 
P.A.  1893.  i5o;.Anv.  7  novenrt>rc95  J.  T.) ; 
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Attendu  que  ces  principes  s*appliquent  k  Tespéce,  et  qué 
Peelers  se  serait  donc  irouvé  en  demeure  au  i""  mars  iSgS  sans 
qu'il  fQt  besoin  a  cette  date  d'exploit  ou  même  des  correspon- 
dances  qui  ont  suivi  ; 

Vainement  Ie  dëfendeur  soutient-il  qu*il  ne  se  serait  pas  agi 
de  ven  te  a  livrer  pa  ree  que  parties  auraient  contracté  sur  écban- 
tillon,  mais  il  serait  plus  exact  de  dire  qu*elles  ont  conclu 
a  suivant »  un  échanrillon  remis  qui  devait  se  borner  è  rempiacer 
pour  elles  Tun  des  échantillons- types  de  la  chambre  arbitrale, 
comme  Ie  prouve  Ie  sondage  et  les  analyses  subséquentes  de  la 
marcbandise,  el  Ie  dressement  de  la  facture  a  une  époque  posté- 
rieure sur  les  données  de  celles-ci.  Au  surplus  Ie  délai  de  38 
jours  pour  la  livraison  écarté  Tidée  d'une  vente  en  disponible  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  excipe  de  Textinction  de  son  obli- 
gation  par  Ia  perte  de  la  cbose  due  (i3o2  c.  c.) ; 

Attendu  que  eet  artlcle  suppose  qu*il  s'agisse  de  Tobligation 
de  livrer  un  corps  certain  et  déterminé ; 

Mais  attendu  que  si  Ie  sondage  et  la  prise  d*échantillons  en 
fabrique  par  les  acheteurs  dans  une  partie  de  2000  sacs  qui 
ultérieurement  leur  a  été  adressée  par  bateau  Malaca  a  constitué 
a  leur  protit  une  démonstration  de  la  marchandise  qui  leur  était 
destin  ée  dans  Ie  pro  jet  commun  des  parties,  et  si  Ie  vendeur  ne 
pouvait  dés  lors  plus  sans  motif  leur  refuser  cette  partie  pour 
leur  en  offrir  une  aulre  au  sondage  et  a  la  livraison,  ces  forma- 
liEés  préIJminaires  ne  peuvent  dans  un  marcbé  comme  celui  de 
Tespéce  constiiuer  une  identification  suffisante  de  la  marchandise 
pour  que  celle-ci  soit  un  corps  certain  et  déterminé  au  voeu  de 
Tart.  1 3o2  donl  quesüon  ; 

Attendu  en  effet  que  Taffaire  était  conclue  pour  tt  2000  sacs 
livrables  franco  Anvers » ;  que  Ie  risquedu  transport  restait  donc 
par  dérogation  a  Tart,  i585  c.  c.  en  tous  cas  au  vendeur  et  que 
celui-ci  restait  conformément  aux  usages  de  Tarticle,  debiteur 
d'une  marchandise  qui  n*était  déterminée  que  par  son  genre 
jusqu  a  la  réception  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  perte  en  cours  de  voyage  de  l'usine  a 
cette  ville,  Ie  vendeur  devait  donc  presenter  une  autre  partie  a 
Tacbeteur  \ 
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Attendu  que  la  conduite  du  défendeur  en  ce  qu'il  a  garde  par 
devers  lui  les  documents  d'expédition  et  la  police  d*assurance 
et  en  ce  qu'il  a  touche  Ie  produit  de  celle-ci,  vient  corroborer 
cette  argumentalion  ;  Ie  défendeur  !*a  reconnu  Ie  2  mai  1895  en 
disant  aux  demandeurs  que  c*étail  leur  droit  de  refuser  de  se 
substituer  a  lui  vis-a-vis  des  assureurs  ; 

Attendu  que  l'exception  de  libération  n*est  donc  pas  fondée, 
sans  qu*il  feille  rechercher  si  pour  d*autres  causes  elle  pourrait 
être  admise ; 

Attendu  que  méme  sur  les  réclamations  des  demandeurs  Ie 
défendeur  ne  s*est  pas  exécuté  ;  que  la  résiliation  doit  donc  être 
prononcée  k  sa  charge  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  cette  résiliation  au  1  ^  mars  i8g5 ; 

Qu*k  cette  date  en  e£fet,  les  demandeurs  étaient  fixés  sur  Ie 
sort  du  marché  et  qu*ils  auraient  donc  pu  valablement  se  rem- 
placer ; 

Attendu  que  la  difFérence  entre  Ie  prix  fixé  au  marché  et  Ie 
cours  du  i^  mars  1895  formera  donc  la  somme  revenant  aux 
demandeurs ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  dit  Taction  recevable  ;  déclare  résiliée  a  charge 
du  vendeur  la  vente  de  2000  sacs  du  21  janvier  1895  et  ce  a  la 
date  du  i^  mars  iSgS  ;  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  la  base 
ci-dessus  et  faute  par  elles  de  le  faire  désigne  Fernand  Don  net 
courtier  a  Anvers  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins 
d*établir  &  défaut  de  conciliation  des  parties,  la  difiérence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  de  Ia 
résiliation,  rejette  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caurion. 

Du  iS janvier  1896.— 2«  Ch.-  MM.  Selb,  Van  BEYLEN  et 
Grégoir,  juges.—Pl.  Mw  Janssens  et  AlbertVan  Züylen. 


CAPITAINE.  —  MARCHANDISES  DÉPOSÉES  A  Q.UAI  AUX 
R1SQ.UES  ET  PÉRILS  DU  DESTINATAIRE. 
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Le  fait  que  les  marchandises  séfournent  d  quai  aux 
risques  et  pértis  du  destinataire  ne  dhpense  pas  le 
capitaine  de  les  faire  veiller, 

(M.  MATTHYS  CONTRE  PICK  ET  &) 

Du  \6 janvier  1896.— i^Ch,  —  MM.  GOEMAERE,  BULCKE 
et  De  Bom,  juges.  —  PI  M"  Franck  et  E.  ROOST. 


1°  FAILLITÈ.  —  PRODUISANTAGISSANT  EN  UNE  DOU- 
BLÉ Q.UALITÉ.    —    2^  PREUVE.   —    PRÉLÈVEMENTS 

d'associés. 

i^IJactionduproduisant  a  unefaillite.qui déclare agir 
a  la  fois  en  qualité  de  curateur  a  la  faillite  dune 
société  et  de  curateur  d  la  faillite  personnelle  dun 
des  associés,  doit  être  admise  si  le  produisant  dé- 
dar  e  ultérieurement  en  conclusions  que  tout  en 
ayant  intérêt  pour  agir  en  sa  doublé  qualité,  c'est 
bien  au  profit  de  la  masse  de  la  société  f  aillie  seule- 
ment  quil  postule  sa  collocation  au  passif. 

2^  Quand  un  acte  de  société  stipule  que  chacun  des 
associés  peut prélever  mensuellement  une  certaine 
somme.sauf  d  rapport  er  si  les  prélèvements  excèden  t 
les  bénéfices  de  l'année,  eest  d  celui  qui  demande  le 
rapport,  d  établir  que  les  bénéfices  annuels  sont 
inférieurs  aux  sommes  prélevées. 

(CURATEUR  FAILLITE  SOCIÉTÉ  J.  B.  KETS  AINÉ  ET  V« 
J.  B.  KETS-BOONEN  CONTRE  CURATEUR  FAILLITE 
JOHN  KETS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  5  avril   1895  portant  demande  d'admission  au 
passif  de  la  faillite  John  Kets  pour  frs.  32109.32  du  chef  de  rem- 
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boursement  de  prélèvements  opérés  par  Ie  failli  dans  la  société 
J.  B.  Kets  ainé  ;  vu  les  conclusions  du  demandeur  réduisanC  Ie 
chiffre  a  frs.  3o639.32  ; 

1.  Attendu  que  ie  produisant  ayant  duement  signé  et  affirmé 
sa  déclaration  de  créance,  Ie  défèndeur  ne  lui  oppose  plus  son 
moyen  de  non  recevabilité  en  la  forme  ; 

2.  Attendu  que  Ie  produisant  déclare  agir  a  Ia  fois  en  qualité 
de  curateur  a  ia  iaillite  de  ia  société  J.  B.  Kets  ainé  et  de 
curateur  a  Ia  faillite  personnelie  de  la  V«J.  B.  Kets-Boonen  ; 
que  Ie  contestant  se  plaint  de  ce  quil  n*aurait  pas  ainsi 
devant  lui  une  personne  juridique  certaine  et  que  Taction  ne 
pourrait  ainsi  être  admise  puisqu*ii  n*a  pas  affaire  a  des  créan- 
ciers  solidaires  ; 

Attendu  que  ce  système,  qui  ne  vise  pas  d*ailleurs  une 
nullité  de  Texploit  introductif,  pourrait  être  vrai  si  ie  produisant 
n*avait  bien  spécifié  en  conclusions  que  lout  en  ayant  intérêt 
pour  agir  en  sa  doublé  qualité,  c'ctait  bien  au  profit  de  la  masse 
de  Ia  société  faillie  seulement  qu'il  postulait  sa  collocation  au 
passif ; 

Attendu  qu*en  agissant  comme  curateur  a  la  faillite  de  Tun 
des  associés  personneilement,  il  ne  fait  donc  en  réelité  qu'inter- 
venir  comme  partie  jointe,  et  que  dans  ces  conditions  ie  moyen 
invoqué  par  Ie  contestant  n'est  pas  fondé  ; 

3.  Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  contestant,  invoquant  l^.s  clauses  de  Tacte  de 
société  du  19  juin  1888  soutient  que  Ie  prélèvement  de  fr.  1000 
par  mois  fait  par  son  failli  était  autorisé.  Que  si  ce  prélève- 
ment était  porté  dans  les  livres  comme  pris  a  valoir  sur  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  de  la  société  et 
sous  obligalion  par  chacun  d*eux  de  rapporter  la  diiférence  a  la 
masse  au  cas  oü  les  bénéfices  réalisés  n*atteignaient  pas  Ie  mon- 
tant  des  sommes  ainsi  prélevées,  c'est  au  produisant,  demandeur 
a  Taction  et  demandeur  en  admission,  a  justifier  de  son  droit  a 
un  rapport  a  la  société  ; 

Que  ce  système  doit  être  admis  ; 

Attendu  que  la  question  n  est  pas  en  effet  comme  Ie  produi- 
sant ie  soutient,  celle  de  savoir  si  des  prclèvcmenls  faits  a  litre 
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provisoire  peuvent  être  gardes  'définitivement  mais  bien  une 
question  d*admission  comme  créancier  du  chef  de  sommes  a 
rapporter  et  dont  jusque  la  Ie  titre  était  parfait  dans  Ie  chef  de 
Tassocié  qui  avait  fait  Ie  prélèvénient ; 

Attendu  dès  lors  que  sans  avoir  a  reprocher  plus  a  Tun  des 
associés  géraiits  qu*a  Tautre  Ie  défaut  d  etablissement  de  comptes 
annuels  de  profits  et  perles,  c'est  au  curateur  produisant  a 
supporter  Ie  fardeau  de  la  preuve  ; 

Attendu  que  celle-ci  comprendra  nécessairement  la  justifica- 
tion  de  Tabsence  de  bénéfices  pendant  chacun  des  exercices 
sociaux,  Tun  de  ceux-ci  n^ayant  pas  d'influence  sur  Tautre 
quant  a  Tappréciation  du  compte  de  profits  et  pertes  ; 

Qu'il  convient  de  nommer  pour  Tétablir  un  expert  ; 

Attendu  par  contre  que  la  question  de  savoir  si  des  prélève- 
ments  doivent  être  rapportés  par  John  Kets  et  si  la  masse 
faillie  comprend  dans  son  passif  ie  montant  de  ce  rapport,  est 
indépendante  de  ce  qui  sera  fait  a  eet  égard  entre  les  faillites 
société  veuve  J.  B.  Kets  ainé  et  veuve  J.  B.  K^ets-Boonen 
personnellement ; 

Qu'elle  ne  concerne  pas  non  plus  Ie  compte  d'associés  qui 
suppose  préalablement  Tapurement  des  comptes  des  associés 
avec  la  société  dont  ils  ont  fait  partie,  et  spécialement  Ie  regle- 
ment des  rapports  éventuels  ici  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  Monsieur  Van  der  Linden  juge  com- 
missaire  aux  faillites  société  V«  J.  B.  Kets  ainé  et  V«  J.  B.  Kets- 
Boonen,  et  Monsieur  Ceulemans  juge  commissaire  a  la  faillite 
John  Kets,  en  leurs  rapports  respectifs  faits  a  Taudience  des 
plaidoiries,  rejetant  tous  moyens  non  admis,  avant  de  statuer 
sur  la  demande  d  admission  du  curateur  a  la  faillite  société  V« 
J.  B.  Kets  ainé  pour  rapport  de  prélèvements,  nomme  Monsieur 
Louis  Wickmayer  comptable  a  Anvers,  rue  de  la  Loi,  en  qualité 
d'expert  aux   fins.... 

Du  3i  décembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  CEULEMANS, 
Van  der  Linden  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«  Van  de 
Velde  et  albert  Van  Zuylen. 
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VOITURIER.  —  MANQÜANT  DE  MARCHANDISES.  — 
FARDEAU  DE  LA  PREUVE.  —  VALEUR  DES  CONSTA- 
TATIONS  DE  LA  DOUANE. 

Cest  au  batelier  a  prouver  quil  a  délivré  tout  Ie 
chargement  quil  devait  remettre.  Les  constatations 
de  la  douane  ne  sont  pas  opposablesau  destinataire . 

(batelier  ulysse  feneuil  contre  grisar  et 
marsily) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  19  septembre  1894,  enregislré,  lendant  a 
entendre  condamner  Grisar  et  Marsily  a  délivrer  immédiatement 
au  batelier  Ulysse  Feneuil,  commandant  Ie  bateau  Excelsior, 
un  re^u  net,  attestant  que  la  cargaison  du  bateau  Excelsior^  a 
savoir  WN  made  in  Germany  6417  ringen  \Val!{draht  de  257.950 
kilos  a  élé  délivrée  en  bonne  condition  et  au  complet  ;  faute  par 
eux  de  ce  faire  en  déans  les  24  heures  de  la  signification  du 
jugement  a  intervenir,  les  voir  condamner,  pour  lors  et  déja,  a 
payer  au  batelier  la  somme  de  fr.  5o.oo,  ou  telle  autre,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  par  jour  de  retard ;  les  entendre,  en  outre, 
condamner  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1 33.53  pour 
suresiaries  et  frais  de  protêt ; 

Vu  Texploit  du  17  novembre  1894,  enregistré,  tendant  a 
entendre  déclarer  Ie  batelier  Ulysse  Feneuil,  commandant  Ie 
bateau  Excelsior  responsable  d'un  manquant  de  72  rouleaux  fil 
de  fer,  l'entendre,  en  conséquence,  condamner  a  en  payer,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  la  valeur,  soit  fr.  382. 5o  a  1°  Grisar 
et  Marsily  2°  Ie  capitaine  Crosby,  commandant  Ie  steamer 
Stormking ; 

.  Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  surestaries  réclamées  par  Ie  batelier 
Feneuil ; 

i«  p.  1896.  7, 
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Attendu  que  ce  dernier  reconnatt  qu'il  devait  s'amarrer»  dés 
Ie  3  septembre  1894,  Ie  long  du  steamer  Siubbentuck; 

Attendu  qu'il  r^ulte  du  silence  garde  par  Ie  dit  batelier,  en 
présence  de  la  réclamation  formulée  Ie  3  septembre  1894  par 
Grisar  et  Marsily,  dans  les  conditions  voulues  par  les  parties, 
que  Ie  batelier  n*y  était  pas  encore  amarré  a  4  1/2  heures  de 
Taprés-midi ; 

Attendu  que  Ie  batelier  reconnait  avoir  quitte  eet  emplacement 
dés  Ie  matin  du  4  septembre  ;  et  a  reconnu,  Ie  7  septembre,  ne 
s*étre  amarré  Ie  long  du  steamer  Stormking^  rempla^ant  Ie 
Stubbentuck^  qui  n'avait  pu  attendre  Ie  bon  plaisir  du  batelier, 
que  dans  Taprés-midi  du  7  septembre  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  reconnait  que  Ie  déchargement  litigieux 
était  terminé  Ie  9  et  que  Ie  délai  pour  Teffectuer  était  de  4  jours : 

Attendu  que  ce  délai  n*a  pu  commencer  a  courir  que  Ie  7, 
puisque  c*est  par  la  faute  du  batelier  qu'on  n*a  pu  commencer  k 
décharger  ptus  tot ; 

Attendu  que  Grisar  et  Marsily  ne  lui  doivent  donc  point  de 
surestaries ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  manquant  ; 

Attendu  que  Grisar  et  Marsily  avaient  a  recevoir  du  batelier, 
ainsi  que  ce  dernier  Ie  reconnait  lui-méme  dans  Fexploit  du 
19  septembre  1894  susvisé,  enregistré,  6417  rouleaux  fil  de  fer  ; 

Attendu  qu'ils  pretendent  que  Ie  batelier  ne  leur  a  délivré  que 
6345  rouleaux  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Farticle  1 3 1 5  al.  2  du  cc,  celui 
qui  se  pretend  libéré  doit  justifier  Ie  payement  ou  Ie  fait  qui  a 
produit  Textinction  de  son  obligation ; 

Attendu  que  c*est  donc  au  batelier  quil  incombe  de  prouver 
qu*il  a  délivré  a  Grisar  et  Marsily  tout  Ie  chargement  qull  avait 
a  leur  remettre  ; 

(Buischler  et  batelier  J.  Tony,  21  avril  1892,  trib.  com.  Anv. 
i«ch.  P.  A.  1893  p.  375); 

Attendu  que  les  constatations  de  la  douane  ne  sont  pas  oppo- 
sables  a  Grisar  et  Marsily  parce  qu  elles  n  ont  pas  eu  lieu  con- 
tradictoirement  avec  eux  et  qu*il  est  d'aiileurs  de  principe 
généralement  admis  que  ces  constatations  n'ont  pas  de  valeur 
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en  dehors  de  Tobjet  spécial  pour  lequel  elles  sont  faites  {Jur. 
const.) ; 

Attendu  que  vainement  Ie  batelier  argumente  de  la  difficulté 
de  la  preuve  qui  lui  est  imposée  ; 

Attendu  que  si  cette  difficulté  existait  réellement,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  Ie  dispenser  d*une  obligation  lui  incombant 
en  vertu  de  la  loi  méme ; 

Mais  attendu,  au  surplus,  que  cette  difficulté  a'existe  pas, 
puisque  rien  n*est  aussi  simple  pour  Ie  batelier  que  de  se  faire 
donner  par  Ie  destinataire  des  regus  successifs  des  quantités  qu^il 
délivre,  au  fur  et  9  mesure  de  cette  délivraison,  et,  en  cas  de 
contestation  surgissant  a  eet  égard,  d'arrêter  immédiatement  Ie 
déchargement  pour  demander  la  nomination  d'un  ou  trois 
experts  par  ordonnance  de  référé  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Feneuil,  ne  prouvant  pas  la  délivraison 
des  72  rouleaux  que  Grisar  et  Marsily  dénient  avoir  re9us,  est 
tenu  de  leur  en  rembourser  la  valeur,  k  titre  de  doinmages- 
intérêts ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  cette  valeur 
est  de  fr.  382. 5o  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  remboursement  des  frais  de  protêts, 
reclame  par  Grisar  et  Marsily  ; 

Attendu  qu'ils  ónt  droit,  a  titre  de  dommages-intérêts  recon- 
ventionnels,  au  remboursement  des  protêts  relatifs  auxsurestaries, 
mais  n*ont  pas  droit  a  celui  du  protét  relatif  au  manquant, 
puisqu'ils  n'ont  pas  assigné  Ie  batelier  en  payement  du  coüt  du 
dit  protêt ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetanl  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  19  sep- 
tembre  1894  et  17  novembre  1894,  enregistrés,  susvisés,  statuant 
fo  sur  l'action  introduite  par  celui  du  19  septembre  i894,déclare 
Taction  non-fondée,  en  déboute  le  batelier  Ulysse  Feneuil, 
commandant  le  bateau  Excelsior,  le  condamne  a  titre  de 
dommages-intérêts  reconventionnels,a  payer  h  Grisar  et  Marsily 
fr.  39.30  pour  frais  de  protêts,  le  condamne  aux  dépens,  2°  sur 
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Taction  introduite  par  Texploit  du  lynovembre  i894,enregistré, 
Süsvisé,  condamne  Ie  batelier  Ulysse  Feneuil,  commandant  Ie 
bateau  Excelsior  a  payer  a  Grisar  et  Marsily  la  somme  de 
fr.  382. 5o  a  titre  de  dommages-intérêts  avèc  les  interets  judi- 
ciaires,  condamne  Ie  prédit  batelier  aux  dépens  ;  dédare  Ie 
présent  jugemcnt  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  g  janvier  1896.  —  i«.Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
BEYLEN  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M"  THIÉBAUD  et  VAN  DER 

Linden. 


l^OOURTIER.  —COURTIER  DE  NAVIRES.  —  TRANS- 
PORT DE  MARCHANDISES.  —  CLAUSE  «  ASSU RANGE 
COMPRISE  V.  —  PRÉTENDU  ENGAGEMENT  PER- 
SONNEL  COMME  ASSUREUR.  —  NON  FONDEMENT.  — 
2P  APPEL.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  ACTION 
FONDÉE  SUR  UN  CONTRAT  D'aSSURANCE.— APPEL. 
—  CONCLUSION  FONDÉE  SUR  UN  MANDAT.  —  NON 
RECEVABILITÉ. 

1°  Quand  des  courtiers  se  sont  engagés  a  transporter 
des  marchandises  a  un  prix  convenu,  ^  y  compris 
tassurance  maritime  »,  cela  peut  dire  simplement 
que  la  prime  dassurance  sera  comprise  dans  Ie 
prix  de  transport,  cest-a-dire  que  les  courtiers 
auront  d  soigner  tassurance  comme  mandataires 
de  fexpéditeur  et  pour  son  compte  ;  les  rapports 
quise  sont  ainsi  établis  entre  parties  ne  peupent  en 
aucune  facon  être  assimilés  a  ceux  dassureur  d 
assuré. 

2^  Quand  fajournement  et  les  conclusions  de  première 
instance  se  basent  uniquement  sur  ce  quil  y  aurait 
eu  entre  parties^  non  un  mandat,  mais  un  véritable 
contrat  dassurance,  une  conclusion  subsidiaire  en 
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appel  basée  sur  un  mandat  ne  constttue  pas  simple- 
ment  un  moyen  nouveau^  mats  une  véritable 
demande  nouvelle  basée  sur  une  cause  nouvelle. 

(FONTAINE  ET  C^  CONTRE  RUYS) 
JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement,  enregistré,  du  Soaoüt  1890,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Fontaine  a  payer  a  Ruys  et  C'« 
fr.  2,758.35  pour  fret,  frais  et  interets  a  735  colis,niatériel,trans- 
portés  par  Ie  navire  «  Sam  Weiier  » ; 

Vu  Texploit  d'ajournement,  enregistré,  du  28  novembre  1891, 
tendant  a  voir  condamner  Ruys  et  C»«  a  payer  a  Fontaine 
fr.  6,376.91  du  chef  d'avaries  subies  par  les  coiis  dont  il  est  fait 
mention  dans  Texploit  ci-dessus; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes; 

Attendu,  quant  a  la  deniande  dictee  par  Ruys  et  0%  que 
Fontaine  nc  conteste  que  la  débition  de  la  somme  defr.  13.46, 
assurance  sur  Ie  fret,  et  de  la  somme  de  fr.  93.84,  interets  con- 
ventionnels  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu  entre  parties  que  Ie  fret,  a 
Texpédition  dont  il  s'agit,  serait  payé  k  Anvers  au  départ  du  va- 
peur  contre  remise  des  documents;  que  nonobstantcette  conven- 
tion Ruys  et  0«  consentirentj  a  la  demande  de  Fontaine,  a  ce 
que  Ie  payement  du  fret  füt  différé  jusqu'a  Tarrivée  du  steamer  a 
destination  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ruys  et  G»«  se  sont  trouvés 
dans  la  nécessité  de  faire  assurer  Ie  fret  ;  qu'ils  sont  donc  fondés 
a  réclamer  Ie  remboursement  du  montant  de  cette  assurance, 
fr.   13.46,  a  Fontaine  ; 

Attendu  que  leur  réclamation,  en  ce  qui  concerne  la  somme 
de  fr.  93.84  pour  interets  conventionnels  sur  Ie  montant  du  fret, 
est  également  fondée  ;  qu'en  effet,  il  avait  été  stipulé  entre  par- 
ties que  Fontaine  payerait  a  Ruys  S^/o  sur  Ie  fret  depuis  Ie  jour 
du  départ  jusqu'au  reglement  ;  que  jusqu'au  jour  de  la  citation 
il  est  dö  de  ce  chef  fr.  93.84 ; 

Attendu  que  Ia  totalité  de  la  demande  de  Ruys  et  O®  est  donc 
fondée  ; 
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Attendu,  quant  a  la  demande  de  Fontaine,  qu'elle  est  basée 
sur  ce  que  Ruys  et  0«  se  sont  engagés  k  effectuer  Ie  transport 
du  matériel,  dont  il  s*agit,  au  prix  de  fr.  26  les  1,000  kilos,  y 
compris  rassurancetnaritimeet  celle  contre  la  casse  et  les  avaries, 
sur  ce  que  les  avaries  survenues  en  cours  de  route  se  sont  éievées 
k  fr.  6,376.91 ,  y  compris  les  frais  d'expertise,  et  sur  ce  que  Ruys 
et  O^y  s*étant  portés  assureurs  des  marchandises,  sont  tenus 
comme  tels  d*indemniser  Fontaine  du  montant  de  la  perte  subie; 

Attendu  que  les  accords  verbaux  avenus  entre  parties  sont 
précis  ;  que  Ruys  et  O^  se  sont  engagés  k  transporter  les  mar- 
chandises k  un  prix  convenu,  y  compris  Tassurance  maritime  ; 
qu'ainsi  il  a  été  stipulé  que  la  prime  d*assurance  serait  comprise 
dans  Ie  prix  de  transport,  c'est-a-dire  que  Ruys  et  0«  auraient  a 
soigner  Tassurance  dec  marchandises  ;  que  Ruys  et  0«  ont  pure- 
ment  et  simplement  accepté  d*être  les  mandataires  de  Fontaine, 
aux  fins  de  faire  assurer  les  marchandises  pour  son  compte  et 
que  les  rapports  qui  se  sont  établis  entre  parties  a  Toccasion  de 
ce  mandat  ne  peuvent  en  aucune  fa9on  être  assimilés  k  ceux 
d*assureur  a  assuré  ; 

Que  c*est  la  Ie  sens  qui,  d*après  une  pratique  constante,  est 
donné  aux  conventions  semblables  k  celles  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  demande,en  tantque  dictee  contre  Ruys  et  O*, 
assureurs  des  marchandises,  n*est  donc  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le'Tribunal,  joint  les  causes,  condamne  Paul  Fontaine  & 
payeri  Ruys  et  0«  fr.  2,758  35  c.  avec  les  interets  judicaires 
et  les  dépens ; 

Déclare,  hic  et  nunCj  la  demande  de  Fontaine  non  recevable  ; 
Ie  condamne  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  décembre  1891.  —  i«  Ch. 

arrêt 

Attendu  que  Tappelant  a  renonce  aux  critiques  formulées  par 
lui  en  première  instance  contre  Ie  compte  dont  les  intimés 
réclament  Ie  payement ; 
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Attendu  que  les  considérations  émises  par  la  décision  attaquée, 
et  que  la  Cour  adopte,  établissent  péremptoirement  que  jamais 
les  intimés  ne  se  sont  portés  assureurs  des  marchandises  de 
Fontaine  et  n*ont  assumé  robligation  de  lui  en  payer  la  valeur 
en  cas  de  perte,  casse  ou  avaries ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour, 
Tappelant,  en  ordre  subsidiaire,  reclame  Ie  payement  de  cette 
valeur  en  se  basant  sur  ce  que  Ruys  et  C*'  auraient  mal  exécuté 
Ie  mandat  accepté  par  eux  de  faire  assurer  les  marchandises  ; 
Doais  que  son  ajournement  et  ses  conclusions  de  première  instance 
se  basent  uniquement  sur  ce  qu*il  y  aurait  eu  entre  parties,  non 
un  mandat,  mais  un  véritable  contrat  d'assurance;  que  la 
conclusion  subsidiaire  précitée  ne  constitue  pas  simplement  un 
moyen  nouveau,  mais  une  véritable  demande  nouvelle  basée  sur 
une  cause  teliement  nouvelle  qu*elle  avait  été  expressément 
exclue  par  Tajournement  et  les  conclusions  prises  devant  Ie 
tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Tappel  a  néant ;  confirme  Ie  jugement  a  quo  ; 
déclare  non  recevables  en  la  cause  les  demandes  de  Tappelant, 
en  tant  qu'elles  se  basent  sur  la  mauvaise  exécution  d*un  pré- 
tendu  mandat  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  ^janvier  1896.  —  COUR  D*APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
4«  Ch.  —  M.  Ed.  DelecourT,  prés.  —  PI.  M"  JOLY, 
Edmond  Picard  et  LÉON  Hennebicq. 


1«>  JUGEMENT.  —JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  —  PROCÈS- 
VERBAL  de  CARENCE.  —  RECEVABILITÉ  DE  l/OP- 
POSÏTION.  —  2^  EFFETS  DE  GOM M ERGE.  -  RETOUR 
SANS  FRAIS. 

i^  La  signification  dun  proces-verbal  de  carence  au 
domicile  légal  de  la  partie  condamnée  par  dé  faut, 
peut,  par  elle-même,  valoir  exécution  au  point  de 
vue  spécial  de  la.péremption  des  jugements  par 
défaut ;  mais  elle  tia  la  même  valeur  au  point  de 
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pue  de  la  recevabilité  de  l'opposition  que  pour 
aiitant  que  Ie  défaillant  en  ait  eu  connaissance  et 
rCait  pas  alors  itnmédiatement  formé  opposition. 
2°  La  clause  de  retour  sans  frais  insérée  par  un  en- 
dosseur  couvre  tous  les  bénéficiaires  ultérieurs, 
mats  ne  saurait  être  opposée  a  ceux  qui  en  ont 
précédé  ï  auteur. 

(alph.  de  botcontre  wilh.  bertrand) 

jugement 

Vu  Texploit  du  3o  octobre  1895  portant  opposition  au  juge- 
ment  par  défaut  rendu  Ie  10  octobre  precedent  sur  ajournement 
du  i^r  octobre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  excipe  de  ce  que  Top- 
position  ne  serait  plus  reccvable  parce  que  a  la  date  oü  elle  s'est 
faite  Ie  jugement  aurait  été  exéculé  ; 

Attendu  que  cette  exécution  -ne  résulterait  que  d'un  procès- 
verbal  de  carence  signifié  Ie  26  octobre  1895  au  domicile  légal 
de  Topposant  en  y  parlant  a  sa  mèie  Que  rien  ne  prouve  qu'il 
aurait  en  fait,  eu  connaissance  de  ce  proces-verbal  avant  la  noti- 
fication  de  son  opposition 

Or,  que  si  pareille  procédure  peut  par  elle-même  valoir  exécu- 
tion au  point  de  vue  spécial  de  la  péremption  des  jugements  par 
défaut,  elle  n'a  la  même  '^aleur,au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
de  Topposition,  que  pourautant  que  Ie  défaillant  en  ait  eu  con- 
naissance et  n'ait  pas  alors  immédiatement  formé  opposition. 

Le  motif  s*en  tire  de  la  simple  leclure  de  Tart.  iSg  cod.  proc. 
civ.  combinée  avec  cette  considération  que  le  dressement  d'un 
proces-verbal  de  carence,  loin  d'être  une  exécution  véritable  d'un 
jugement,  n'est  que  la  constatation  de  Fimpossibilité  matérielle 
de  Texécuter,  et  ne  constilue  donc  tout  au  plus  qu'une  formalité 
qui  remplace  fictivement  l'exécution  et  ne  peut  donc  être  consi- 
dérée  avcc  plus  de  faveur  qu'une  exécution  véritable  ; 

Attendu  que  la  notification  d'un  exploit  a  domicile  parlant  è 
un   proche  parent   du  signifié  ne  saurait  emporter   une  preuve 
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que  celui-ci  en  a  eu   nécessairement  connaissance  efifective  ;  que 
la  question  n'est  pas  en  effet   celle  de  savoir  seulement  si  Ie 
sigiiifié  doit  légalemenl  être   considéré  comme  touche  par  l'ex- 
ploil,  de  fa^on  a  ce  que  celui-ci  ne  soit  pas  nul  ; 
Attendu  que  Topposition  est  donc  recevable. 

Au  fond  : 

A.  Attendu  que  Topposant  conteste  la  qualité  de  porteur 
sérieux  au  demandeur  originaire.  Qu'il  soutient  que  parce  que 
ce  dernier  lui  a  reclame  Ie  14  Juillet  1895,  Ie  reglement  d*une 
affaire  qu'il  avait  avec  Nolténius  &  C^,  affaire  qui  serait  la 
cause  de  Teffet  dont  payement  était  poursuivi  a  sa  charge  et 
qu'il qualifiait  affaire  de  la  traite  de  MM.  Nolténius  &  C°,  il  en 
résulterait  que  Tendossement  ne  serait  que  fictif,  n'aurait  pas  de 
contrevaleur,  et  n'aurait  pour  but  que  d'éviter  par  complaisance 
mie  exception  de  jeu  qui  appartiendrait  au  demandeur  sur  oppo- 
sition  contre  les  dits  Nolténius  &  C®. 

Maïs  attendu  que  ces  allégations  ne  sont  pas  sufHsamment 
établies  ;  qu'elles  ne  pourraient  jamais  que  lendre  a  prouver  que 
rendossement  au  porteur  actuel  a  eu  Hen  après  Ie  i5  Juillet  ce 
qui  n' est  pas  formellement  conteste  par  lui  et  n'a  pas  d'ailleurs 
d'intérét  au  debat. 

Qu*il  ne  résulte  donc  pas  du  système  de  Topposant  que  Wilh. 
Bertrand  soit  sans  qualité  et  qu'il  n'incombe  pas  a  ce  dernier 
d'établir  les  conditions  auxquelles  il  est  devenu  tiers  porteur 
pujsque  provision  est  due  au  titre  aussi  longtemps  qu'une  preuve 
complete  n'est  pas  établie  a  son  encontre. 

B.  Attendu  que  l'opposant  soulève  ensuite  un  moyen  de 
déchéance  tiré  du  défaut  de  prorêt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposiiion  objecte  il  est  vrai  la 
clause  de  retour  sans  frais  insérée  par  un  endosseur,  et  qui 
couvre  tous  les  bénéficiaires  ultérieurs  ; 

Mais  que  cette  convention  ne  saurait  être  opposée  a  ceux  qui 
en  ont  précédé  Tauleur  ;  que  Ie  tireur  est  de  ce  nombre  et  que 
la  déchéance  peut  être  invoquée  par  lui  s'il  prouve  qu'il  y  avait 
provision  a  l'échéance  (art.  61  loi  20  mai  1872)  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  faite  a  suffisance  au  regard  des 
tiers  par  Tacceptation  elle  même  des  tirés  ; 
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Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  déchéance  est  encourue  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  Ie  défaut  par  Topposant  de  com- 
)  paraitre  sur   1'assignation  ;   qu*il  est   donc  cause  des  frais  du 

.  défaut  et  qu'il  est  donc  juste  qu'il  les  supporte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re9oit  Topposition  en  la  forme  et  au  fond  sur  Ie 
moyen  de  déchéance  du  porteur  ;  décharge  Topposanl  des  con- 
damnations  prononcées  contre  lui  au  jugement  par  défaut  du 
lo  octobre  1895  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  pour 
lesquels  le  dit  jugemenl  conlinuera  a  sortir  ses  effets,  condamne 
Wilh.  Bertrand  aux  frais  de  Topposition 

Du  ^janvier  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  SelB.  Vrancken  et 
LAMBRECHTS,  juges.  —    PI.  Me*  De  GOTTALet  Varlez. 


i^  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  SENS  DE  LA  CLAUSE: 
«  LE  DÉCHARGEMENT  DEVRA  SE  FAIRE  AUSSl  VITE 
QUE  LE  STEAMER  POURRA  DÉLIVRER  ET  CONFOR- 
MÉMENT  AUX  USAGES  DANVERS.  «  —  CHARGE  DE 
LA  PREUVE  DES  RETARDS  OU  DE  NON  DÉLIVRANCE. 

—  SENS  DE  L'EXPRESSION  :  LOCK  OUT. -2^  STARIE 
ETSURESTARIE.    —    DÉLAL    —  USAGES  D'ANVERS. 

—  BOIS. 

\^  Sous  r empire  de  la  claiise  :  ^  le  déchargement 
devra  se  faire  aussi  vite  que  le  steamer  pourra 
délivrer  et  conformément  aux  usages  dAnvers^  » 
il  y  a  lieu  de  sen  tenir  a  eet  te  der  nier  e  partie  et  de 
jixer  un  délai  de  déchargement  unique,  confor- 
mément  aux  usages  dAnvers. 

Sous  rempire  de  cette  clause,  ce  sont  les  destinataires 
qui  doivent  prouver  les  lenteurs  ou  le  défaut  de 
mise  a  disposition  par  eux   imputés  au  capitaine. 

Les  mots  anglais  lock  out  désignen  t  une  grève  mettant 
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Fune  des  parties  dans  l*impossibilité  de  se  procurer 
des  ouvriers. 
Qp  Tfaprès  les  usages  dAnvers,  Ie  débarqiiement  du 
bots  de  construction  peut  se  faire  a  raison  de  2  1I2 
standarts  de  St.-Pétersbourg  par  keure  et  par 
écoutille. 

(CAPITAINE  VAN  BARGER  CONTRE  ALPH.  LEYS) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  9  novembre  1894,  enrégistré,  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  Ia 
sommedefr.  i5i.5o  a  titre  de  dommages-inlérêts,  du  chef  de 
surestaries  ; 

Attendu  que  les  conventions  verbales  liant  les   parties  stipu- 

laient  que  Ie  déchargement  devrait  se  faire  aussi  vite  que  Ie 

•  sleamer  pourrait  délivrer  et  conformément  aux  usages  d*Anvers; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  cette  clause,  il  y  a  lieu.  sous 
peine  d'enlever  toute  signification  a  sa  dernière  partie,  de  s'en 
tenir  a  cette  partie,  et  de  fixer  un  délai  de  déchargement  unique, 
conformément  aux  usages  d*Anvers  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  Ie  capitaine  n'est  pas  tenu  de  protester 
chaque  fois  qu*un  retard  dans  Ie  déchargement  se  produit,  mais 
seulement  a  Texpiration  du  susdit  délai ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  contre  Ie  défendeur  du 
chef  de  surestaries  Ie  17  juillet  1894,  que  Taction  est  donc 
recevable  k  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  ne 
serait  pas  recevable,  parce  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas 
avoir  mis  a  sa  disposition  les  quantités  dont  il  prétendait  lui 
imposer  l'enlèvement  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  cfause  susvisée,  ce  sont  les 
destinataires  qui  doivcnt  prouver  les  lenteurs  ou  Ie  défaut  de 
mise  a  disposition  par  eux  imputés  au  capitaine  ; 

Attendu  que,  d*après  les  usages  d'Anvers,  Ie  débarquement  du 
bois  de  construction  peut  se  faire  a  raison  de  2  1/2  standarts  de 
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St.-Pétersbourg  par  lieure  et  par  écoutille  ;  (Verspreeuwen  c. 
Dayson,  tribunal  de  commerce,  Anvers  i^  Ch.  i3  déc.  1892, 
P.  A.  1893.  I.  71); 

Que  pour  les  3  écoutilles  du  steamer  liligieux  Ie  travail 
devait  donc  être  de  7  1/2  slandards  par  heure,  soil,  pour  10 
heures  de  travail,  y5  standards  par  jour  ; 

Qu'en  divisant  les  284  standards  que  Ie  défendeur  avait  a 
décharger  par  y5  on  arrive  a  3  1/2  jours  pour  Ie  délai  de  slarie  ; 

Or,  que  Ie  steamer  est  entre  Ie  1 1  juillet  a  la  marée  du  matin 
et  a  été  place  Ie  12  a  6  1/2  heures  du  soir  ; 

Que  la  starie  commen9ant  Ie  1 3  juillet,  un  vendredi,  a  donc 
expiré  Ie  17  a  midi  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  n*a  été  décharge  que  Ie  18  dans  la 
matinee  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  aurait  donc  droit  a  une  journée 
de  surestaries,  s*il  ne  fallait  pas  tenir  compte  de  la  nature  du 
bois  litigieux  ; 

Mais  que,  eu  égard  a  cette  nature,  il  y  a  lieu,   conformément* 
a  Tavis  de  Texpert  nommé  Ie  i3  Juillet  1894,  par  ordonnance  de 
référé,  de  réduire  a  une  demi-journée  les   surestaries  encourues 
par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Ie  défendeur  a  établir 
par  toutes  voies  de  droit,  lémoins  compris,  que  Ie  retard  con« 
state  dans  Ie  déchargement  a  eu  pour  cause  Ie  non  fonctionne- 
ment  du  treuil  a  vapeur  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  du  défendeur  est  en  contradiction 
avec  les  constatations  de  Texpert,  qui  démontrent  clairement 
que  Ie  susdit  retard  est  imputable  aux  lenteurs  du  défendeur,  et 
notamment  a  l'emploi  d*un  trop  petit  nombre  d  ouvriers  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  l'abandon 
de  Touvrage  par  six  ouvriers  constituerait  Ie  cas  de  lock  out 
prévu  par  la  convenlion  verbale  liant  les  parties  ; 

Attendu  que  cetle  expression  désigne  une  grève  mettant  Tune 
des  parties  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  des  ouvriers,  et 
que  Ie  défendeur  ne  justifie  absolument  pas  s'étre  trouvé  dans 
pareille  situation  ; 

Attendu   que  la   nécessité  de  Texperlise  sollicitée  et  obtenue 
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par  Ie  demandeur  est  démontrée  par  la  défense  même  du  défen- 
deur,  qui  argumente  de  la  nature  des  bois  a  décharger  et  qui 
assigne  au  relard  dans  Ie  déchargement  des  causes  dont  les  con- 
statations  faites  par  Texpert,  pendant  qu'il  surveillait  ce  déchar- 
gement, ont  établi  Tinexactitude  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  aussi  les  frais  d*expertise  ; 

Attendu  que  Ie  laux  des  surestaries  n'est  pas  conteslé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Alph.  Leys  a  payer  au  capitaine  Van  Bargen, 
commandent  le  steamer  Albis,  la  somme  de  fr.  i5i,5o  pour 
surestaries,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  Alphonse 
Leys  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d^experlise,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire   nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  décembre  1895.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEMAFRE,  Nys- 
SENS  et  COLLIN,  juges.  —  PI.  M«»  A.  RooST  et  Varlez. 


1^  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES  OPPOSABLES  AU 
DESTINATAIRE.  —  2^  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
SENS  DE  LA  CLAUSE  :  ^  AS  FAST  AS  STEAMER  CAN 
DELIVER  WITH  CUSTOMARY  STEAMSHIPDISPATCH^. 

1°  Le  destinataire  qui  a  regu  la  marchandise  en  vertu 
de  connaissements  ne  peut  répudier  les  charges 
que  ceuxci  lui  imposent  en  échange  de  la  mise  d 
sa  disposition  de  la  cargaison,  sauf  a  lui  a  exercer 
un  recours  contre  le  chargeur, 

TP  Sous  htnpire  de  la  clause  :  «  as  fast  as  steamer  can 
deliver  with  customary  steamship  dispatch  (Sun- 
days  and  holidays  excepted)  »  le  destinataire  qui  a 
a  se  plaindre  de  lenteurs  dans  la  délivrance  doit 
protester  d  chaque  retard  dans  le   débarquement. 

(CAPITAINE  A.  L.  ANDERSEN  CONTRE   DEMANET  ET 
MONNOYER) 


's^'^^gm^'^^^ 
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JUGKMENT 

Vu  Fexploit  d'ajoumement  du  3onovembre  1894,  enregistré, 
lendant  a  faiie  condamner  Demanet  et  Monnoyer  a  payer  au 
capitaine  Andersen  Ia  somme  de  fr.  2777,05  pour  surestaries  et 
frais  au  port  de  charge  d*Abo,  du  steamer  Ornen  commandé  par 
Ie  dit  capitaine  et  ayant  transporté  une  cargaison  de  bois  a 
Tadresse  de  Demanet  et  Monnoyer  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  décembre  1894,  enregistré, 
tendant  è  faire  condamner  Ie  capitaine  Andersen  k  payer  a 
Demanet  et  Monnoyer  Ia  somme  de  fr.  388  a  titre  de  ddmmages- 
interets  du  chef  d*un  manquant  de  1000  plancbes  sur  Ie  nombre 
indiqué  aux  connaissements  (88977  planches  et  planchettes) ; 

Vu  Tajournement  du  1 1  décembre  1 894,  enregistré,  tendant  a 
faire  condamner  Demanet  et  Monnoyer  k  payer  au  capitaine 
Andersen  la  somme  de  fr.  r  5 10,80  pour  surestaries  du  steamer 
Ornen  k  Anvers  ; 

Vu  l*ajournement  du  20  décembre  1894,  enregistré  tendant 
a  faire  condamner  Demanet  et  Monnoyer  a  payer  au  capitaine 
Andersen  Ia  somme  de  fr.  1 374, 1 3  pour  solde  de  fret  au  charge- 
ment  en  steamer  Ornen  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les 
exploits  susvisés,  qu'elles  sont  connexes  et  se  rapportent  toutes 
au  même  contrat  de  transport ; 

Sur  la  demande  de  surestaries  au  port  d*Abo  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  est  aux  droits  du  chargeur  ;  que 
si  Ie  chargeur  croyait  avoir  droit  k  des  connaissements  purs  et 
simples  il  devait  faire  trancher  ce  debat  vis-è-vis  du  capitaine  ; 
il  est  reconnu  que  les  connaissements  étaient  grevés  d*une  dause 
imposant  Ie  payement  avant  débarquement  de  Ia  marchandise 
de  la  sommede  3l  97,10  pour  3  1/4  jours  de  surestarie  du 
steamer  a  Abo  ; 

Attendu  que  Demanet  et  Monnoyer  ayant  re^u  la  marchandise 
en  vertu  de  ces  connaissements  ne  peuvent  répudier  les  charges 
que  ceux-ci  leur  imposenten  échange  de  la  mise  a  leur  disposition 
de  la  cargaison  sauf  a  eux  k  exercer  un  recours  contre  Ie  char- 
geur ;   (voir  en  ce  sens  Jacobs  Droit  maritime  beige  tome  I 
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no  202  page  240  ;  jugement  de  ce  siège  du  20  avril  1887.  Jur. 
Port  cTAnvers  1887  I  page  170) ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ce  dernier  a  contesté  au 
capitaine  Ie  droit  a  des  surestaries  ne  sufHt  point,  il  eut  dQ 
rédamer  en  justice  des  connaissements  purs  et  simples  ;  que  si 
Demanet  et  Monnoyer  pretendent  que  Ie  chargeur  a  eu  tort  de 
laisser  insérer  aux  connaissements  la  mention  süsvisée,  il  leur 
était  loisible  de  refuser  la  cargaison  ;  qu'ils  Tont  acceptée  dans 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  leur  a  été  présentée,  ils  doivent 
donc  accepter  les  charges  qui  grèvent  Ia  marchandise  sauf  a  en 
rédamer  ensuite  Ie  remboursement  au  chargeur  ; 

Attendu  que  les  conventions  verbales  d'affrétement  fixent  è 
£  3o  par  jour  Tindemnité  de  surestarie  du  steamer  Omen,  que 
cetie  indemniié  constilue  une  évalualion  de  tout  Ie  dommage 
subi  par  la  rétention  du  navire  ;  que  Ie  capitaine  ne  peut  donc 
réclamer  en  dehors  de  la  somme  de  3l  97, 10  ou  fr.  2444,40  divers 
autres  postes  pour  frais  divers  résultant  de  cette  situation  ; 

Sur  la  demande  de  surestaries  au  port  d^Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  étant  entre  dans  les  bassins  Ie  26 
novembre  1894  a  la  marée  du  soir  et  ayant  été  place  Ie  même 
jour  au  no  28,  la  starie  a  commencé  Ie  mardi  27  novembre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  d'afFrétement 
Ie  débarquement  devait  se  faire  «  as  f  ast  as  steamer  can  deliver 
B  with  customary  steamship  dispatch  (Sundqys  and  holidays 
B  excepted) ;  » 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause  Ie  destinataire  qui  a 
a  se  plaindre  de  lenteurs  dans  la  délivraison  dolt  protester  a 
chaqüe  retard  dans  Ie  débarquement  (Jurisprudence  constante); 
que  si  dans  Tespcce  Demanet  et  Monnoyer  croyaient  que  Ie 
capitaine  Andersen  nedélivrait  pas  «  suivant  Tusage  d*Anvers  », 
ils  eussent  dü  protester  k  sa  charge,  Ie  mettre  en  demeure,  ce 
qu*ils  n*ont  point  fait ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  prolesté  de  surestarie  Ie  5  décembre 
1894  reclamant  des  indemnités  a  partir  de  cette  date  a  midi  ; 
que  Demanet  et  Monnoyer  répondant  Ie  7  décembre  (alors  que 
Ie  déchargement  était  terminé)  au  protét  du  capitaine  se  sont  en 
grande  partie  boriiés  a  des  allégations   vagues  de  retard  disant 
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que  ce  serait  au  capitaine  a  prouver  qu'il  a  délivré  la  cargaison 
conformément  a  ses  obligations  ;  Ie  seul  fait  précis  qu'ils  arti- 
culent  c'est  que  Ie  27  novembre  Ie  capitaine  aurait  laissé  chömer 
les  ouvriers  de  la  Nieuwe  Houtnatie  sans  leur  délivrer  une  seule 
pièce  de  bois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  si  Ie  déchar- 
gement  n*a  pas  eu  lieu  régulièrement  Ie  27  novembre,  il  faut 
attribuer  Ie  retard  uniquement  a  la  prétention  qu*avaient  éraise 
Demanet  et  Monnoyer  de  se  faire  délivrer  les  bois  par  dimensions, 
d'après  spécification,  prétention  a  laquelle  ils  ont  dö  renoncer  ; 
Ie  capitaine  Andersen,  qui  n^avait  d'ailleurs  pas  reconnu  Ia 
spécification,  n^avait  a  délivrer  les  planches  de  la  cargaison  que 
telles  qu  elles  sortaient  du  navire  et  non  par  telle  ou  telle 
dimension  déterminée  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  s^éiant  lerminé  Ie  6  au  soir,  soit 
un  jour  et  demi  (et  non  2  jours)  après  Texpiration  de  la  starie 
(d'après  Ie  protêt  du  capitaine  lui-même),  sa  demande  sur  ce 
point  doit  être  réduite  a  fr.  1  i33,ïo  ; 

Sur  Taction  en  payement  d'un  manquant  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  non  recevable  faule  de  protêt 
dans  les  24  heuresdela  réception  (art.  282,  233  loi  du  21  aoüt 
1879): 

Attendu  que  Demanet  et  Monnoyer  soutiennent  qu'un  ajonr- 
nement  signifié  dans  Ie  délai  susvisé  a  la  mëme  forcequ'un  protêt, 
parce  qu'il  fait  suffisamment  connaitre  Tintention  du  requérant 
de  poursuivre  en  justice  Ia  réparation  du  tort  lui  causé,  et  que 
c'est  la  Ie  seul  but  que  Ie  législateur  ait  voulu  alteindre  en 
stipulant  la  formalité  du  protêt ;  que  si  Ton  peut  admettre  cette 
these  en  règle  générale,  elle  est  irrelevante  dans  l'espèce  puisque 
Tajournement  dont  argumentent  Demanet  et  Monnoyer  est  du  8 
décembre  1894,  alors  que  de  leur  aveu  Ie  débarquement  et  con- 
séquemment  la  réception  se  sont  terrainés  Ie  6  décembre  au  soir  ; 
qu'il  n'a  donc  pas  été  signifié  dans  Ie  délai  légal  ; 

Attendu  que  vainement  Demanet  et  Monnoyer  pretendent  que 
les  courliers  Sasse  et  Gittens  auraient,  au  nom  du  capitaine, 
accepté  la  réclamalion  du  chef  de  manquant  se  bornant  a  en 
discuter  Ie  quantum  :   que   tout  d'abord   rien  n*indique   que 


Sasse  et  Gittens  aient  un  mandat  de  recoonattre  un  manquant 
quelconque  pour  compte  du  capitaine,  ni  sartout  de  dispenser 
les  destinataires  de  Tobservatjon  des  formalités  légales;  roais  que 
Ia  communication  de  Sasse  et  Gittens  du  9  décembre  1894 
invoquée  par  Demanet  et  M  onnoyer  n*a  en  rien  la  portee  que 
ceux-ci  lui  donnent ;  les  courtiers  se  sont  bornés  a  constater 
quelle  était  la  rédamation  des  destinataires  en  disant  :  «  il 
»  résulte  des  notes  que  nous  venons  de  recevoir  qu'il  manque 
»  1000  planches  »  c*est-^-dire  des  notes  que  Demanet  et  Mon- 
noyer  leur  ont  fait  parvenir  ;  s'ils  discutent  la  réclamation,  ce 
n*est  point  en  vue  de  reconnaltre  qu'elle  est  fondée  en  principe 
raais  uniquement  aux  fins  d*établir  —  en  tenant  compte  de  la 
réclamation  des  destinataires  —  quelle  est  la  somnie  qu*ils 
pourraient  reienir  provisoirement  sur  Ie  fret  dü  au  capitaine  ; 

Sur  Taction  en  payement  d'un  solde  de  iret  ; 

Attendu  que  Demanet  et  M  onnoyer  reconnaissent  devoir  la 
somme  rédamée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres 
conclusions  :  A.  condamne  Demanet  et  Monnoyer  k  payer  au 
capitaine  Andersen,  commandant  le  steamer  Omen  pour  sures*- 
taries  a  Abo  la  somme  de  fr.  2444,40  plus  les  interets  judiciaires, 
les  condamne  aux  six  septièmes  des  dépens  de  Tinstance  dictee 
par  Tajournement  du  3o  novembre  1894,  le  surplus  des  frais  de 
cette  instance  restant  a  charge  du  capitaine  ;  Ë.  condamne 
Demanet  et  Monnoyer  a  payer  au  dit  capitaine  pour  surestaries 
a  Anvers,  la  somme  de  fr.  ii33,ioplus  les  interets  judiciaires, 
les  condamne  aux  trois  quarts  des  dépens  de  Tinstance  dictee  par 
Fajournement  du  1 1  décembre  1894,  le  surplus  des  frais  de  cette 
instance  restant  a  charge  du  capitaine;  C.  déclare  non  recevable 
l'action  dictee  par  ajournement  du  8  décembre  1894  dépens  i 
charge  de  Demanet  et  Monnoyer  ;  D.  condamne  Demanet  et 
Monnoyer  a  payer  au  capitaine  Andersen  pour  solde  de  fret  la 
somme  de  fr.  1374,1 5  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne 
aux  dépens  de  Finstance  dictee  par  ajournement  du  20  décembre 

i«p.  1896.  8. 
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i894i  dédare  Ie  présent  jugement  sauf  quant  aux  dépens  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 
Du  24  décembre  iSgS.  —  i*^  Ch.  —  MM.  DE  Wafx,  Ver- 
CAUTEREN  et  LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M«  MONHEIM  et 
H.  Dy  KMA  NS. 


SERMENT    LITISDÉCISOIRE.     —    CONDITIONS    DE    LA 

DÉLATION. 

La  löi  nexige  point  que  lapartie  défère  Ie  serment 
dès  Ie  principe,  au  commencemeut  de  rinstance  et 
sans  proposer  dautres  moyens,  Elle peut  Ie  déférer 
par  conclusions  subsidiaires.  (1) 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION 
SUR  LE  RH  IN  ET  LES  TRAN  SPORTS  MARITIMES 
CONTRE  JOS.  ALBERT  DE  MEYER) 

Du  }g  décembre  iSgS.    —    MM.  GOEMAERE,  VaN  BEYLEN 
et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M«»  PiNNOY  et  VaN  DOOSSELAERE. 


1°  SOCIÉTÉ.  —  PUBLICATION.  —  NÉCESSITÉ  DE 
PUBLÏER  LA  CLAUSE  QUE  LE  DÉCÈS  D'UN  ASSOCIÉ 
NE  MET  PAS  FIN  A  LA  SOCIÉTÉ.  —  2^  MARQUE  DE 
FABRIQUE,  —  DÉFINITION. 

1*^  La  söciété  qui  na  pas  publié  la  stipulation  anor- 
male  aux  iermes  de  laquelle  Ie  décès  dun  des  asso- 
ciés ne  met  pas  fin  a  la  société,  na  pas  opéré la 
pubiication  lelie  qu^  elle  est  voulue  par  f  art.  7  de 
la  löi. 

La  fin  de  f  art.  11,  de  la  loi  al,  3,  /^«  partie  sur  les 
sociétés  est  uu  moyen  pris  par  Ie  législateur  pour 
assurer  dans  un  intérêt  général  la  slricte  exé- 
culion  des  mesures  depublicité,  doü  la  conséquence 

{»)  V,  Laurwtt  XX  no  257  ;  jug.  Anvers  29  nov.  1889  P.  A.  1890,  I,  82. 
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qu'elle  constitue  pour  les  tiers  un  droit  primordial 
et  absolu  que  la  lot  ne  subordonne  a  la  justification 
dauciin  int  ér  et  spécial. 
2^  Pour  que  la  marque  de  fabrique  constitue  un  signe 
distinctifil  ne  faut  pas  quune  dénomination  indi- 
que  t origine  ou  les  qualités  ou  la  composition  dun 
produit. 

(manufacture  royale  de  bougies  de  roubaix- 
oeden koven  et  0%  contre  manufacture  roy- 
ale des  bougies  de  la  cour) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  enregistrées  des  i6  aoüt  et  24  octobre  1895  ; 

Attendu  que  Tacte  constitutif  de  la  demanderesse  contenait 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  «  Ie  décès  d*un  des  associés 
»  commanditaires  ne  donnera  pas  lieu  a  la  dissolution  de  la 
»  société  qui  continuera  d'exister  »  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  excipe  que  cette  clause  ne  fut  pas 
publiée  aux  annexes  du  Moniteur  Beige  avant  ie  18  ociobre  1895 
et  en  induit  que  la  société  s'est  dissoute  en  1893  par  Ie  décès  de 
Tassocié  A.  De  Roubaix  ; 

Attendu  qu il  sagit  de  savoir  avant  tout  si  ia  clause  en  ques- 
tion  devait  être  publiée,  au  sens  de  la  loi  beige  sur  les  sociétés 
de  commerce  ; 

Attendu  qu*aux  termes  du  paragraphe  final  de  Tart.  7  de  la 
dite  loi,  l'extrait  contient  :  «  L'époque  oü  Ia  société  doit 
»  commencer  et  celle  oü  elle  doit  finir  »  ; 

Attendu  que  la  publication  faite  par  la  demanderesse  en 
février  1887  portait,  il  est  vrai,  que  Tassociation  était  contraclée 
pour  un  terme  de  11  ans  et  onze  mois,  commencant  Ie  i  février 
1887  et  finissant  Ie  3i  décembre  1898  mais  il  est  clair  que  les 
tiers  pouvaient  et  devaient  rapprocher  cette  stipulaiion  de  celle 
du  droit  commun,  aux  termes  de  laquelle  (art.  i865  c.  c.)  «  la 
»  société  finir  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  »  ; 

Qu'on  peut  donc  dire  que  pour  ne  pas  avoir  publié  la  stipula- 
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tion  anormale  au  sens  de  laquelle  Ie  décês  d*un  des  associés  ne 
mettait  pas  iin  a  la  société,  Ia  demanderesse  n  avait  pas  en  1887 
opéré  la  publication  telle  qu'elle  est  voulue  par  Tart.  7  de  la  loi; 

(En  ce  sens.  Traite  des  sociétés  commerciaies  par  Nyssens, 
n0  49i)  ; 

Qu'il  n'écliet  pas  d*approfondir  la  question  de  savoir  si  Tart.  7 
est  OU  non  limitatif ;  il  s'agit  simplement  de  rechercber  ie  sens 
de  son  paragraphe  final ;  or  on  n'indique  pas  «  quand  une 
»  société  doit  finir  »  quand  on  annonce  qu*elle  doit  durer  pen- 
dant un  tenips  déterminé  et  qu*on  omet  de  dire  que  Teven tgalité 
qui  légalenient  et  en  principe  doit  la  faire  cesser,  la  laissera 
néanmoins  subsister ; 

Attendu  quHl  s'agit  ensuite  d'examiner  quel  argument  Ia  défen- 
deresse  peut  tirer  du  retard  que  la  demanderesse  a  mis  a  publier 
son  acte  constitutif  ainsi  et  de  la  fa5on  dont  elle  devait  Ie  faire  ; 

Que  notre  loi,  dans  son  art.  11,  met  trois  sanctions  distinctes 
a  Tobligation  de  publier,  contenue  en  ses  articles  précédents  ; 

i^  La  première  sanction  est  Tamende  (parag.  i  de  Tart.)  et  est 
étrangère  au  présent  debat ; 

20  La  seconde  sanction  est  comminée  par  Ie  commencement 
du  paragraphe  3  :  o  toute  action  intentée  par  une  société  dont 
»  facte  constitutif  n*aura  pas  été  publié  conformément  aux  arti- 
»  cles  précédents  sera  non  recevable  »  ; 

Il  résulte  de  la  que  Taction  mue  par  citation  du  16  aoüt  1895 
est  non  recevable  parce  qu'a  celte  date  la  demanderesse  n'avait 
pas  fait  les  publications  requises  ; 

Peu  importe  que  la  défenderesse  ait  ou  n'ait  pas  un  intérêt 
juridique  a  plaider  cette  fin  de  non-recevoir.  En  effet  la  fin  de 
non  recevoir  de  Tart.  1 1  est  un  moyen  pris  par  Ie  législateur 
pour  assurer  dans  un  intérêt  général  la  stricte  exécution  des 
mesures  de  publicité ;  d'oü  Ia  conséquence  qu  elle  constitue 
pour  les  tiers  un  droit  primordial  et  absolu  que  a  Ia  loi  ne 
»  subordonne  a  Ia  justification  d*aucun  intérêt  spécial  »  (Cassa- 
tion  Beige  7  mars  iSgS.  Revue  pratique  des  sociétés  1895  n®  583; 
Nyssens,  n°  583) ; 

Mais  il  résulte  du  même  texte  sainement  interprété  que  lac- 
tion  de  la  demanderesse  mue  par  citation  du  24  octobre  1895 
est  recevable ; 
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Eq  effet  la  régularité  de  Ia  publication  du  i8  octobre  i8g5 
n'est  pas  contestée ; 

Or  la  fin  de  non  recevoir  est  une  pénalité  purement  tempo- 
raire.  Edictée  en  vue  d*engager  les  sociétés  a  publier  leurs  actes, 
elle  doit  cesser  de  produire  ses  efifets  quand  les  sociétés  se 
rendent  aux  injonctions  de  Ia  loi ; 

(En  ce  sens  civ.  Bruxelles  9  mai  1894  avec  note  approbative. 
Revue  pratique  des  sociétés  1895  n^  582,  Nyssens,  n^  545)  ; 

Elle  est  absolument  distincte  de  la  3^  sanction  dont  il  est 
parlé  ci-après  et  qui  concerne  non  pas  Ia  faculté  d*agir  en  justice 
mais  Ie  fond  même  du  droit ; 

3®  Cetie  troisième  sanction  résulte  de  la  fin  de  méme  parag.  3 
de  Tart.  1 1  ; 

Les  associés,  y-est-il  dit,  «  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes 
n  de  société  a  Tégard  des  tiers  qui  auront  Iraité  avant  la  publi- 
tion  »  ; 

Du  texte  autant  que  de  Tesprit  de  cette  disposition,  il  résulte 
que  la  défenderesse  ne  sauraic  Tinvoquer  ; 

«  Les  tiers  qui  auront  traite  »  dit  la  loi,  c'est-a-dire  les  tiers 
qui  discutent  Teffet  des  conventions  avenues  antérieurement  a 
la  publication  ;  or  la  défenderesse  en  Tespèce  n*est  pas  en  pareille 
situation  ;  elle  est  poursuivie  en  réparation  d*un  délit  ou  quasi 
délit  de  contrefa^on  ; 

Cest  ainsi  qu'en  a  décidé  un  arrét  de  la  Cour  de  Liége  du 
22  juin  1892.  (Revue  pratique  des  sociétés  1893,  n^  392).  Et  eet 
arrét  n*est  en  contradiction  avec  celui  de  Ia  cour  de  cassation  du 
7  nnars  1895  qu'en  tant  qu'il  étendait  Ie  raisonnement  a  la  fin  de 
non  recevoir  qui  forme  la  2«  sanction  édictée  par  Tart.  1 1 . 

Ce  que  Ia  sanction  litigeuse  a  voulu  c'est  que  les  tiers  aytint  traite 
sur  Ie  vu  de  publications  incomplètes  ou  sur  Ia  constatation  d'une 
association  non  publiée  ne  se  voient  opposer  après  coup  des 
conventions  sociales  influen^ant  leur  situation  contract uelle  et 
les  tiers  ne  subissent  ainsi  un  préjudice.  Les  tiers  doivent  donc 
au  poinl  de  vue  de  cette  3«  sanction  justifier  d'unintérêt  juridique 
et  légitime  a  ce  que  la  publication  fut  faite  ; 

Or  il  est  certain  que  la  défenderesse  ne  possède  pas  pareil 
intérét  juridique,  son  délit  ou  quasi-délit,  s*il  vient  a  étre  établi, 
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étant  indépendant  de  la  question  de  savoir  qaelles  d'entre  ses 
dispositions   sociales  avaient  été  publiées  par  la  demanderesse  ; 

Que  ia  défenderesse  ne  peut  donc  soutenir  ni  que  la  société 
fondde  en  1887  est  dissoute  ou  en  liquidation,  ni  qu'elle  avait 
besoin  d  etre  prorogée  après  Ie  décès  de  De  Roubaix,  ni  que  la 
&ociété  actuelle  serait  distincte  de  la  société  originaire  et  n*aurait 
pas  les  mémes  droits  qu'elle.  Toutes  ces  theses  sont  contraires  a 
la  stipulation  légalement  avenue  en  1887  aux  termes  de  laquelle 
Ie  décès  d*un  des  associés  ne  mellait  pas  fin  a  la  société  ; 

Et  la  société  défenderesse  ne  saurait  faire  abstraction  de  cette 
stipulation  parce  que  suivant  la  loi  il  n'y  a  que  les  liers  qui  ont 
contracté  avant  la  publication  qui  puisseni  invoquer  Ie  détaut 
OU  Ie  retard  de  cette  publication  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  de  l'aveu  des  demandeurs  Taction  mue  par  citation 
du  24  octobre  écoulé  constitue  uniquement  une  action  en  con* 
trefa^on  de  marques  de  fabrique  ; 

Qü'elle  «e  base  sur  ce  que  Ie  5  aoüt  1892  et  Ie  8  juin  iSgS  la 
demanderesse  a  déposé  a  Anvers  certaines  marques  de  fabrique 
et  sur  ce  que  Ie  27  juillet  la  défenderesse  expédiait  d'Anvers  a 
Constaarinople  des  marchandises  revêlues  de  marques  qui 
seraieiu  la  contrefacon  de  celles  déposées  par  la  demanderesse; 

Attendu  que  la  marque  déposée  Ie  5  aoüt  1892  représentait, 
suivant  expédition  du  dépöt,  düment  enregistré  «  rinscription  1» 
n  Geleste  extra  »  en  dessous  « les  initiales  D.  R.  0&C°»  et  devait 
ï>  s'employer  dans  les  dimensions  de  différentes  grandeurs  et 
ii  s'appUquer  a  plat,  en  creux  et  en  relief  »  ; 

Attendu  que  suivant  expédition  du  dépöt,  düment  enregistré 
la  marque  déposée  Ie  8  juin  1895,  représentait  «  qn  rectangle 
»  aux  quatre  coins  arrondis,  ayant  dans  ses  quatre  coins,  quatre 
w  empreintes  de  médailles,  Tintérieur  du  reclangle  restant  vide 
n  et  permettant  de  recevoir  des  indications  diverses,  soit  de 
n  nomSj  d'adresses  du  deposant,  autres  marques  de  fabrique 
n  lui  appartenant,  enseignes,  caractères  ou  dénominations  quel- 
A  conqites  el  devait  s  employer  dans  toutes  les  dimensions  et 
i)  couleurs,  en  creux,  en  relief  et  a  plat  »  ; 

Quant  a  la  i®  marque; 
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Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  i^marque  la  défenderesse 
allègue  en  conclusions  : 

10  Que  cette  marque  n'a  aucune  ressemblance  avec  Tensemble 
de  la  marque  par  elle  employee  ; 

Attendu  que  cette  observation  est  sans  relevance,  qu'en  effet 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Ia  marque  de  la  demanderesse  offre 
des  ressemblances  avec  Tensemble  des  inscriptions  et  dessins 
usités  par  la  défenderesse  et  déposés  par  elle  a  Bruxelles  Ie  2 
aout  1895  ;  il  s'agit  de  savoir  si  dans  eet  ensemble  il  n'y  a  pas 
certaines  dénominations,  indications  ou  marques  constituant 
rusurpatior.la  contrefa^on  ou  Timitation  de  la  marque  a  Geleste 
extra  »  D.  R.,0.  et  C<*  revendiquée  par  les  demandeurs  ; 

2«  Que  les  mots  a  Geleste  extra  »  ne  constituent  pas  une 
marque  de  fabrique,parce  qu'ils  constituent  un  qualificatif  banal, 
n'indiquant  pas  Torigine  du  produit,  s'appliquant  a  toutes 
choses  aussi  bien  qu'a  des  bougies  el  ne  pouvant  dés  Iprs  former 
Tobjet  d'un  droit  privatif  quelconque ;  que  c  est  par  Tadjonction 
des  iniliales  D.R.  O.  et  C°  que  ces  mots  devenaient  susceptibles 
dans  une  mesure  encore  restreinte,  de  constituer  une  marque  de 
fabrique  valable  ;  or  qu'il  est  reconnu  que  jamais  les  défendeurs 
n'ont  usurpé  les  initiales  D.  R.  O.  et  G^  ; 

Mais  attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  i  de  la  loi  du  i  aoüt 
1879  «  est  considéré  comme  marque  defabrique  ou  de  commerce, 
tout  signe  servant  a  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou 
les  objets  d'un  commerce  »  ; 

11  faut  donc,  mais  il  sufRt  d*un  signe  distinctif  ; 

Pour  constituer  un  signe  distinctif,  il  ne  faut  pas  qu*une 
dénomination  indique  Torigine  ou  les  qualités  ou  la  composition 
d*un  produit  ;  bien  au  contraire  si  la  dénomination  avait  cette 
valeur  elle  deviendrait  une  expression  générique  et  courante  ; 
qu*il  est  impossible  de  soustraire  a  la  langue  usuelle  et  qui, 
des  lors  ne  saurait  constituer  une  marque  de  fabrique  ; 

Que  la  dénomination  «Geleste  Extra»  échappe  a  cette  critique, 
parce  qu'elle  n'est  pas  tirée  de  la  qualité  du  produit  et  qu'elle 
constitue  une  dénomination  purement  fantaisiste,  n*indiquant 
Torigine  du  produit  que  par  suite  du  rapport  que  la  notoriété  du 
dépdt  a  établi  entr^elle  et  Ie  produit.  Moins  il  y  avait  de  rapports 
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naturels  et  nécessaires  entre  les  mots  «  Céleste  Extra  »  d*une 
part  et  Ie  produit  Bougies  d*autre  part,  plus  Ie  rapport  établi 
entr*eux  par  Ie  dép6t,  a  été  distinctii  et  plus  Ie  dépöt  a  été 
efficace  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  la  marque  a  Céleste  Extra 
D.  R.  O.  et  C9  »  était  valable  ; 

Qu'il  reste  k  examiner  si  les  défendeurs  ont  imité  ou  contrefait 
cette  marque  ; 

Sur  ce  : 

Qu'il  est  vrai  que  les  défendeurs  n  ont  pas  servilement  imité 
la  marque  et  qu*ils  n  ont  pas  usité  les  initiales  D.  R.  O.  et  C®  ; 
qu*ils  ont  même,  tout  au  long,  mis  sur  leurs  produits  leur  nom 
«  Manufacture  royale  des  Bougies  de  la  Cour,  Bruxelles  »  ; 

Mais  quHls  ont  introduit  dans  Tensemble  des  signes  caracté- 
risant  leur  produit,  les  mots  «  Célèbre  Extra  n  ; 

Attendu  que  Temploi  des  mots  «  Célèbre  Extra  »  étant  de 
nature  a  établir  une  confusion  avec  a  Céleste  Extra  »  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  défendeurs  ont  violé  les  droits  acquis  a  la 
demanderesse  par  son  dépöt  du  5  aoüt  1892  ; 

Qu'il  est  encore  vrai  que  la  marque  déposée  avait  les  lettres 
en  blanc  sur  fond  noir,  tandis  que  les  défendeurs  ont  usité  les 
mots  «  Célèbre  Extra  »  en  noir  sur  fond  blanc  ; 

Mais  .cette  diversité,  pas  plus  que  les  autres,  existant  entre 
Tensemble  des  signes  distinctifs  employés  de  part  et  d*autre, 
n*empéche  que  les  mots  «  Célèbre  Extra  »  établissent  une  con- 
fusion avec  les  mots  «  Céleste  Extra  »  et  constituent  dès  lors  la 
contrefa;on  ou  tout  au  moins  Timitation  de  la  marque  ici 
discutée  ; 

Que  ce  point  ne  semble  d'ailleurs  avoir  fait  aucun  doute  pour 
les  défendeurs  eux-mêmes,  avant  Tintentement  de  Taction  ; 

Quen  effet,  quand,  Ie  19  juin  1895,1a  demanderesse  sepiaignit 
de  la  vente  a  Constantinople  du  «  Célèbre  Extra  »  en  violation 
de  ses  droits  a  la  marque  «  Céleste  Extra  »  les  défendeurs  ne 
prétendirent  pas  qu*il  n'existait  aucune  ressemblance  entre  ces 
deux  fanons  de  distinguer  les  produiis  et  que  partant  les  observa- 
tions  de  la  demanderesse  ne  se  comprenaient  pas  ;  iis  commen- 
cèrent    au    contraire    par    dire    qu'ils    devaient    en    écrire   a 
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Constantinople  et  quelques  jours  après,  ils  invoquèrent  comme 
seule  défense,  que  leur  cliënt  de  Constantinople  avait  en 
Turquie  certains  droits  a  la  marque  «  Célèbre  Extra  »  et  que 
des  lors  ils  ne  pouvaient  lui  refuser  des  Bougies  portant  cette 
marque  ; 

Quant  k  la  seconde  marque  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  a  bon  droit  que  Ie  dépöt 
opéré  Ie  8  juin  1895  doit  passer  pour  inefficace  ; 

En  effet  il  est  sufüsamment  prouvé  qu*antérieurement  k  ce 
dépöt  un  rectangle  aux  coins  arrondis,  ayant  dans  ses  4  coins, 
4  empreintes  de  médailles,  était  d'usage  courant  dans  Ie 
commerce  des  bougies  et  était  employé  notamment  par  la  maison 
BoUinckx  de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu*il  est  d'ores  et  déj^  sufüsamment  établi  que  Ia 
réparation  du  dommage  causé  a  la  demanderesse  n'exige  pas  Ia 
publication  du  jugement  dans  des  journaux  soit  belges,  soit 
étrangers  ; 

Que  pour  apprécier  Ie  dommage  réel  causé  a  la  demanderesse 
il  y  a  lieu  de  recourir  a  un  arbitre  rapporteur  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  ce  qui  précède  que  Taction  reconvention- 
nelle  pour  proces  téméraire  et  vexatoire  n^est  pas  fondée. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  non  recevable  Taction  intentée  par 
citation  du  16  aoüt  1895,  en  déboute  la  demanderesse  avec 
dépens  ; 

Statuant  sur  Taction  intentée  par  citation  du  24  octobre 
suivant,  la  déclare  recevable  ;  dit  pour  droit  que  la  défenderesse 
s*est  rendue  coupable  de  contreia^on  de  la  marque  déposée  par 
la  demanderesse  le  5  aoüt  1892  ;  lui  fait  défense  de  seservir  a 
Tavenir  de  la  dénomination  c  Célèbre  Extra  »  sous  peinede  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit  ;  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d*autoriser  la  publication  du  jugement  aux  fraisde  la  défen- 
deresse; avant  de  faire  droit  surlademande  de  dommages-intérêts 
nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  M .  Lootens,comptable  aux 
Chemins  de  fer  vicinaux  k  Bruxelles,  avec  mission  d*entendre 
les  parties,  d'examiner  leurs  écritures  coramerciales  et  de  faire 
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rapport  au  tribunal  sur  rimportance  des  expéditions  de  aCélèbre 
Extra  »  opérées  par  la  défenderesse,  déboute  la  demanderesse 
en  ce  qui  regarde  son  dépöt  opéré  Ie  8  juin  1895  ;  déboute  la 
défenderesse  de  sa  reconvention,  la  condamne  aux  dépens  nés 
jusqu'ores  et  déclare  Ie  jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  19  décembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  et  Cols,  juges.  —  PI.  M<»  Delvaux, 
Braun  et  Van  Doosselaere. 


PROCÉDURE.  —  Q.UALIFICATION    LEGALE   D'UN 
MOYEN.  —  EFFETS. 

La  qualification  legale  dun  tnoyen  dépend  de  sa 
nature  et  non  pas  de  la  dénomination  qui  lui  a 
été  donnée. 

fNOLTÉNIUS  ET  0>  CONTRE  CLASSEN) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  12  février  1895  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  3io.5o  pour  solde  de  compte  d'après  détail  remis  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  que  Ie  solde  en 
question  constitue  Técart  entre  Ie  prix  d'achat  de  100  Balies 
coton  Ie  24  oclobre  et  Ie  prix  de  vente  de  100  Balies  colon  ie  12 
novembre  1894 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutieht  a  bon  droit  et  qu'il  résulte 
des  éléments  de  conviction  soumis  au  Tribunal  que  cette  doublé 
opération  ne  constituait  en  réalité  qu*une  opération  de  jeu  ou 
pari ;  que  la  réceplion  ou  la  délivrance  des  marchandises  étaient 
chose  non  voulue  par  les  parties  et  que  celles-ci  avaient  Tune  et 
Tautre  Tintention  de  regier  par  simples  difiérences  ;  qu'en  vue  de 
se  couvrir  de  pareilles  différences  la  maison  demanderesse  avait 
la  faculté  de  se  faire  verser  des  marges  hebdomadaires  ;  que  toute 
une  série  d'opérations  en  coton,  traitées  par  Classen  qui  est 
charculier  de  son  état,  par  Tintermédiare  du  même  agent  Gou- 
daillier  se  liquidèrent  par  Ie  paiement  de  différences  ; 
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Attendu  que  la  qualificition  legale  d'un  moyen  dépend  de  sa 
nature  mêmeet  non  pasdela  dénon)ination  qui  lui  a  étédonnée; 
qifen  plaidant  Texception  de  jeu  Ie  défendeur  ne  plaide  pas 
rincompétence  mais  bien,  conformément  a  Tart.  1965  c.  c,  que 
Ie  demandeur  n*a  pas  d*action,  ni  devant  Ie  Thbunal  saisi  ni 
dcvant  aucun  autre  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec 
dcpens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
snns  caution. 

Du  i^décembre  1895.—  2«Ch.--  MM.  Carpentier,  Bal 
et  Lambrechts,  juges.  —  PI.   M^»  Thiébaüt  et  Demar- 

TELAERE. 


VOITURIER.  —  TRANSPORTEURS  SUCCESSIES.  — 
MARCHANDISES  AVARIÉES  PAR  UN  PREMIER  TRANS- 
PORTEUR. —  RESPONSABILITÉ  DU  SECOND  TRANS- 
PORTEUR. 

Le  transporteur  qui  a  requ  par  transbor dement  des 
marchandises  avariées  est  en  faute  pour  n'avoir 
fait  aucune  réserve  concernant  fétat  de  la  mar- 
chandise,  lorsquil  Fa  regue,  et  navoir  pas  sauve- 
garde  le  recours  du  réceptionnaire  contre  le  trans- 
porteur  sur  la  ligne  duquel  les  avaries  se  sont 
produites. 

(ARTHUR  VAN  LIDTH  ET  CONSORTS  CONTRE 
CAPITAINE  KAYSER) 

Jugement. 

Vu  l*exploit  du  2ooctobre  i894,enregistré,tendanl  a  entendre 
condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  1000,  k  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 
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Attendu  que  Taction  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
causé  aux  demandeurs  par  suite  de  Tétat  d'aTarie  dans  lequel 
sont  arrivés  819  cabas  figues  que  leur  a  délivrés  ledéfendeur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  les 
demandeurs,  dans  Texploic  introductif  d*instance  du  20  octobre 
1894,  enregistré,  basent  leur  action  sur  ce  que  les  marchandises 
seraient  arrivées  fortement  avariées  par  Ia  faute  du  cité,  alors 
qu*il  a  été  constaté  ultérieurement  que  les  avaries  litigieuses 
existaient  déja  lorsque  Ie  défendeur  a  re9U  Ia  marchandise  par 
transbordement  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  s*exprimant  comme  ils  Tont 
fait,  avant  toute  expertise  et  alors  qu'il  leur  était  impossible  de 
savoir  a  quel  moment  précis  les  avaries  s'étaient  produites,  ont 
éviderament  voulu  dire  que  c*était  au  défendeur  que  devait 
incomber  la  responsabilité  de  ces  avaries  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente,  pour  échap- 
per  a  cette  responsabilité,  de  ce  que  la  marchandise  pouvait  être 
transbordée  d*après  les  conventions  verbales  liant  les  parties  ; 
.  Attendu  que  Ie  défendeur  est  en  faute  pour  n*avoir  fait 
aucune  réserve  concernant  1  etat  de  la  marchandise,  lorsqu^il  Ta 
re9ue,  et  n'avoir  pas  sauvegardé  Ie  recours  du  demandeur  centre 
Ie  transporteur  sur  la  ligne  duquel  les  avaries  s*étaient  produites  ; 
(Voir  Jenkinson  et  capitaine  Mills,tribunal  de  commerce,Anvers 
!«■«  chambre,  25  octobre  1895)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  aux  demandeurs  la 
réparation  du  préjudice  que  ces  avaries  leur  infiigent ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  des  experts,  nommés, 
Ie  3  octobre  1894  par  Ie  tribunal,  que  les  figues  litigieuses  ont 
perdu  i5  0/0  de  leur  valeur  a  Tétat  sain,  et  que  cette  dernière 
est  de  fr.  3, 20  par  cabas  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  subi  par  les  demandeurs,  k  ce  point 
de  vue.  est  donc  de  fr.  393,1 2  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  leur  doit  aussi  Ie  remboursement 
des  frais  de  veille  rendus  nécessaires  par  les  constatations 
judiciaires  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  autorisé  Ie  4  octobre  1894  Ie 
demandeur  a  enlever  ce  même  jour  la  marchandise  litigieuse  ; 
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Attendu  que  4  jours  seulement  sont  donc  dus  de  ce  chef  aux 
demandeurs,  qui  prouvent  les  avoir  déboursés  ; 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  condamne  le  capitaine  Kayser,  commandant  le 
steamer  Lojyenburg,  k  payer  k  i«  Arthur  Van  Lidth,  2^  Octave 
Van  Lidth,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  Van  Lidth  frères,  la 
somme  de  fr.  417,12,11  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  inte- 
rets judiciaires,  condamne  le  prédit  capitaine  Kayser  aux  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  9  décembre  iSgS.  —  MM..  GOEMAERE,  Van  Beylen  et 
NiEüWLAND,  juges.  —  PI.  A.  Roost  et  Maeterlinck. 


jugement.  —  jugement  par  défaut.  —  délai 
d'opposition. 

Les  art.  642  et  648  du  c.  de  comm.  tVont  nullement 
abrogé  Fart.  436  öfw  c.  de  proc.  ctp.,  aux  termes 
duquel  topposition  ne  sera  plus  recevable  après  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification. 

Lexistence  des  dispositions  exceptionnelles  des  art. 
1S6,  1S8  et  iSg  c.  proc.  civ.  na  rien  de  contra- 
dictoire,  ni  dinconcüiable  avec  la  disposition  fon- 
damentale  de  Fart.  436  du  dit  code. 

(CRAÜWELS  CONTRE  DURLET) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  d*opposition  du  i3  avril  1895  ; 

Sur  la  recevabilité  de  ropposition ; 

Attendu  qu*ii  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que  Crauwels 
cité  par  exploit  du  deux  janvier  1894  comparut  a  Taudience  du 
29  juin  suivant  et  plaida  Tincompétence  du  tribunal  ; 

Que  séance  tenante  Ie  tribunal  joignit  Texception  au  fond  et 
ordonna  de  plaider  k  toutes  fins  ; 
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Que  Crauwels  ayaot  fait  défaut,  Ie  tribunal,  par  jugenient  du 
4  aoüt  1894  se  déclara  competent,  contradictoirement  et  alloua 
par  défaut,  les  fins  de  la  deniande  ; 

Attendu  que  Ie  dit  jugement  fut  signifié  a  la  partie  défaillante 
par  acte  enregistré  du  22  octobre  suivant ; 

Que  Topposition  date  du  i3  avril  1895  ; 

Altendu  que  Durlet  soutient  a  bon  droit  que  cette  opposition 
est  non  recevable  pour  ne  pas  avoir  été  faite  dans  la  8®  du  jour 
de  la  significa t  ion  ; 

Qu'en  effet  aux  termes  mêmes  de  i*art.  436  du  code  de  procé- 
dure civile,  lequel  article  fait  partie  du  titre  réglant  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  «  L  opposition  ne  sera  plus 
»  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  »  ; 

Que  Topposant  soutient  il  est  vrai  que  Tart.  436  susdit  a  été 
abrogé  par  les  articles  642  et  643  du  code  de  commerce  et  qu'en 
vertu  du  dernier  de  ces  articles,  il  n'existe  devant  les  tribunaux 
de  commerce  que  Ie  défaut  «  faute  de  comparaitre  »  Ie  dit  défaut 
susceptible  d  opposition  jusqu'a  l'exécution  ; 

Mais  attendu  que  Tart.  642  du  code  de  commerce  pose  comme 
principe  que  Ie  titre  XXV  du  livre  II  de  Ia  première  partie  du 
code  de  procédure  civile  (titre  comprenant  Tart.  436)  continuera 
a  regier  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce: 

Néanmoins  dit  Tart.  643  «  les  articles'  i56,  i58  et  iSg  du 
n  méme  code  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
))  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  »  ; 

Que  les  art.  642  et  643  c.  commerce  n'ont  donc  nuUement 
abrogé  Tart.  436  du  c.  proc.  civ.,  qu'au  contraire  Tart.  642  Ta 
expressément  maintenu  et  que  Tart.  643  y  a  simplement  ajoulé 
les  dispositions  des  art.  i56,  i58  et  iSg  du  même  code  ; 

Que  Texistence  des  dispositions  exceptionnelles  des  art.  i56, 
1 58  el  1 59  proc.  civ.  organisant  Ie  défaut  faute  de  comparaitre  et 
décidanl  qu'en  pareil  cas  Topposition  est  recevable  jusqu'è  Tex- 
écution  n'a  rien  de  contradictoire  ni  d'inconciliable  avec  la 
disposition  fondamentale  de  Tart.  436  de  même  code. 

2<>  Vainemenl  dil-on,  que  les  art.  i56  et  suivants  du  code  de 
procédure  qui  font  la  dislinciion  entre  Ie  défaut  de  comparaitre 
et  Ie  défaut  faute  de  conclure,  prévoient  Ic  cas  oü  une  partita 
consiitué  avoué  et  celui  ou  elle  n'a  pas  constitué  avoué ;  ^^ 
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Ör  que  Ie  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  devant  leë 
tribunaux  de  commerce ; 

Que  dès  lors  tout  défaut  devant  les  tribunaux  doit  être  «  faute 
de  comparaitre  »  ; 

Attendu  qu'a  cette  objection  il  y  a  lieu  de  répondre  que  si  les 
art.  i56  et  suivants  distinguent  entre  Ie  cas  oü  la  partie  a  con- 
stitué  avoué  et  celui  oü  elle  ne  Ta  pas  fait  c'est  que  ces  articles 
règlent  Ia  procédure  devant  les  tribunaux  civils  ; 

Or  devant  ces  tribunaux  la  seule  fa9on  de  comparaitre  c  est  la 
constitution  d*avoué ; 

Mais  il  n*en  résulte  nullement  que  devant  les  tribunaux  consu- 
laires  oü  u  la  procédure  se  fait  sans  Ie  ministère  d*avoués  art.  414 
P.  C.  »  il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  faire  défaut  de  deux 
fa9ons  dififérentes ; 

Que  les  art.  i56  et  suivants  rendus  applicables  aux  tribunaux 
de  commerce  doivent  s*inlerpréter  eu  égard  a  la  procédure 
prescrite  k  ces  tribunaux  : 

3^  Vainement  dit-on  encore  que  Tart.  643  en  ren  voyant  aux 
articles  i56,  i58  et  iSgdu  défaut  faute  de  comparaitre,  a  virtu- 
lement  exclu  Tart.  1 58  parlant  du  défaut  faute  de  conclure  ; 

Que  la  vérité  est  que  Tart.  643  ne  devait  pas  renvoyer  a  Tart. 
1 57  pour  la  bonne  raison  que  Tart.  436  reslait  en  vigneur  et  que 
Tun  et  Tautre  de  ces  articles  édictent  Ie  méme  délai  de  huitaine  ; 

4<>  Que  Ie  législateur  du  code  de  procédure  aprés  avoir  réglé 
la  matière  des  défauts  devant  les  tribunaux  inférieurs  et  devant 
les  tribunaux  de  paix  avait  eu  a  choisir  entre  ces  deux  systèmes 
pour  ce  qui  regardaii  les  tribunaux  consulaires;qu*il  s*était  arrété 
dans  son  art.  436  au  systéme  rigoureux  qu'il  avait  appliqué  aux 
justices  de  paix  ; 

Que  Tart.  436  ayant  été  critiqué  parce  que  dans  des  situa- 
tions  identiques,  il  appliquait  aux  défaillants  commerciaux 
des  principes  plus  rigoureux  que  ceux  appliqués  aux  défaillants 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  Ie  code  de  commerce  de 
1808  innova  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Qu'il  est  logique  d'admettre  que  Ie  législateur  voulant  rémé- 
dier  a  Texcès  qui  lui  était  signalé  n'a  pas  entendu  tomber  dans  un 
exces  contraire  mais  qu*il  a  voulu  uniquement  réformer  ce  que 
Tart.  436  avait   d^excessif  è  savoir  qu'il  exigeait  Topposition 


dans  la  8«,  dans  tous  les  cas,  même  celui  oü  Ie  défaillant  n*avait 
pas  comparu  et  pouvait  dés  lors  étre  censé  ne  pas  avoir  été 
touche  par  rajournement ; 

5^  Que  la  these  ici  admise  füt  primitivement  discutée  en 
France  mais  qu'actuellement  elle  y  est  universellement  sanc- 
tionnée  par  la  doctrine  et  Ia  jurisprudetice ; 

Qu'en  Belgique  la  majorité  des  auteurs  et  des  cours  s'y  est 
ralliée ; 

DallOZ  supplément  v.jugement  par  défautni"  24  et  suivants; 

Namur  :  Code  de  commerce  beige  revisé  1877  tome  3  page 
661,  Arrêt  de  Bruxelles  28  juillet  1892  ; 

Pand.  périodiques  1893  n^  325  ; 

Pandectes  Belges  v.  défaut  en  géneral  (matière  civile)  n»  73 
et  suivants ; 

Contra  jugement  de  ce  sicge  du  i5  février  1888  P.  A.  1888. 
I.  108  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  lopposition  non  recevable,  en  déboute 
Topposant  ordonne  que  Ie  jugement  du  4  aoüt  1894  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets ;  condamne  i*opposant  aux  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  décembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  et  Cols,  juges.  —  PI.  M««  Dykmans  et 
Boon. 


CAPITAINE.   —  CLAUSE  :  POIDS  ET  QUANTITÉ 
INCONNU. 

La  clause  dexonération  :  poids  et  quantité  inconnus 
nest  pas  applicatie  lorsquune  Jaute,  ayant  été 
cause  du  manquant,  est  établie  dans  le  chef  du 
capitaine. 

(FRÉD.  BROCKDORFF  CONTRE  CAPITAINE   CAMPBELL) 

Jugement 
Vu  Texploit  du  29  janvier  1894,  enregistré,  tendant  kentendre 
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condamner  Ie  capitaine  Campbell  commandant  lesteamer  Crosby 
k  payer  a  Fréd.  BrockdorfF  la  sommede  fr.  1378.34  du  chef  de 
manquant; 

Vu  Texpoit  du  26  juillet  1894,  enregistré,  tendant  k  entendre 
condamner  Fréd.  Brockdorff  a  payer  au  capitaine  Campbell 
la  somme  de  fr.  1426.70  pour  solde  de  Fret ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  la  débition  du  solde  de  fret  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Campbell  pretend  que 
Taction  intentée  par  Brockdorff  du  chef  de  manquant  serait  non 
recevable,  a  défaut  de  protestation  signifiée  conformément  aux 
art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulie  des  éléments  de  la  cause, 
notamment  des  déclarations  échangées  entre  parties  les  3o 
décembre  et  4  janvier  1894,  que  Ie  capitaine  Campbell  a  dispensé 
BrockdorÉf  de  la  prédite  formalité  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  sur  une 
partie  de  219000  kil.  froment  que  devait  recevoir  Brockdorff,  Ie 
capitaine  Campbell  ne  lui  a  délivré  que  208880  kil.  ;  qu'il  y  a 
donc  un  manquant  de  10120  kil.  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Campbell  argumente,pour 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  ce  manquant,  de  Tacceptation 
par  les  parties  de  la  clause  verbale  :  poids  et  quantité  inconnus  ; 

Attendu  qu  il  est  de  jurisprudence  constante  que  cetfe  clause 
d'exonération  n'est  pas  applicable  lorsqu'une  faute  ayant  été 
cause  du  manquant  est  établie  dans  Ie  chef  du  capitaine  ; 

Or,  dans  Tespéce  il  est  reconnu  par  Ie  capitaine  Campbell 
qu*un  mélange  s'est  produit  entre  Ie  froment,  Tavoine  et  Torge 
embarqués  dans  une  méme  cale  ;  ce  mélange  ne  peut  provenir 
que  d'une  faute  commise  par  lui,  puisqu'il  est  dans  Timpossibi- 
lité  de  lui  assigner  une  autre  origine,  et  ce  mélange  apparait 
comme  la  seule  cause  du  manquant  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Campbell  doit  donc  a  Brockdorff  a 
titre  de  dommages-intérêts  Ie  remboursement  de  la  valeur  des 
10120  kil.  manquants  ; 

Attendu  que  cette  valeur   n'est  pas   établie,  qu'il  y  a  lieu  de 

i«  p.  1896.  9. 
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nommer  un  arbitre-rapporteur  aux  fins  Je  la  déterminer ; 
Attendu  que  Ia  créance  de  Brockdorff  n*est  donc  pas  liquide, 
que  Ia  compensation  entre  les  deux  dettes  n'est  possible  que 
jusqu*a  concurrence  de  la  somme  de  frs.  50.72  dont  Ia  débition 
est  reconnue  par  Ie  capitaine  Campbell. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploirs  des  29  janvier 
et  26  juillet  1894,  enregistrés,  susvisés,  statuant  i^  sur  Taction 
intentée  par  Fred.  Brockdorff  au  capitaine,  commandant  Ie 
steamer  Crosby,  la  déclare  recevable,  dit  pour  droit  que  Ie 
capitaine  Campbell  doit  k  Fred.  Brockdorff,  a  titre  de  domma- 
ges-intéréts,  Ie  remboursement,  avec  les  interets  judiciaires,  de 
la  valeur  des  10120  kil.  froment  manquants,  sous  déduction  des 
frs.  50.72  dont  la  débition  est  reconnue  par  Ie  capitaine  Campbell 
et  qui  se  retranchent  par  compensation  du  solde  de  fret,  nomme 
M.  Ch.  Colson,  courtier  en  grains,  rue  de  la  Pelle,  Anvers  en 
qualité  d*arbitre-rapporteur,  aux  fins  de  concilier  les  parties,  si 
faire  se  peut,  et,  k  défaut  d*y  réussir,  donner,  dans  un  rapport 
détaillé,  son  avis  motivé  sur  la  valeur  des  10120  kil.  froment 
manquants,  pour  étre  par  les  parties  conclu  et  par.  Ie  tribunal 
statué  sur  ce  rapport  comme  il  appartiendra,  condamne  Ie 
capitaine  Campbell  aux  dépens  de  cette  action,  2^  sur  Faction 
intentée  par  Ie  capitaine  Campbell  a  Fred.  Brockdorff,  con- 
damne Fred.  Brockdorff  k  payer  au  capitaine  Campbell  la 
somme  de  fr.  1375.98  pour  solde  de  fret,  avec  les  interets 
judiciaires,  condamne  Fred.  Brockdorff  aux  dépens  de  cette 
action,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  2  déc.  1895.—  i«  Ch.— MM.  Goemaere,  .Van  Beylen 

et  NIEUWLAND,  juges.  —  PI.  M«  VALERIÜS  et  SULZBERGER. 


l«>  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  INAPPLICABILITÉ 
DES  USAGES  MARITIMES.  —  2^  STARIE  ET  SURES- 
TARIE.     —    PF.URALITÉ     DES    DESTINATAIRES.     — 
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ABSENCE    DE     DÉLAI     UNIQ.UE.     —     DÉLAI     POUR 
CHACUN  PROPORTIONNEL  A  SES  MARCHANDISES. 

i^  Rien  noblige  Ie  juge  a  admettre,  en  mattere  de 
navigation  inférieure Jes  usages  existant  en  matière 
de  navigation  maritime, 

2^  Si,  en  matière  de  navigation  maritime,  ie  capitaine 
ne  peut  sen  prendre  qua  celui  des  destinataires  qui 
décharge  alors  que  Ie  délai  de  starie  accorde  pour 
toute  la  cargaison  est  expiré,  si  Ie  capitaine  na 
pas  d  interpenir  dans  Ie  partage  du  délai  de  starie 
que  les  différents  destinataires  font  entre  eux,  eet  te 
situation  de  droit  est  moins  Ie  résultat  dun  usage 
que  la  conséquence  toute  juridique  du  fait  que,  Ie 
connaissement  stipulant  un  délai  unique  pour  Ie 
déchargement  de  toute  la  cargaison,  chaque  desti- 
nataire,  en  acceptant  ce  connaissement,  prend, 
vis-a-pis  du  capitaine,  F  engagement  davoir  dé- 
charge a  Fexpiration  du  dit  délai,  obligation  qui 
a  pour  corollaire  Ie  droit  déchapper  d  toute  récla- 
mation  du  capitaine,  du  moment  oü  lui  destinataire 
termine  son  déchargement  apant  Fexpiration  de 
ce  délai  unique. 

Si  un  délai  unique  n'a  pas  été  stipulé pour  Ie  déchar- 
gement total  dun  bateau  dintérieur,il  ny  a  aucun 
motifde  déroger  d  la  règle,  dictee  d  la  fois  par 
Féquité  et  par  les  principes  genéraux  du  droit  et 
daprès  laquelle  Ie  destinataire  a  droit,  pour 
terminer  Ie  déchargement  des  marchandises  qui  lui 
sont  desiinées,  d  un  nombre  de  jours  ouvrables 
proportionnel  d  la  quantité  de  ces  marchandises, 
sans  poupoir  sattribuer,   comme  supplément  de 


—    l32   — 

délai,  les  jours  non  utiliséspar  dautres  destinataires^ 
avec  lesquels  il  fia  aucun  Hen  de  droit. 

(batelier  fran^ois  de  bont  contre  adolphe 

deppe) 

jugement 

Vu  1'eiploit  du  27  septembre  1894,  enregistré,  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la 
sorame  de  fr.  104.60,  pour  surestaries  et  frais  de  protét ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Ie  bateau  du  demandeur  est 
arhvé  a  Anvers  ie  12  septembre  1894,  avec  une  partie  marcban- 
dises  destinée  a  Grisar  et  Marsily,  et  une  partie  de  76  1/2  tonnes 
phosphates  de  déphosphoration  en  sacs  a  Tadresse  du  défendeur  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment  de 
la  déclaration  faite,  Ie  17  octobre  1894,  par  Ie  controleur  des 
douanes,  que  Grisar  et  Marsily  avaient  terminé  Ie  déchargement 
de  leur  partie  des  Ie  i3  septembre  1894  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  protesta,  Ie  2 1  septembre,  du  chef 
de  surestaries  contre  Ie  délendeur,  que  ce  dernier  reconnait  avoir 
terminé  Ie  déchargement  de  sa  partie  Ie  24  septembre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  lui  reclame  trois  jours  de  sures- 
taries, étant  les  22,  23  et  24  septembre  1894  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Tusage  serait,  au  port 
d*Anvers,  de  refuser  au  batelier  tout  droit  a  des  surestaries,  tant 
que  n*est  pas  écoulé  Ie  délai  de  starie  calculé  d'après  la  quantité 
totale  des  marchandises  adressées  èux  différents  destinataires  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  au  contraire,  que  chaque 
destinataire  n'a  droit  pour  efTectuer  son  déchargement  qu*a  un 
nombre  de  jours  ouvrables  proportionnel  a  la  quantité  qui  lui 
est  personnellement  destinée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  Texislence  de  Tusage 
par  lui  vanté ; 

Attendu  que  vainement  il  argumente  de  ce  qui  se  passé  géné- 
ralement  en  matière  de  navigation  maritime  ; 

Attendu  que  rien  n*oblige  Ie  juge  a  admettre  en  matière  de 
navigation  intérieure  les  usages  existant  en  matière  de  navigation 
maritime ; 
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Attendu,  d*ailleurs,que  si,  en  matière  de  navigation  maritime, 
Ie  capitaine  ne  peut  s*en  prendre  qu*a  celui  des  destinataires 
qui  décharge  alors  que  Ie  délai  de  starie  accordé  pour  toute 
la  cargaison  est  expiré,  si  Ie  capitaine  n*a  pas  a  intervenir  dans 
]e  partage  du  délai  de  starie  que  les  différents  destinataires  font 
entre  eux,  cette  situation  de  droit  est  moins  Ie  résuitat  d*un 
usage  que  la  conséquence  toute  juridique  du  fait  que,  Ie  connais- 
sement  stipulant  un  délai  unique  pour  Ie  déchargement  de  toute 
la  cargaison, chaque  destinataire,  en  acceptant  ce  connaissement, 
prend  vis-&-vis  du  capitaine  Tengagement  d*avoir  décharge  a 
Texpiralion  du  dit  délai,  obligation  qui  a  pour  corollaire  Ie 
droit  d'écbapper  a  toute  réclamation  du  capitaine  du  moment 
oü  lui  destinataire  termine  son  déchargement  avant  Fexpiration 
de  ce  délai  unique  (Anv.  14  juillet  1892,/.  Anif, ifig2y  I,  p.  293. 
V.    aussi   V.  Jacobs,  Droit  marit.  beige  I  p.  33o,  33 1) ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu*un  délai 
unique  n'avait  pas  été  stipulé  pour  Ie  déchargement  total  du 
bateau  du  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  n  y  a  dès  lors  aucun  motif  de  déroger  a  la  régie, 
dictee  a  la  fois  par  Téquité  et  par  les  principes  généraux  du 
droit,  et  d'après  laquelle  Ie  défendeur  avait  droit  pour  terminer 
Ie  déchargement  des  marchandises  qui  lui  étaient  destinées, 
a  un  nombre  de  jours  ouvrables  proportionnel  a  la  quantité 
de  ces  marchandises,  sans  pouvoir  s*attribuer,  comme  supplément 
de  délai,  les  jours  non  utilisés  par  d*autres  destinataires,  avec 
lesquels  il  n'a  aucun  Hen  de  droit ; 

Attendu  que  deux  jours  ouvrables  étaient  suffisants  pour 
décharger  les  76  1/2  tonnes  phosphates  de  déphosphoration  en 
sacs  adressées  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  lui  a  donc  accordé  un  délai  beau- 
coup  plus  long  que  celui  auquel  il  avait  droit ; 

Attendu  que  Ie  protét  du  22  septembre  1894,  enregistré,  était 
nécessaire  pour  faire  courir  les  surestaries  ;  que  Ie  défendeur  en 
doit  donc,  a  titre  de  dommages-intéréts,  Ie  remboursement  au 
demandeur; 

Attendu  que  Ie  taux  des  surestaries  n  est  pas  contesté  ; 
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Par  ces  motils, 


Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  conda^nne  Adolphe  Deppe  a  payer  au  batelier  Fran^ois 
De  Bont,  commandant  le  bateau  Maria  Rosina  a  titre  de 
dommages-inlérêts  i*>  la  somme  de  fr.  95.10,  pour  surestaries, 
2°  celie  de  9.50  pour  frais  de  protêt,  le  tout  avec  les  intéréls 
judiciaires,  condamne  le  dcfcndeur  aux  dépens,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  «ovew^re  1895.—  i«CH.  — MM.GOEMAKRE,  BULCKE 
et  Van  Bkylen,  juges.  —  PI.  M«'  ThiÉBAüD  et  Varlez. 


1°  EXPLOIT.  —  CAPITAINE.  —  DOMICILE  ET  RÉSI- 
DENCE.  —  2°  CAPITAINE.  — MANQUANT.—CLAIISE  : 
POIDS  INCONNU.  —  ARRIMAGE  BIEN  FAIT.  — 
PREUVE.  —  3^  CAPITAINE.  —  MANQ.UANT.  — 
RÉCEPTIONNAIRE  AYANT  PU  SE  PROCURER  UNE 
PREUVE  ÉCRITE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

1°  Le  capitaine  na  pas  plus  son  domicile  légal  auprès  de  ses 
armateurs,  que  le préposé  dont  parie  lart.  1384  du  c,  civil 
na  le  sten  auprès  de  son  commettant ;  le  capitaine  qui  a  sa 
résidence  a  bord  de  son  navire,  a  un  domicile  inconnu  quand 
il  est  en  cours  de  vqyage,  en  pleine  mer  ou  dans  un  port  oü 
il  ne  séjourne  pas  asse^  longtemps  pour  que  Vassignation 
puisse  ly  toucher. 

2°  Si  le  capitaine  na  requ  la  marchandise  a  son  bord  que  sous 
réserve  de  la  clause  :  npoids  inconnu  n.et  s'il  nest  pas  établi 
quil  ait  commis  une  faute  dans  larr image  de  sa  cargaison, 
il  incombe  au  réceptionnaire  de  la  marchandise  de  faire  la 
preuve  du  manquant, 

3°  La  preuve  testimoniale  du  manquant  nest  pas  admissible  si 
le  réceptionnaire  avait  pu,  sans  peine,  se  procurer  une 
preuve  écrite  du  manquant,  en  exigeant  un  pesage  contra- 
dictoire des  quantités  débarquées  pour  son  compte, 

CAPITAINE  Johnson  contre  veuve  De  Wolf-Cosijns 

ET  FILS) 
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Du  Sjuillet  1895.  —  i«  CH.  --  MM.  GOEMAERE,  LEMMENS 

et  Steinmann,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst  et  Pinnoy. 


CONCURRENCE    DELOYALE.  —  ENSEIGNE  SIMILAIRE. 

Un  commer^ant  riapas  Ie  droit  de  prendre  une  enseigne  qui^ 
par  sa  similitude  avec  Ie  nom  (fun  établissement  voisin,  doit 
nécessairement  créer  des  confusions  dans  Vesprit  du  public, 

(Joseph  Lepere  contre  N.  Vervoort) 

Du  i5  Juiliet  1895.—  2«  Ch.—  MM.  VAN  DE  ViN,  LEMMENS 
et  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M"  J.  Willems  et  Thiébaud. 


AFFRÉTEMENT.  —  INEXÉCUTION  PAR  LE  FRÉTEUR.  - 
DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS. 

Parmi  les  dommages-intérêts  dus  d  taffréteur  d  la  disposition 
de  qui  un  navire  ria  pas  été  mis,  ily  a  lieu  de  ranger  la 
différence  de  fret  payée  en  plus  au  navire  affrété  en  rem- 
placement,  comme  aussi  la  perte  d'intérêts  résultant  de 
rimmobilisation  du  capital  représenté  par  les  marchandises 
d  embarquer,  pendant  la  période  qui  s'écoule  entre  Ie  moment 
oü  elles  eussent  pu  être  chargées  par  Ie  navire  désigné  et  Ie 
moment  oü,  sans  retard  imputable  aux  chargeurs,  elles 
eussent  pu  f  être  par  Ie  navire  remplaqant.  La  différence  de 
valeur  des  marchandises  constitue  un  dommage  essentielle- 
ment  indirect,  qui  nest  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
rupture  de  taffrétement,  mais  en  est  absolument  indépen- 
dante.  (i) 

(Carlos  Hoppe  etc«  et  consorts  contre  Giani  et 
Muller  et  consorts) 

Du  16  juiliet  1895.  —  i*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Goon  et 
Steinmann,  juges.  —  PL  M"  Maeterlingk,  Franck  et 

MONHEIM. 


(\)  Jurisprudence  constante ,  V.  notam.  en  ce  sens  Anv.  20  juiliet  1893 
(J.  tHb,  1893.  I.  55).  3i  juiliet  i883  (J.  Anv,  1884.  1.  222).  3  juiliet  i885 
{J.  Anv,  1886.  1.  232);  Brux.  2  novcmbrc  1894  (Rev.  intern,  de  droit 
wiorii.  iSgS.  6a  i). 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TRAITE  ACCEPTÉE,  — 
PRÉSOMPTION  DE  DETTE. 

Entre  tireur  ettiré  racceptation  d'une  lettre  de  change  emporte 
une  présomption  de  dette  d  charge  du  tiré.  { i ) 

(SAUVAGE  ET  PERRIGNON  CONTRE  ANDKIS  JOCHAMS) 

Du  \6juillet  1895.  — 2e  Gh.  — MM.  Ceulemans,  Grégoir 
et  MERTENS,  juges.  —  PI.  M«  MONHEIM  et  VaRLEZ. 


COURTIER  DE  NAVIRE.  —  ENCAISSEMENT  DU  FRET.— 

ACTION. 

V agent  qui  encaisse  Ie  fret  revenant  au  capitaine  nagit  que 
comme  mandataire,  Laction  dirigée  confrc  lui,  d  ratson 
d' engagements  du  capitaine,  nest  pas  recevabte.  (2) 

(G.  TONNELIER  CONTRE  CAPITAINE  DENCHAN  ET  CONSORTS) 

Du  iSJuillet  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.    DE  Wael,  Good  et 
STEINMANN,  juges.  —  PI.  M«8  PiNNOY  et  Vrancken, 


GESTION    D'AFFAIRES.  ~    COMMANDE    DE    MARCHAN- 
DISES  PRÉJUDICIABLE  AU  MAITRE. 

Il  ny  a  pas  de  gestion  dafiaires  dans  Ie  chef  de  celui  qui  a 
fait  une  commande  de  marchandises  si  cettc  commande,  au 
lieu  denrichir  Ie  patrimoine  du  maitre  on  de  saupegarder 
ses  interets,  était  pour  lui,  si  on  la  lui  imposait,  une  source 
depréjudice, 

(EDUARDWITSENHAUSER,JEUNE  CONTRE  E.  MIS5IANT  ETO*,) 

Du  25  juillet  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  Kesteloot,  Lem- 
MENS  et  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M^^  Rahlenbeck, 
(BRUXELLES)  et  HAUG. 


ABORDAGE.  —  CHENAL  ETROIT- 

L'art.  2g  de  farrêté  royal  dii  24  juillet    i8g2,  vise  Ie   cas  oü 

(i)   Voir  conf.  Jurisp.  1892,  i,  5. 

{2)Jurisp.  constante,  Cp:^.  Anv.  11  janvier  1894  (Duquesnë)  inédii. 
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deux  bdtiments  se  rencontrent  prés  d'un  chenal  ou  d'une 
courbe  oü  Ie  passage  est  si  étroit  quiijr  aurait  du  danger  a 
sy  engager  simultanément.  Il  ordonne,  dans  cette  hypo- 
thèse^  au  bdtiment  naviguant  contre  Ie  courant  d*arrêter  sa 
marchepar  rapport  ait  fond  jusqiia  ce  que  Ie  bdtiment 
naviguant  avec  Ie  courant  ait passé  Ie  chenal  ou  la  courbe, 

(CAPITAINE   ANDERSEN  CONTRE  CAPITAIN E  TOLLEFSON) 

Du  3o  juillet  iSgS.  —  i^^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Nieuw- 
LANDei  Steinmann,  juges.  —  PI.  M^»  Vrancken  et  Van 
Olffen. 


CAPITAINE.  —  ENGAGEMENT  ECRIT.    —    TERME    DE 
CONGÉ.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Si  r engagement  du  capitaine  a  été  constaté par  écrit,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  concernant  Ie 
terme  de  congé, 

(CAPITAINE  PAVOT  CONTRE    SOCIÉTÉ  ANONYME   COLUMBA 

BELGE) 

Du  5  aoüt  1895,  —  3«  CH.—  MM.KESTEL00T,GR0ETAERS 
et  Bal,  juges.  — -  PI.  M«  VAN  DOOSSELAERE  et  YSEUX. 


COURTIER.  —  DROIT  A  LA  COMMISSION. 

Le  cour  tier  a  rempli  son  mand  at  en  meitan  t  facheteur  en 
rapport  avec  le  vendeur  et  a,dès  lors,droit  d  sa  commission^ 
peu  importent  les  arrangements  ultérieurs  intervenus  entre 
acheteur  et  vendeur, 

(A.  CASPARY  CONTRE  STEPHAN) 

Du  8  aoüt  1895.  —  2»  Ch.  —  MM.  Carpentier,Mertens 
et  LjÉONARD,  juges.  —  PI.  M«s  Drory  et  Wittemans. 


PREUVE.  —  AVEU.  —  FAUSSETE  PARTIELLE. 
INDIVISIBILITÉ. 
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Laveu  indivisible  dont  la  fausseté partielle  est  établie  ne  peut 
être  retenu  en  aucun  de  ses  éléments. 

(POSSEMIERS  CONTRE  J.  ABRAHAMSOHN) 

Du  9  aoüt  1895.  -  2«  Ch.  —  MM.  Kesteloot,  Van  de 
Vin  et  Van  CuvCK,juges.—  Pl.M*»  De  PRETERetMONHEiM. 


ABORDAGE.  —  SORTIE  DES  BASSINS.  —  VITESSE  EXA- 
GÉRÉE.  —  CIRCONSTANCES  DE  NATURE  A  LA 
DÉMONTRER. 

Le  steamer  qui  a  franchi  Ie  chenal  par  un  temps 
calme,  nayant  a  lutter  contre  aucune  force  phy- 
sique  extérieure,  sous  la  seule  impulsion  de  ses 
machines,  peut  aisément  regier  son  allure  de 
maniere  a  venir  samarrer  sanscauser  daccident. 

Le  mouvement  depropulsion  excède  danz  une  mesure 
consideratie  r énergie  nécessaire,  si  le  steamer  sest 
jeté  sur  un  bdtiment  amarré  au  quai  et  a  pénétré 
dans  sa  coque  en  luifaisant  une  brèche  de  60  centi- 
mètres  de  projondeur  ;  fexagération  de  pitesse  est 
caractérisée  par  cette  circonstance  que  f  accident 
s'est  produit  malgrétous  les  efforts  faits  powralen- 
tir  la  marche  du  steamer  abordeur.  (1). 


(1)  Q?f.  Anvers,  s6  Mai  t88a  ;  J,  Trib.  1882  422  ;  Brux.  12  déc.  i883  ; 
(J.  Anv.  1884.  1    1^1- 

Cct  arrét  est  tres  interessant. 

U  fixe  les  vrais  principes  en  matière  de  présomption  de  faute  dans  les 
afTaires  d'abordage. 

Pendant  tres  longtemps  la  jurisprudence  a  en  efFet  considéré  quMl  existait 
en  matière  d'abordage  de  véritabies  présomptions  de  faute  ren  versant  le 
fardeau  de  la  preuve. 

Tel  était  par  exempie  Ie  cas  quand  un  navire  en  marche  abordait  un 
navire  immobile.  La  Cour  de  Bruxelles,  Ia  Cour  de  Gand,  la  Cour  de 
Bordeau,  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  le  Tribunal  de  commerce 
d'Ostende  ont  longtemps  décidé  qu'il  appartenait  pour  pareil  abordage  au 
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(RONALDSON  ET  O^  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LA 
BADOISE  ET  LE  CAPITAINE  ALSTER) 

ARRÊT 

Attendu  que  les  causes  inscrites  521^ /f i^mem  4490  et  4491 
sont  coonexes  et  que  la  jonction  en  est  demaiidée.  ; 

En  ce  qui  concerne  Ia  responsabilité  da  capitaine  Alster  : 

Attendu  que  Ie  bateau  K^eim^n^  ƒƒƒ  se  trouvait  amarré 
au  quai  du  bassin, dans  rimpossibilité  de  faire  aucune  manoeuvre 
lorsqu'il  a  été  abordé  par  Ie  steamer  Falcke ; 

Que  celui-ci  avait  franchi  Ie  chenal  par  un  temps  calme, 
n'ayant  a  lutter  contre  aucune  force  physique  extérieure,  sous  Ia 
seule  impulsion  de  ses  machines  ;  qu*il  devait  donc  et  pouvait 
aisément  regier  son  allure  de  maniere  a  venir  s'amarrer  sans 
causer  d*accident  au  Vereinigung  III ; 

Attendu  que  Ie  mouvement  de  propulsion  imprimé  au  Falcke 
a  excédé  dans  une  mesure  considérable  Ténergie  nécessaire  en 
Toccurrence,  puisque  ce  steamer  s*est  jeté  sur  Ie  Vereinigung 
III  et  a  pénétré  dans  sa  coque  en  lui  faisant  une  brèche  de  60 
centimétres  de  profondeur  ;  que  Texagération  de  vitesse  est 
caractérisée  par  cette  circonstance  que  Taccident  s*est  produit 
malgré  tous  les  efforts  faits  pour  ralentir  Ia  marche  du  steamer 


steamer  en  mouvement  de  s'excuser  par  ia  preuve  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  formit.  On  peut  voir  les  déctsions  dans  Jacobs.  Droit  maritime, 
t.  n.  p.  5o6. 

L'arrét  que  nous  reproduisons  adopte  une  formule  beaucoup  plus  juste  : 
U ne  dispense  pas  laborde  de  la  preuve  mais  il  constate  que  Ie  navire  en 
marche  a  Pobligation  d'éviter  Ie  navire  immobile  ;  puisj  il  déduit  de  l'abor- 
dage,  des  circonstances  normales  de  jour,  de  temps  et  de  courant  et  enfin  du 
caractère  non  fortuit  des  excuses  invoquées  par  Ie  capitaine  Ia  preuve  d*une 
faute.  Cette  faute  consiste  non  dans  Ie  fait  matériei  de  1'abordage  seul,  mais 
dans  Ie  fait  d*un  abordage  seproduisant  dans  des  circonstances  oü  tout  doit 
faire  admettre  qu'il  était  possible  au  navire  en  marche  d*accomplir  son 
obtigation  d'éviter  Ie  navire  immobile.  Au  lieu  de  la  présomption  de  fiaute 
qui  dispense  !e  demandeur  de  la  preuve,  Ie  juge  trouve  donc  dans  la  cause 
un  ensemble  de  présomptions  graves^  précises  et  concordantes  qui  justificnt 
la-condamnation  de  Tabordeur. 

Cest  la  doctrine  de  M .  Victor  Jacobs  (p.  507)  et  il  semble  qu*elle  est  a  la 
fbis  plus  juridique  et  plus  équitable  que  la  doctrine  ancienne.  L.F. 
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abordeur,  efforts  assez  puissants  cependant  pour  atnener  la 
rupture  du  joint  de  la  chapelle  de  la  machine,  dès  qu'elle  a  baCtu 
en  arrière,  et  Ie  bris  d'une  aussière  formant  garde-montanle 
frappée  sur  la  première  bouée  fixe  du  bassin  ; 

Qu*a  priori  Tabordage  apparait  donc  d'aprèsdes  présomptions  j 

de  faits  graves,  précises   et  concordantes,  comme   Ie  résultat  ] 

unique  d'une  faute  imputable  au  capitaine  Alster  ;  I 

Attendu  que  ce  dernier  invoque  vainement  comme  des  événe-  ^ 

ments  de  fbrce  majeure  destructifs   de  toutc  responsabilité  la  ' 

rupture  du  joint  qui  a  paralysé  Taction  retrograde  de  la  machine  j 

et  Ie  bris  de  la  garde-montante  qui  a  empéché  de  retenir  Ie  < 

steamer  ;   que  ces   faits,  loin  detre  exclusifs  de  Timprudence  ] 

initiale  signalée,ne  font  que  la  prouver  de  plus  près,qu*ils  n*ont  ^ 

eu  d*autres  effets  que  de  rendre  inefiicaces  les  efforts  tentés  pour  | 

empêcher  les  suites  de  cette  imprudence  ;  j 

Qu*au   surplus  la  rupture  du  joint  parait  avoir  été  favorisée  j 

elle-même  par  un  vice  dans  Tétablissement  de  celui-ci  ;  que  les  i 

pièces  produites  démontrent  en  effet  que  les  joints  en  caoutchouc 
tel  que  celui  qui  a  éclaté  a  bord  du  Falcke,  ont  été  généralement 
abandonnés  comme  essentiellement  dangereux  dans  la  construc- 
tion des  machines,  tout  au  moins  pour  les  cylindres  et  les  cha- 
pelles  exposées,  comme  ceux  du  Faicke,  a  une  chaleur  de  148 
degrés  centigrades  environ  ; 

Que  les  différents  systèmes  de  joints,  préférés  depuis  plusieurs 
années  déja  au  joint  en  caoutchouc,  rentrant  dans  la  categorie 
des  travaux  d'entretien,  étaient  par  cela  méme,  dès  la  décoa- 
verle,  aisément  applicables  aux  machines  du  Falcke,  quelle  que 
fut  Tépoque  de  leur  construction  ; 

Que,  si  Taussière  neuve  et  de  dimension  convenable  a  été 
régulièrement  filée,  comme  Ie  soutient  Ie  capitaine,  aucun  vice 
n*ayant  été  signalé  dans  sa  composition  ou  sa  confection,  il  est 
évident  qu*elle  n*a  pu  se  rompre  cependant  que  sous  un  effort 
excédant  les  tensions  prévues  par  Ie  fabricant  et  par  Ie  capitaine 
lui-mémequi  en  fait  usage  ;  qu*aucun  fait  deforce  majeure  n*a 
été  invoqué  pour  expliquer  cette  rupture  qui  ne  peut,  dès  lors, 
étre  attribuée  qu'a  Timpulsion  trop  vive  imprimée  au  steamer  ; 
que  cette  rupture  fait  naitre  un  argument  peremptoire  établissant 
de  plus  prés  la  faute  du  capitaine  Alster  ; 
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En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ronaldson  et  C^ 
contre  la  société  La  Badoise  : 

Atlendu  que  les  demandeurs  originaires  ont,  par  conclusions 
devant  Ie  premier  juge,  comme  devant  la  Cour,  déclaré  s'en 
référer  a  justice,  sans  invoquer  aucun  moyen  k  Tappui  de  leur 
action  ;  que,  devant  la  Cour,  ils  n'ont  justifié  d*aucun  grief  leur 
causé  par  la  décision  attaquée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joignant  les  causes  inscrites  sub  numeris  4490  et 
4491,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  met 
a  néant  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'An* 
vers  Ie  24  mai  1894,  mais  seulement  en  tant  qu*il  a  débouté  les 
parties  Ronaldson  et  C^  et  la  Société  anonyme  La  Badoise  des 
actions  par  elles  intentées  contre  Ie  défendeur  capitaine  Alster  et 
statué  sur  les  dépens  afférents  a  ces  actions  ;  émendant  quant  a 
ce,  dit  que  Tintimé  capitaine  Alster  est  seul  responsable  des 
conséquences  de  la  collision  qui  s'est  produite  Ie  14  novembre 
1892  entre  Ie  steamer  Falcke  et  Ie  bateau  Vereinigung  III ; 
condamne  Ie  dit  intimé  a  réparer  tout  Ie  préjudice  causé  par 
cette  collision  ;  condamne  Tintimé  capitaine  Alster  aux  dépens 
des  deux  instances  envers  les  demandeurs  originaires,  déboute 
Ronaldson  et  C^  de  leur  appel  contre  la  société  La  Badoise  et 
les  condamne  envers  celle-ci  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  3o  Décembre  1895.—  CoUR  DE  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  PI.  M«^  Louis  Franck  idu  barreau  d'Anvers),  G.Leclercq 
et  Van  Meenen. 


FAILLITE.  —  DETTES  DU  FAILLI.    —  SÉPARATION  DE 
BIENS.  —  NOTAIRE  CHARGÉ  DE  LA  LIQUIDATION. 

Vétat  d  honorair  es  et  de  déboursés  du  notaire  commis 
par  justice  pour  procéder  a  la  liquidation  de  la 
cotnmunauté  ayant  existé  entre  Ie  failli  et  sa 
femme  et  dissoute  par  séparation  de  biens  est  une 
créance  a  charge  du  faiili  et  doit  être  admise  a  la 
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masse,  si  Ie  failli  a  comparu  au  dit  acte  etya  fait 
des  déclarations.  (i) 
Peu  importe  que  Ie  notaire  étant  commis par  justice, 
Ie  failli  nait  pas  eu  la  latitude  de  Ie  choisir. 

(GHEYSENS  CONTRE  GRANDJEAN) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  24  octobre  i8g5  tendante  a  Tadmission  aa 
passii  de  la  failiite  Grandjean  pour  la  somme  de  fr.  2429,79  du 
chef  de  débours  et  honoraires  ; 

Entendu  Demanet  juge-commissaire  a  la  dite  failiite  en  son 
rapport  fait  k  Taudience  des  plaidoiries  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  renonce  a  sa  fin  de  non  recevoir, 
ayant  quant  a  la  forme  de  la  production  de  créance,  regu  satisr 
faction  ; 

Attendu  que  sauf  pour  fr.  870,99  Ie  curateur  conteste  que  Ie 
failli  soit  debiteur  ;  que  la  partie  contestée  se  compose  des 
honoraires  et  frais  relatifs  k  la  liquidaiion  et  au  partage  de  ia 
communauté  ayant  existé  entre  Ie  failli  et  son  épouse  ; 

Mais  attendu  que  Ie  failli  a  comparu  au  dit  acte,  y  a  fait  des 
déclarations  et  a  donc,  au  méme  titre  que  son  épouse  requis  Ie 
notaire  produisant,  d'irstrumenter.  Qu'il  est  des  lors  comme 
elle  debiteur  direct  pour  Ie  toutdes  honoraires  et  débours  relatifs 
a  Tacte  ainsi  demandé  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  a  eet  égard  que  Ie  notaire  étant 
commis  par  justice,  il  n*ait  pas  eu  la  latitude  de  Ie  choisir  ; 

Qu'il  serait  sans  plus  d*influence  que  Tacte  doive  plutót  profiter 
a  sa  femme  qu'è  lui,  ou  soit  dressé  comme  Ie  défendeur  Ie 
soutient  dans  Tintétêt  exclusif  de  Tépouse  du  failli ;  car  en  fiait 
tel  n*était  pas  tout  a  fait  ie  cas  ;  méme  la  masse  profite  de 
certains  des  frais  ainsi  faiis  puisqueileévite  dedevoir  y  procéder; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  ordonne  au  défendeur  d  admettre  Ie  produisant 
au  passif  chirographaire  de  la  failiite  Grandjean  pour  fr.  2429,79, 

(1)  Q?f.  Anvcrs,  6  février  1893,  (J.  An».  1894.  i.  427). 
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condamne  la  masse  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Duj  février  iSg6. —3^  Cu.  —  MM.  Ceulemans,  Van 
DER  Linden,  Demanet,  juges.  —  PI.  M«»  Vaes  et  albert 
Van  Zuylkn. 


ASSURANCES  MARITIMES,  —  CLAUSE  «  VALEUR  CON- 
YENUE  DE  GRÉ  A  GRÉ  Y  COMPRIS  UN  BENEFICE 
ESPÉRÉ  QUELCONQUE.  —  ASSURANCE  DU  FRET.  — 
VALEUR  TOTALE  DES  MARCHANDISES.  -  FRET  ET 
FRAIS  DE  PORT.  —  MARCHANDISE  A  VENDRE  EN 
COURS  DE  ROUTE.  —  PAIEMENT  DE  L'ASSURANCE 
PAR  LES  ASSUREURS.  —  RÉSERVE  DE  PLEIN  DROIT 
SUR  LES  MARCHANDISES. 

La  valeur  totale  des  marchandises  couvertés  par  une 
assurance  se  cotnpose,  pour  Vassuré,  des  éléments 
suivants  :  i^  la  valeur  dacquisition  des  choses  as- 
surées  :  2®  Ie  prix  du  transport  du  lieu  dorigine 
au  lieu  de  destination  ;  3®  Ie  benefice  espéré  sur  la 
revente  de  ces  marchandises. 

Vassureur  ne  doit  indemniser  Ie  destinataire  de  robli- 
gation  oü  il  s'est  trouvé  depayer  Ie  port  des  choses 
non  regues  par  lui  que  sil  a  assuré  Ie  fret,  comme 
la  loi  beige  lui  en  donne  Ie  droit. 

U  assurance  du  fret  est  utile  t  out  es  lesfois  que  Ie  pro- 
priétaire  de  la  marchandise  est  tenu  de  lepayer  ; 
que  Ie  cas  oü  la  marchandise  doit  être  vendue  en 
cours  de  route  ne  peut  être  assimilé  a  celui  oü  les 
choses  assurées  périssent  en  cours  de  route,  puisque 
dans  tun  de  ces  cas  Ie  fret  est  dü  a  farmement  et 
que  dans  tautre  cas  il  ne  f  est  pas. 

La  réserve  faiie,  lors  du  payement,  par  les  assureurs 
de   tous  les  droits  compétant  aux  assurés  sur  les 
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marchandises  vendues  ou  sur  Ie  produit  de  cette 
vente,  ne  doitpas  être  stipulée  fortnel  lemen  t  et  est 
acquise  de  plein  droit  aux assureurs  ;  elle  na  pas 
pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  réaliser 
entre  parties  un  délaissemênt  dans  Ie  sens  des  arti- 
'des  199  e/ s.,  L.  21  aoüt  1879  (O- 

(BUNGE  et  C^  C0NTRE  THE  BRITISH  AND   FOREIGN 
MARINE  INSURANCE  COMPANY.ET  CONSORTS) 

La  Cour  d  appel  de  Bruxelles  a  confirmé  la  sen- 
tence  arbitrale  reproduite  1894,  I.  i3i. 

ARRÊT 

Allendu  que  la  valeur  totale  des  marchandises  couvertes  par 
une  assurance  inaritime  se  compose,  pour  Tassuré,  des  éiéments 
suivants  :  i^  la  valeur  d  acquisition  des  choses  assurées  ;  2°  Ie 
prtx  du  transport  du  lieu  d  origine  au  lieu  de  destination  :  3°  Ie 
benefice  espéré  sur  la  reven  te  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  n*est  garanti  que  pour  ceux  de  ces 
éiéments  qu*il  a  compris  dans  la  convention  d*assurance  ;  que 
notamment  Tassureur  ne  doit  Tindemniser  de  Tobligation  oü  il 
s'est  trouvé  de  payer  Ie  port  des  choses  non  recues  par  lui  que 
s'il  a  assuré  Ie  fret,  comme  la  loi  beige  lui  en  donne  Ie  droit  ; 
que,  s'il  a  omis  de  taire  porter  Tassurance  sur  cette  partie  des 
interets  exposés  par  lui  dans  Tentreprise,  il  reste  son  propre 
assureur  de  ce  chef  et  doit,  Ie  cas  échéant,  en  supporter  définiti- 
vement  la  perte  ; 

Attendu  que  telle  est  Fobligation  incombant  aux  appelants  en 
Tespèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  i5,3o7sacs  de  froment,  embarqués  k 
bord  du  steamer  Marima^  allant  de  Rosario  a  Anvers  pour  Ie 
compte  de  Bunge  et  C»^  se  trouvèrent  en  cours  de  loute  avariés 
au  point  qu'ils  durent  être  relirés  du  navire  et  vendus  au  mieux 
des  interets  des  ayants  droits  ;  que  cette  réalisation  produisil 
une  somme  de  3o,ooo  francs  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  avaient  été  assurées  par  les 

(1)  Voir  la  note  1894.   I.    i3i. 
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compagnies  intimées,  mais  seulement  quant  a  leur  valeur  d'ac- 
quisitioo  et  au  benefice  espéré  par  les  appelants  ;  que  les  sommes 
garanties  furent  payées  a  ces  derniers  et  que  les  assureurs  se 
réservèrent  tous  les  droits  compétant  aux  assurés  sur  les 
marcbandises  vendues  ou  sur  Ie  produit  de  cette  vente  ; 

Attendu  que  celte  réserve  ne  devait  pas  être  stipulée  formelle- 
ment  et  était  acquise  de  plein  droit  aux  assureurs  ;  qu'elle 
n*avait  pas  pour  hut  et  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  réaliser  entre 
parties  un  délaissement  dans  Ie  sens  des  art.  199  et  s.  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879  ;  qu'en  effet,  Tindemnité  due  aux  appelants  a 
été  réglée  et  payée  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  a  la  revendication  du 
droit  inscrit  aux  dispositions  préappelées  ni  a  Ia  procédure 
qu*elles  comportent  ;  que  les  compagnies  intimées  ont  simple- 
ment  déclaré  qu'elles  entendaient  étre  subrogées  aux  recours  des 
appelants  désintéressés  par  elles,  ce  qui  a  été  accepté  par  ces 
derniers  et  n*était  que  Tapplication  de  Tart.  22  de  la  loi  du  1 1 
juin  1874  ; 

Attendu  que  Ie  droit  des  intimés  sur  la  valeur  des  marcban- 
dises avariées  étant  ainsi  reconnu,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  vertu  des 
considérations  ci-dessus  exposées,  d*en  déduire  Ie  fret  payé  au 
capitaine  et  de  Ie  restituer  a  Bunge  el  C^  ; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  objectent  que  la  mar- 
chandise  n*étant  pas  arrivée  a  destination,  ils  sont  dans  la  même 
situation  que  si  elle  avait  péri  par  cas  fortuit  ;  qu'en  effet,  dans 
cette  derniére  hypothese,  Ie  fret  ne  serait  pas  dü  et,  par  consé- 
quent, ne  devrait  pas  être  couvert  par  Tassurance  ;  que  dans  la 
réalité  des  choses,  les  marcbandises  ont  été  simplement  avariées ; 
qu*elles  ont  été  retirées  du  navire  et  vendues  après  Ie  voyage 
commencé,  en  maniere  telle  que  Ie  fret  étai^  dü  au  capitaine  ; 
que  les  destinataires  ont  été  obligés  de  Ie  payer  et,  faute  de 
Tavoir  compris  dans  Tassurance,  n*ont  pu  en  réclamer  Ie  montant 
aux  compagnies  intimées  ; 

Attendu  que  Tassurance  du  fret  est  utile  toutes  les  fois  que  Ie 
propriétaire  de  la  marchandise  est  tenu  de  Ie  payer  ;  que  Ie  cas 
de  Tespèce  ne  peut  être  assitnilé  a  celui  oü  les  choses  assurées 
périssent  en  cours  de  route,  puisque  dans  Tun  de  ces  cas  Ie  fret 
est  dQ  a  Tarmement  et  que  dans  Tautre  cas  il  ne  Test  pas  ; 
j«p.  1896.  10. 
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Altendu,en  conséquence,que  c'est  avec  raison  que  les  arbitres 
ont  décidé  que  Ie  fret  payé  pour  Ie  transport  des  1 5,307  sacs  de 
froment  dont  s*agit,  doit  rester  pour  Ie  compte  des  appelants  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  tous  les  autres  arti- 
cles  du  compte  dressé  pour  Ie  reglement  de  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  de  la  sentence  dont  est  appel,  la  Cour  met  Tappel  a 
néant,  confirme  en  conséquence  la  sentence  attaquée  et  con- 
damne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  2Sfantner  1896.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«  Ch.  —  M.  AULIT,  prés.  —  PI.  M«  G.  Leclercq.  et  VAN 
Meen  EN. 


1^  AFFRÉTEMENT.  —  CLAUSS  RELATiVE  AUX  MAN- 
QUANTS.  -  CAS  OÜ  RIEN  N'A  ÉTÉ  TRANSPORTÉ.  — 
2°  AFFRÉTEMENT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
FLUCTUATION  DU  COURS  DES  MARCHANDISES. 

/•  La  clause  de  taffrétement  concernant  les  claims 
for  short  delivery  (réclamations  pour  manquant) 
nest  pas  applicatie  au  cas  oü  aucune  part  ie  de  la 
marchandise  engagée  tia  été  transportée. 

2^  La  partie  en  défaut  dexécuter  son  obligation  ne 
doit,  si  elle  est  de  bonnefoi^  réparer  que  Ie  dom- 
mage  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  Fin- 
exécution  de  la  convention  et  quon  a  prévu  ou  pu 
prévoir  lors  du  contrat  {art.  ii5o  e/  ii5i  c.  civ.) 

En  cas  d'inexécution  ou  dexécution  tardive  dun 
affrétement,  il  néchet  pas  dallouer  des  dommages- 
interets  bases  sur  la  fluctuation  du  cours  des  mar- 
chandises. 

(CAPITAINE  WYSECÖNTRE  AUG.  BREMENTHAL,  LAN- 
DAUER ET  C°  ET  CEUX-CI  CONTRE  THOS.  WILSON 
SONS  ET  C°). 
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JUGEMENT 

Vu  Texploil  d'ajournemenl  du  5  octobre  iSgS,  enregisiré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  :  i<>  Aug.  Brementhal,  2^  Landauer  et 
O*  a  restituer  au  capitaine  Wyse  Tacte  de  garantie  solidaire  de 
Steinmann  et  C^  d'un  montant  de  tr.  i5,ooo  fournie  par 
Ie  dit  capitaine,  et  ce  dans  les  24  heures  de  Ia  signification  du 
jugement  a  intervenir,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  k  voir  dire 
que  Ie  jugement  vaut  annulation  de  la  garantie,  Ie  dit  exploit 
tendant  en  outre  a  voir  condamner  les  cités  a  payer  au  capitaine 
Wyse  la  somme  de  fr.  1000  a  litre  de  dommages-intéréts  ; 

Vu  Tajournement  du  10  octobre  1895,  enregistré,  tendant  i 
faire  condamner  Thos.  Wilson  sons  et  C^  k  payer  a  Aug.  Bre- 
menthal et  en  tant  que  de  besoin  Landauer  et  C^'  la  somme  de 
fr.  2,5oo  sauf  a  libeller,  è  titre  de  dommages-intéréts,  pour  Ie 
préjudice  causé  aux  demandeurs  par  Ie  non  embarquement 
a  bord  du  steamer  Lepanto  des  déiendeurs  de  74  et  140 
balies  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Sur  Taction  dictee  par  Ie  capitaine  Wyse  : 

Attendu  que  la  demande  de  restitution  de  la  garantie,  (fournie 
par  D.  Steinmann-Haghe  et  non  par  Steinmann  et  C^)  est 
prématurée,  puisque  la  caution  solidaire  a  été  fournie  pour 
garantir  Ie  payement  de  toutes  condamnations  éventuelles  (prin- 
cipal,  interets  et  frais)  qui  pourraient  intervenir  II  la  suiie  de  la 
réclaroaiion  de  Aug.  Brementhal  et  de  Landauer  et  C°  pour 
défaut  de  livraison  de  la  marchandise  dont  s'agit,  et  que  cette 
garantie  a  été  fournie  tant  au  nom  des  armateurs  du  vapeur 
Lepanto,  Thos.  Wilson  sons  C°,  que  du  capitaine  Wyse, 
commandant  Ie  dit  steamer  ;  que  tout  d'abord  une  action  ten- 
dant au  payement  de  dommages-intéréts  du  chef  susindiqué  et 
intentée  aux  armateurs  du  vapeur  est  pendante  et  fera  Tobjet  de 
la  décision  ci-après  ;  qu'ensuite  il  va  de  soi  que  la  caution  est 
donnéepour  garantir  Ie  payement  des  condamnations  pouvant 
intervenir  en  dernier  ressort  au  profit  de  Brementhal  ou  Landauer 
el  C*> ;  que  la  décision  a  intervenir  ci-après  en  admettant  qu'elle 
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écarlat  complètement  ia  réclamalion  de  ces  derniers,  ne  rendrait 
donc  pas  la  restitution  de  la  garantie  exigible  ; 

Sur  Taction  dictee  par  Aug,  Brementhal  et  en  tan!  que  de 
besoin  Landauer  el  C°  : 

Attendu  que  Brementhal  n'était  que  Tagent  de  Landauer 
et  0^  chargé  de  recevoir  la  marchandise  pour  leur  comple  ;  que 
ces  derniers  étant  personnellement  au  proces  Brementhal  doit 
étre  mis  hors  de  cause  ;  qu'un  premier  jugement  rendu  Ie  10 
septembre  iSgS  en  cause  des  mêmes  demandeurs  centre  Ie  capi- 
taine  Wyse  en  a  déja  décidé  ainsi  ; 

Attendu  quant  a  Taction  en  tant  que  dictee  par  Landauer  et 
Co  qu'elle  se  base  sur  ce  que,  sur  la  fci  des  documents  délivrés 
par  les  agents  des  armateurs,  les  demandeurs  auraient  revendu 
les  deux  lots  de  marchandises  sous  voile  par  Lepanto,  et  que 
par  suite  de  la  non  arrivée  des  balies  par  Ie  dit  vapeur,  ce 
marché  aurait  été  résilié  ;  qu'il  en  serait  résulté  une  perle  pour 
eux  demandeurs  ; 

Attendu  que  si  Ie  jugement  du  10  septembre  1895  a  admis 
que  les  documents  invoqués  par  les  demandeurs  ne  constituaient 
pas  des  connaissements  réguliers  vis-a-vis  du  capitaine  Wyse, 
donnant  action  contre  lui,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu 
de  la  part  de  Landauer  et  C^,  agent  des  acheteurs,  engagement 
de  charger  par  LepantOy  que  la  marchandise  est  arrivée  par  Ie 
steamer  Sorrento,  et  que  eest  sur  la  production  des  documents 
susvisés  que  la  marchandise  a  été  délivrée  aux  demandeurs  ; 
qu'ils  ont  dont  action  ; 

Attendu  que  la  clause  des  conventions  de  transport,  sur  les 
termes  desquelles  parties  sont  d'accord,  niant  les  claims  for 
short  delivery,  c'est-a-dire  les  réclamations  pour  manquant, 
n'est  pas  applicable  au  cas  oü,  comme  dans  Téspèce,  aucune 
partie  de  la  marchandise  engagée  n'a  été  transportée  ;  que  les 
parties  se  trouvent  donc  au  point  de  vue  des  dom mages- interets 
résultant  du  fait  des  défendeuis  ou  de  leurs  préposés  sous  Tem- 
pire  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  sous  Ie  régime  du  codeciv.  la  partie  en  défaut  d  eré- 
cuter  son  obligation  ne  doit,  si  elleest  de  bonnc  foi,  réparer  que 
Ie  dommage  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  Tinexécution 
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de  Ia  convenlion,  et  qu'on  a  prévu  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat 
(art.  ii5o,  ii5i  Cc.)  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  des  déiendeurs  n*e$t  pas  contestée  ; 

Attendu  que  Thos  Wilson  sons  C*  ayant  pu  prévoir  que  Ie 
séjour  de  la  marchandise  sur  Ie  quai  a  New- York  pouvait  l'ex- 
poser  éventuellement  a  des  avaries,  devraient  la  réparation  des 
avaries  qui  seraient  la  conséquence  du  retard  dans  Tembarque- 
ment  des  deux  parties  dont  s*agit  ;  ces  dommages  étant,  dans 
cette  hypothese,  unc  suite  immédiale  et  directe  de  Tinexécution 
de  la  convention  ; 

Mals  attendu  qu'il  résulte  de  Texpertise  a  laquelle  il  a  été 
procédé  qu*«aucune  critique  ne  pouvait  étre  soulevée  quant  au 
»  conditionnement  de  la  marchandise,  »  que  dés  lors  les  deman- 
deurs  nont  droit  de  ce  chef  a  aucuneindemnité  ; 

Attendu  que  les  armateurs  ont  également  pu  prévoir  que  la 
marchandise  transportée  par  Sorrento  arriverait  a  destination  i5 
jours  plus  tard  que  si  elle  avait  élé  transportée  par  Lepanto  ; 
ils  onl  conséquemment  pu  prévoir  rimmobilisation  du  capiial 
représenté  par  la  marchandise  et  sont  tenus  de  payer  pour  ce 
laps  de  temps  les  interets  commerciaux  sur  Ie  capital  engagé  ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  reclames  par  Landauer 
et  C<*  ne  constituent  pas  une  suite  directe,  immédiate  et  prévue 
du  défaut  d*embarquement  de  la  marchandise  sur  Ie  vapeur 
désigné  ;  que  les  armateurs  du  Lepanto  ne  devaient  pas  prévoir 
que  les  destlnataires  auraient  revendu  la  marchandise  sous  voile, 
ce  genre  de  ventes  étant  d'ailleurs  l'exception  et  non  la  régie 
comme  Ie  pretendent  Landauer  et  Cfi  ;  qu'en  outre  Ie  dommage 
dont  se  plaignent  les  demandeurs  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire,  immédiate  et  directe  de  Tinexécution,  il  est  dü  beau- 
coup  plus  k  la  fluctuation  des  cours  qui  a  amené  les  acheteurs 
a  refuser  la  marchandise  qu'au  défaut  de  transport  par  Lepanto ; 
Ie  benefice  dont  sont  privés  les  destinataires  ne  résulte  donc  pas 
directement  de  Tinexécution  du  contrat  de  transport,  il  a  fallu 
en  outre  que  Ie  contrat  de  vente  entre  ces  destinataires  et  des 
tiers  fut  inexécuté  pour  des  motifs  étrangers  aux  armateurs  ; 

Attendu  que  la  presque  généralilé  des  décisions  judiciaires 
repoussent  en  cas  d'inexécution   ou   d*exécution  tardive  d*un 
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affrétement  rallocation  de  dommages-intéréts  basée  sur  la  fluc- 
tuation  du  cours  des  marchandises  (voir  en  ce  sens  jugement  de 
ce  siège  du  i5  juin  1894,  i«  ch.,  en  cause  Wiines  et  C^  conlre 
cap.  Watson  ;  du  20  juillet  1893,  1^  ch.  en  cause  Govaerts 
contre  Burghardt -Benier  ;  du  3i  juillet  i883  Jur,  Port 
dAnvers  1884  I.  page  222,  du  21  mars  1893,  i«  ch.  en  cause 
Collignon  et  Bergmann  contre  Burghardt-Benier  ;  Bruxelles 
du  3  novembre  1894  en  cause  Levysohn  contre  Burghardt- 
Benierj  ; 

Atlendu  que  Tarrêt  du  9  novembre  1884  invoqué  par  les 
demandeurs^est  une  décision  d'espèce  rendu  en  cause  dun  capi- 
taine  qui  de  son  aveu  avait  Thabitude  de  tran&porter  des  grains 
d'Odessa  a- Anvers  et  qui,  dit  la  cour,  pouvait  prévoir  la  venle 
de  la  marchandise  par  navire  désigné  parce  que  la  vente  de  cette 
marchandise  (des  grains)  sous  voile  est  d*usage  a  Anvers  ;  que 
ce  raisonnement  n'est  pas  applicable  a  Tespèce  actuelle  ; 

Atlendu  au  surplus  et  surabondamment  que  les  éléments  invo- 
qués  par  les  demandeurs  n'établissent  point  a  suffisance  qu'ils 
ont  subi  Ie  préjudice  qu*ils  allèguent ;  qu'ils  disent  a  tort  que  les 
experts  H.  Willaert,  Jean  Van  Dyck  et  P.  Wildiers  ont  admis 
Texistence  de  cette  perte  puisque,  dans  leur  rapport  déposé  au 
greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  10  avril  1895  les  dits 
experts  se  bornent  a  dire,  d'une  maniere  dubitative  «  si  Ie  tribu- 
nal  admettait  que  ces  pièces  peuvent  faire  foi  et  que  l'existence 
des  marchés...  etc.  »  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,déclare  Taction  du  capitaine 
Wyse  prématurée.  dépens  a  sa  charge,  et  statuant  sur  Taction 
dictee  par  Brementhal  et  Landauer  et  C^,  met  Brementhal  hors 
de  cause,  et  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Thos.  Wilson  sons  C<>,  a  payer  a  Landauer 
et  C°  a  titre  de  dommages-intéréts  les  interets  commerciauz  a 
5  1/2^/0  sur  la  valeur  des  marchandises  pendant  letempsqui 
s*est  écoulé  entre  i'arrivée  du  Lepanto  et  celle  du  Sorrento,  plus 
les  interets  judiciaires  sur  le  montant  ainsi  dü,  les  condamne 
aux   dépens  de  Taction  dictee  contre  eux,  et  déclare  le  présent 
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jugement  exécutoire  par    provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  1 1  février  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  WaeL,  VERCAU- 
TEREN  el  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M»  Franck  et  Van 

DOOSSELAERE. 


SOCIÉTÉ.—  SOCIÉTÉ  NON  RÉGULIÈREMENT  ÉTABLIE. 
—  EXISTENCE  LEGALE. 

Si  la  lot  sur  les  sociétés  sanctionne,  et  la  nécessité 
dactes  spéciaux  pour  la  création  des  sociétés  com- 
merciales,  et  fobligation  de  publier  ces  actes  ou 
partie  diceux,  on  ne  rencontre  pas  parmi  les 
sanctions  de  la  loi  linexistence  de  la  société. 

(A.  RINDELAUB  CONTRE  G.  DYCKHOFF) 

Jugement 

Vu  Ia  citation  enregistré  du  23  avril  1895  tendant  au  payement 
de  fr.  4475.12  pour  vente  et  livraison  et  acbat  de  marcbandises  : 

Vu  un  écrit  de  conclusions  de  cbacune  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  dëfendeur  reconnait  devoir  fr.  4365.70  et  que 
ia  débition  du  solde  n*est  pas  écablie  ; 

Attendu  qu'en  outre  Ie  défendeur  oppose  en  compensation  et 
jusqu*a  dQe  concurrente  une  créance  de  fr.  4528.45  luï  cédée  par 
De  Jonge  Kaulmann  et  O^  suivant  acte  du  26septenibre  1894, 
düment  enregistré  k  Anvers,  Ie  28  septembre  1894  et  signifié  k 
Rindelaub  par  exploit  enregistré  de  Tbuissier  De  Buck,  du  29 
septembre  1894 ; 

Attendu  que  Rindelaub  ne  dénie  plus  et  que  Ie  9  septembre 
1894  il  reconnut  formellement,  devoir  k  De  Jonge  Kauffman  et 
O  Ie  montant  de  la  créance  cédée  soit  fr.  4528.45  ; 

Qu'il  pretend  seulement : 

\^  Que  la  cession  est  fictive  et  frauduleuse,  faite  uniquement, 
dans  Ie  but  de  réaliser  la  compensation  actuellement  plaidée  par 
Dyckhoff ; 

Mais  attendu  que  Ie  caractère  fictif  de  Ia  cession  n'est  en  rien 
démontré ; 
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Que  d*ailleurs»  si  Dyckhoff  d'une  part  er  De  Jonge  Kauffmann 
et  C**  d'aulre  part  s  étaient  expressément  proposéde  faire  profiter 
Dyckhoff,  grace  a  une  cession  de  créance  de  la  compensation 
litigieuse,ii  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  pareil  accord  pourrait 
étre  considéré  comme  frauduleux  ; 

En  effet,  il  échet  de  remarquer  que  Rindelaub  n*est  ni  failli, 
ni  concordataire  ;  qu'il  se  trouve  a  la  lête  de  ses  affaires,  que  des 
lors  les  interets  de  tiers  créanciers  ne  sf.nt  ici  nullement  en 
question  et  que  Rindelaub  ne  saurait  aliéguer  aucun  dommage, 
puisque,  jusqu*a  concurrence  de  Ia  conTipensation  opdrée,  il 
éieint  une  dette,  existant  a  sa  charge  ; 

2°  Que  De  Jonge  Kaufmann  et  G®  n*ont  aucune  exislence 
legale,  ni  en  France  ni  en  Belgique  et  qu'un  'être  inexistant  ne 
saurait  rien  ceder  ; 

Mais  attendu  que  si  notre  loi  sur  les  sociétés  sanctionne  et  la 
nécessité  d*actes  spéciaux  pour  la  création  des  sociétés  commer- 
ciales  et  Tobligation  de  publier  ces  actes  ou  partie  d'iceux,on  ne 
rencontre  pas  parmi  les  sanctions  de  la  loi  Tinexistence  de  la 
société  ; 

Si  Tarticle  4  de  notre  loi  exige  a  peine  de  nuUité,  a  Tégard  des 
tiers,  Ia  rédaction  de  certains  actes  pour  Ia  constitution  d*une 
société  commerciale,  c 'est  que  Ie  tiers  a,  suivant  les  expressions 
de  Pirmez,  «  Ie  choix,  ou  d'accepter  la  société  telle  qu'elle  s'esl 
formée,  ou  de  la  rejeter  pour  s'en  tenir  a  la  société  telle  qu'elle 
s'est  présentée  a  lui,  en  la  supposant  régie  par  les  principes 
généraux  »  ; 

Si  Tart.  1 1  de  la  même  loi  déclare  non  recevable  toule  action, 
intentée  par  une  société  non  régulièrement  publiée,  c'est  la  une 
fin  de  non-procéder  qui  n'a  aucun  rapport  avec  Ie  fond  du  droit, 
qui  aurait  éventuellement  pu  sopposer  a  la  société  cédante  mais 
qui  ne  grève  nullement  les  droits  cédés  ; 

Enfin  si  Tart.  1 1  in  fine  de  la  même  loi  déclare  que  les  associés 
ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société,«  è  Tégard  des  tiers 
qui  auront  traite  avant  la  publication,  »  cela  ne  signifie  pas  que 
les  tiers  pourront  considérer  la  société  comme  radicalement 
inexistante,  incapable  de  tout  acte  iuridique,  cela  signifie  simple- 
ment  que  les  associés  ne  pourront  pas,  en  se  basant  sur  des 
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clauses  non  publiées,  modilier  la  situation  contractuelle  que  les 
tiers  dans  Tignorance  de  ces  clauses  ont  acquise  a  leur  égard  ; 
en  d*autres  termes  cette  dernière  sanction  est  subordonnée  a 
Texistence  d*un  intéréc  légitime  dans  Ie  chef  des  tiers  qui  s*en 
prévalent.  (Voir  Anvers,  19  décembre  1895  7.  Anv,  1896, 
I.  n5): 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  Dyckhoff  doit  a  Rindelaub 
fr.  4,365.70  mais  que  celle  dette  s'est  compensée  de  plein  droit 
avec  la  créance  certaine,  liquide  et  exigible  de  fr.  4,528.45  dont 
Dyckhoff  est  devenu  cessionnaire  a  charge  de  Rindelaub  le  26 
septembre  1894  ; 

En  conséquence  déboute  Rindelaub  de  son  action  avec  dépens 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

DuSfévrier  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Vanderlinden  et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M««Monheim  et 
Walton. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  BATELIER.  —  AIDE 
BATELIER.  —  CONGÉ  SANS  MOTIFS.  -  -  DÉLAI  DE 
PRÉAVIS. 

Urt  patron  batelier  congédié  sans  motifs  a  droit  a  un 

préapis  de  3  mois  pleins. 
Laide  batelier  na  droit  qua  un  préavis  dun  mois 

plein. 

(BATELIER  EDOUARD  MEES    CONTRE    FOTTRELL) 

Jugement 

Vu  Texploit  du  8  février  1895,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  :  i^  la  somme  de 
fr.  1 55.00  du  chef  de  loyer  d'équipage,  du  4  janvier  au  4  février 
1S95  ;  2<>  celle  de  fr.  3 1 0.00  pour  deux  mois  d'indeninité,  du 
chef  de  congé  intempesiif  ; 
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Attenduque  Ie  défendeur  reconnaitavoir  engagé  Ie  demandeur 
Ie  5  aoüt  1894  ;  que  Ie  demandeur  dénie  avoir  regu  congé  avant 
Ie  9  décembrc  1894  et  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  Tavoir 
congédié  avant  cette  date  ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  reconnait,  et  qu'il  est  d*usage  cons- 
tant, qu*un  patron  batelier  congédié  sans  motifs  a  droit  a  un 
préavis  de  3  mois  pleins,  (voir  Bruxelles,  5«  Ch.,  29  mars  1895, 
Hendrickx  contre  Logjes)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'invoque  aucun  motif  pour  justifier 
Ie  congé  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  employé  par  Ie  défendeur  en 
qualité  de  patron  balelier  ;  que  cela  résulte  :  !<>  de  ce  que  Ie 
demandeur  avait  seul  Ia  direction  du  bateau  litigieux,  qui 
;augeait  343  tonnes  et  faisait  toutes  les  navigafions  ;  2^  de  ce 
que  Ie  demandeur  avait  un  aide  auquel  il  payait  fr.  65.oo  par 
mois  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  donc  droit  au  payement  de  son 
salaire  jusqu'au  5  avril  1895  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  n'avaii  a  donner  a  son  aide  qu'un 
préavis  d'un  mois  plein ;  qu'il  na  donc  plus  droit  au  payement 
de  eet  aide  a  partir  du  5  février  1895  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  avoir  touche  en  cours 
d'instance  les  salaires  échus  jusqu  au  5  février  1895  ;  que  parties 
sont  d'accord  sur  Ie  taux  du  salaire  personnel  du  demandeur, 
qui  s'élevait  a  fr.  90.00  ;  que  Ie  demandeur  ne  reclame  pas 
d*indemnité  de  logement  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejelant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somma 
de  fr.  180.00  a  titre  de  dommages-inlérêts  du  chef  de  congé 
intempestif,  avec  les  interets,  déclare  Ie  surplus  de  la  demande 
non  fondé,  en  débouie,  quant  a  ce,  Ie  demandeur,  con- 
damne Ie  défendeur  aux  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  efévrier  1896.—  i«  Ch.  —  MM.GOEMAERE,  BULCKK  et 
COLLIN,  juges.  —  PI.  Mw  THIÉBAUD  et  SQUILBTN. 
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STARÏES  ET  SURESTARIES.  —  MISE  EN  DEMEURE.  — 
A  Q.UI  ELLE  INCOMBE.  —  CLAOSE  :  IF  CAPTAIN 
(DELIVER)CAN  DELIVER  SO  MUCH. 

Sous  Fempire  de  la  clause  :  «  The  cargo  shall  be 
y>  discharged  as  fast  as  steamer  can  deliver  with 
f»  the  customary  steamer  dispatch,  for  discharging 
^  at  the  rate  of  at  least  2  1/2  standards  per  hatch 
y*  per  hour  if  captain  deliver  can  deliver  so  much  >», 
il  incombe  naiurellement  au  capitaine,  demandeur 
en  payement  de  surestaries,  de  prouper,  qualors 
que  lui  capitaine  délivrait  ou  poupait  délipver  les 
quantités  usuelles,  Ie  destinataire  n'était  pas  en 
mesure  de  les  recepoir. 

Le  capitaine  depait  dès  lors  protester  du  chef  de  tous 
retards  provenant  du  fait  du  destinataire,  chaque 
fois  quils  se  produisaient  et  mettre  en  demeure 
dapoir  a  continuer  la  prise  de  réception. 

(CAPITAINE  BECHSTRÖM  CONTRE  X.  RENSINO) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i3  septeipbre  1894,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  566.88  pour  un  et  demi  jour  de  surestarie  du 
steamer  Fourmi,  commandé  par  le  dit  demandeur  ; 

Attenduque  le  demandeur  avait  transportéa  Tadressedu  défen- 
deur 35o  standards  de  bois  ;  que  le  demandeur  pretend  que  le 
navire  aurait  dü  être  décharge  en  3  1/2  jours  et  a  protesté  de 
surestarie  le  3 1  aoüt  1894  au  moment  oü  allait  expirer  le  dit 
délai ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  Taction  n'est  pas 
recevable  en  prélendant  que  sous  Tempire  des  conventions 
d'affrétement  liant  les  parties  et  sur  la  teneur  desquelles  elles 
sont  d'accord  Ie  capitaine  eüt  dü  protester  chaque   fois  que   le 
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défendeur  ne  prenait  point  réception  dans  les  conditions  stipu- 
lées,  c'est-a-dire  a  raisond'au  moins  2  1/2  standards  par  heure 
et  parécoutille  si  Ie  dit  capitaine  pouvait  en  délivrer  autant ; 
[discharging  at  the  rate  of  at  least  2  1/2  standards  per  hatch 
per  hour  if  captain  deliver  or  can  deliver  so  much) ; 

Attendu  qu*a  Tappui  de  leurs  systèmes  respectifs  (proiét 
unique  du  capitaine  a  Texpiration  de  Ia  starie  dont  la  durée  est 
calculée  d'après  Tusage  du  port  ou  protestation  du  capitaine  a 
chaque  interruption  dans  la  prise  de  réception  en  tenant  compte 
des  quantités  stipulées),  les  parties  invoquentdes  décisions  de  ce 
siège  staiuant  loutes  dans  des  espèces  dans  lesquelles  les  con- 
ventions  d  affrètement  ne  contenaient  point  la  clause  qui  se 
présente  dans  Tespèce  actuelle  ;  les  cha rt es-pa rties  dans  les 
causes  invoquées,  —  charjes-parties  sur  Ie  texte  desquelles 
parties  sont  d'accord  —  stipulent  seulement  que  la  cargaison 
non  déchargée  as  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  customary 
steamer  dispatch^  avec  ou  sans  la  mention  2  1/2  standards  per 
ïporkable  hatch  and  hour  ou  days  for  discharging  shail  be 
according  to  the  customs  of  the  port  of  discharge  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  actuelle  les  parties  ont '  clairement 
entendu  subordonner  Tobligation  du  destinataire  de  prendre 
réception  a  raison  de  2  1/2  standards  par  heure  et  par  écoutille, 
a  la  condition  que  Ie  capitaine  délivre  pareille  quantité  ;  qu*elles 
ont  en  effet  stipulé  :  the  cargo  shall  be  discharged  as /ast  as 
steamer  can  deliver  jpith  the  customary  steamer  dispatch^ 
for  discharging  at  the  rate  of  at  least  2  1/2  standards  per 
hatch  per  hour  i f  captain  deliver  or  can  deliver  so  much  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  pareille  clause,  qui  forme  la  loi 
des  parties  en  dehors  de  tout  usage  conforme  ou  contraire  (art. 
1 184  c.  c.}  il  incombe  naturellement  au  capitaine,  demandeur 
en  pa yement  de  surestaries,d'établir  Ie  fondement  de  son  action, 
c'est-a-dire  de  prouver  qu*alors  que  lui  capitaine  délivrait  ou 
pouvait  délivrer  les  quantités  usuelles  2  1/2  standards  par  écou- 
tille et  par  heure  fqu'il  reproche  au  défendeur  de  n'avoir  pas 
prises)  Ie  défendeur  n'était  pas  en  mesure  de  les  recevoir  ;  il 
devait  dès  lors,  conformément  a  Ia  jurisprudence  admise  sous 
Tempire  de  la  clause  « as  fantas  steamer  can  deliver  n,  protesler 


-  i57  - 

du  chef  de  tous  retards  provenant  du  fait  du  destinataire,  chaque 
fois  qu'ils  se  produisaient,  et  mettre  Ie  défendeur  en  demeure 
d*avoir  a  continuer  Ia  prise  de  réception,  puisque  ces  retards 
formaient  la  base  d*une  action  en  dommages-intéréts  (art.  1 1  f 6 
c.  c.) ; 

Attendu  que  ces  observations  démontrent  suffisamment  que 
Taction  est  non  recevable ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déclare  Taction  non  recevable,  dépens  a  charge 
du  demandeur. 

Du  4févrter  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  VerCAU- 
TEREN  et  LAURYSSENSjuges.  — PI.  M"DAUGEet  VRANCKEN. 


CAPITAINE.  —  CLAUSE  :  POIDS  INCONNU.  —  RESPON- 
SABILITÉ  DU  CAPITAINE.  —  ÉTENDUE. 

Pour  quunefaute du  capitaine entrdine la déchéance 
complete  du  benefice  de  la  clause  :  poids  inconnu, 
et  le  rende  responsable  de  tout  le  poids  porté  au 
.  connaissement,  il  faut  que  cette  faute  rende  impos- 
sible  la  consiatation  exacte  de  la  quantité  disparue; 
maislorsquil  est  possible  de  déterminer  exactement 
quelle  a  étéla  conséquence  de  la  faute  du  capitaine, 
il  serait  inique  de  lui  faire  supporter  plus  de 
dommages  que  ceux  auxquels  elle  a  réellement 
donné  lieu, 

(CAPITAINE   MAFFET  CONTRE   MEN  DL    FRÈRES   ET  C^) 

Jugement 

Vu  Texploit  du  7  décembre  1894,  enregislré,  tendant  a 
entendre  condamner  Mendl  frères  et  C®  a  payer  au  capitaine 
Maffet,  commandenl  le  steamer  Kilsyth  la  somme  de  fr. 
5789.63  pour  fret  ; 

Vu  Texploil   du    8  décembre    1894,    enregistré,    tendant    a 
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entendre  condamner  Ie  capitaine  Mafiet, commandant  Ie  steamer 
Kilsyth  a  payer  k  Mendl  frères  et  O^  la  somme  de  fr.  10,000  a 
titre  de  dommages-intérêts,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en 
cours  d'inscance ; 

Vu  les  rétroactes  de  cette  action  ; 

Que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes,  qu'il  y  a  Heu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Maffet  a 
Mendl  frères  et  C«  : 

Atiendu  que  les  défendeurs  ayant  en  cours  d'instance  régie  Ie 
solde  de  fret,  sous  réserve  de  tous  droits  respectifs  des  parties, 
celte  demande  n'a  plus  d*autre  objet  que  Ie  payement  des  frais 
de  justice  ; 

Attendu  que  Tassignation  renfermait  une  sommation  préalable 
restée  infructueuse  ;  que  la  somme  réclamée  était  due  sans  com- 
pensation  possible  avec  la  créance  des  défendeurs  .qui  n*était  pas 
liquide  (art.  1291  codecivil)  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  condamner 
Mendl  frères  et  C^  au  payement  des  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Mendl  frères  et  C® 
au  capitaine  Maffet : 

Attendu  que  cette  action  est  basée  sur  ce  que  les  demandeurs 
qui  avaient  a  recevoir  une  parlie  liaricots  par  Ie  steamer  du 
défendeur,  ont  constalé  que  du  froment  destiné  a  d'autres  récep- 
tionnaires  était  mélange  de  haricots,et  pretendent  que  ce  mélange 
leur  a  causé  préjudice  en  occasionnant  un  manquant  dans  leur 
partie  haricots ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Maffet  reconnait  que  Ie  mélange 
litigieux  s*est  produit  a  Sulina  au  cours  d'opérations  d'allége- 
ment  qu'il  pretend  avoir  élé  accomplies  par  les  préposés  de 
l'affréteur  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Maffet  aurait  dü,  sinon  procéder 
au  tamisage  du  mélange,  tout  au  moins  sauvegarder  les  droits 
des  destinataires,  en  protestant  contre  les  auteurs  responsables 
du  mélange  ;  qu'en  ne  Ie  faisant  pas,  il  a  encouru  la  responsa- 
bililé  des  conséquences  de  ce  mélange  vis-a-vis  des  porteurs  du 
connaissement,  dans  Tespèce  Mendl  frères  et  C®  ; 

Attendu  qu*il   résulte  des  constatations  des  experts,    nommés 
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par  Ie  tribunal  Ie  12  novembre  1894,  que  Ie  mélange  litigieux  a 
c^usé  a  la  partie  haricots  des  demandeurs  un  manquant  de 
400  kilos,  représentant  une  valeur  de  fr.  84  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  Ie 
capitaine  étant  en  faute  est  responsable  de  tout  Ie  poids  porté 
au  connaissement  sans  pouvoir  invoquer  la  clause  de  «  poids  et 
quantités  inconnus  »  ; 

Attendu  que  pour  qu*une  faute  du  capitaine  entraine  la 
déchéance  complete  du  bénéfics  de  la  clause  poids  inconnu  et  Ie  ' 
rende  responsable  de  tout  Ie  poids  porté  au  connaissement,  il 
faut  que  cette  faute  rende  impossible  la  constatation  ex^icte  de  Ia 
quantité  disparue  ;  mais  lorsqu'il  est  possible  de  déterminer 
exactement  quelle  a  éré  la  conséquence  de  la  faute  du  capitaine, 
il  serait  inique  de  lui  faire  supporter  plus  de  dommages  que  ceux 
auxquels  elle  a  réellement  donné  lieu  ; 

Or,  dans  Tespèce,  les  experts  nommés  par  Ie  iribunal  se  sont 
livrés  a  des  constatations  techniques  qui  leur  ont  permis  d*affir- 
mer  que  Ie  maximum  du  manquant  causé  per  Ie  mélange  Hti- 
gieux  a  Ia  partie  de  Mendl  frères  et  C^  ne  pouvait  étre  que  de 
400  kilos  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  ne  produisent  aucun  argument 
capable  de  ren  verser  cette  conclusiondes  experts  ;  que  Ie  mélange 
délivré  a  Morren,  dont  parlent  Mendl  frères,  constitue  précisé- 
ment  Ie  manquant  dont  ils  ont  eu  a  souffrir ;  qu*on  ne  peut 
reprocher  aux  experts  d'avoir  comparé  de*,  haricots  a  du  froment 
au  point  de  vue  de  Ia  teinte,  puisqu*il  est  certain  qu'une  teinte 
existe  pour  les  haricots  ;  enfin,  que  Mendl  frères,  nesauraient 
sérieusement  soutenir  avoir  eu  droit  a  un  boni  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  n  ont  donc  droit  qu*aux  fr.84  alloués 
par  les  experts  ; 

Attendu  que  Texpertise  demandée  par  Mendl  frères  était 
évidemment  nécessaire  pour  établir  la  cause  et  les  conséquences 
du  mélange  liligieux,  mais  que  Mendl  frères  et  C°,  quoique 
ayant  pu  apprécier  Ie  bien  fondé  de  Tjivis  des  experts,  persistent 
a  réclamerfr.  3ooo  de  dommages-intéréts  ; 

"Atiendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  a  leur  charge  une  partie 
des  dépens  proportionnelle  a  Ia  partie  de  leur  demande  pour 
l^queUe  ils  succombent ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  rejetant  loutes  conclusions  plus  amplesou  con- 
traires,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  7  et  8 
décembre  1894,  e'nregistrés,  susvisés,  statuant  :  i^  sur  l*action 
intentée  par  le  capitaine  MafFet,commandcnt  le  steamer  Kiisrth 
a  Mendl  fréres  et  C^,  la  déclare  sans  objet,  en  déboute  le  capi- 
taine Maffet,  condamne  Mendl  frères  al  C®  aux  dépens  ;  20sur 
Taction  intentée  par  Mendl  frères  et  C^au  capitaine  Maffet,cofn- 
tnandant  lè  steamer  Kilsyth,  condamne  le  dit  capitaine  Maffet  a 
payer  a  Mendl  frères  et  C®,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la 
summe  de  fr.  84,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  le  dit 
capitaine  Maffet  a  i/3o  des  dépens,y  compris  les  frais  d  expertise, 
met  les  29/30  restants  a  charge  de  Mendl  frères  et  C°  et  les  frais 
d'exéculion  du  présent  jugement  a  charge  de  la  partie  contre 
laquelle  ils  devraient  être  faiis  ;  déclare  le  présent  jugement 
cxécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23 Janvier  1896.  —  MM.  GOEMAKRE,  Van  BeYLEN  et 
BULCKE,  juges.  —  PI.  M"  A.  Roost  et  Van  de  Vorst. 


1°  STEAMER.  —  FONCTIONNEMENT  DES  MACHINES 
DANS  LES  BASSINS.— 2°  STARIES  ET  SURESTARIES. 
-SURESTARIES.  —  TAUX.  —  BATEAU  WALLON. 

\^  Ily  afaute  de  la  part  du  steamer  qui  dansles 
bassins  fait  fonctionner  ses  machines  sans  apoir 
la  certitude  que  les  mouvements  quil  va  faire  ne 
causeront  aucun  dommage  a  dautres  navires  ou 
bateaux. 

2^  Lindemnité  de  surestaries  pour  un  bateau  walton 
de  3oo  a  400  tonnes  peut  êtrefixée  a  fr.  0.07  par 
tonne  et  par  jour, 

fFLOR.  DEPRET  ET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE 
GRIPSEY) 
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JUGEMENT 
Vu  les  rétroactes  du  proces  notarament  les  jugements  de  ce 
siége  des  7  et  1 1  janvier  1895  rendus  entre  parties  nommant 
Govaerts»  De  Ryckere  et  De  Baer,  anciens  capitaines  au  long 
cours  a  Anvers,  en  qualité  d*experts  aux  fins  de  donner  leur  . 
avis  motivé  sur  les  causes,  la  nature  et  Timportance  des 
avaries  subies  respectivement  par  Ie  bateau  P.  P.  Rubens 
appartenant  k  Florimond  De  Pret  et  conduit  par  Ie  bateüer 
Huygbens  et  sa  cargaison  de  froment  appartenant  a  la  Société 
anonyme  des  Moulins  des  Trois  fontaines,  et  Ie  steamer 
Somerton  commandé  par  Ie  capitaine  Gripsey,  lors  de  la 
collision  survenue  entre  ces  bdtiments  dans  Tancien  grand 
bassin  d'Anvers  Ie  6  janvier  1895,  sur  la  durée  du  ch&mage 
occasionné  aux  navires  ainsi  que  sur  les  mesures  a  prendre  et 
les  opérations  de  relévement  du  bateau  P.  P.  Rubens  et  de  sa 
cargaison  ; 

Vu  Ie  rapport  d'experlise  dressé  en  exécution  des  dits  juge- 
ments et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  16 
avril  1895  ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  des  19  avril  et  23  novembre  1895, 
enregistrés  et  tendant  Ie  premier  a  voir  condamner  Ie  capitaine 
Gripsey  a  payer  a  Depret  et  k  la  Société  des  Moulins  des  Trois 
fontaines  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  80,000, 
sauf  a  übeller,  Ie  second  a  voir  condamner  Florimond  Depret  k 
payer  au  capitaine  Gripsey  a  titre  ide  dommages-intérêts  la 
somme  de  fr.  8000,  sauf  augmentation  ou  réduction  en  cours 
d*instance ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  et  des  constatations  des 
experts  résultent  les  faits  suivants  : 

Le  6  janvier  1895  Ie  bateau  wallon  P.  P.  Rubens^  de  319 
tonnes  de  jauge,ayant  k  bord  un  plein  chargement  se  composant 
d'environ  320.000  kilos  froment  s'élait  entre  2  1/2  et  3  heures  de 
relevée  place  dans  Tancien  grand  bassin,  bord  au  quai  n»  8,  le 
long  du  bateau  Corneiia,  k  20  métres  environ  du  goulet  du  sas 
communiquant  avec  le  petit  bassin,  et  y  attendait  poui  pénétrer 
dans  ce  bassin  le  moment  de  Fouverture  du  pont ; 
.    i«p.  1896.  11. 
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Le  pont  fut  ouvert  pour  livrer  passage  au  steamer  Somerton 
qui  devait  se  rendre  au  n^  60  du  bassin  Lefèbvrea  remplacement 
lui  indiqué  par  les  autorités  du  port.  Ce  steamer  se  dépla9ait  a 
Taide  de  ses  machines  motrices  et  en  se  servant  occasionnelle- 
ment  d'amarres.  11  pénétra  dans  le  grand  bassin  en  longeant  a 
quelques  mètres  la  muraille  tribord  du  steamer  Herrera  qui  y 
occupait  le  quai  n^  3,  ayant  sa  muraille  babord  contre  le  mur 
du  quai  ; 

Dès  que  Tavant  du  Somerton  fut  parvenu  en  travers  de  Tavant 
du  Herrera  une  amarre  fut  portee  de  l'avant  babord  du  Somer- 
ton sur  le  pieu  du  quain^  3  le  plus  prochedeTétrave  du  Herrera: 
cette  amarre  devait  servir  de  garde  montante.Au  méme  moment 
une  autre  amarre  fut  élongée  de  rarrière  babord  et  amarrée  au 
pieu  du  quai  nord  du  goulet  du  sas  menant  au  petit  bassin  ; 

Quand  Tarrière  du  Somerton  eut  passé  ce  goulet,  la  barre  fut 
mise  a  tribord  tout  et  immédiatement  après  les  machines  furent 
mises  en  douceur  en  avant  en  méme  temps  qu'on  choquaitsur  la 
garde  montante  et  qu*un  mou  fut  laissé  dans  Tamarre  d*arrière. 
Le  Somerton  voulait  ainsi  faire  évoluer  son  arrière  en  vue  de 
prendre  une  position  paralléle  a  Taxe  du  goulet  d*entrée  du 
bassin  de  jonction  ; 

Pendant  cette  manoeuvre  après  que  Tarrière  du  steamer  eut 
dépassé  de  quelques  mètres  le  musoir  du  sas  du  petit  bassin,  Ie 
P.  P.  Rubens  fut  invite  a  se  déplacer  ou  se  dépla^a  a  son  tour 
pour  se  rendre  dans  le  petit  bassin.  On  élongea  au  quai  une 
amarre  k  Taide  de  laquelle  Tavant  du  bateau  fut  déhalé  vers 
Tentrée  du  goulet  ; 

Le  P,  P,  Rubens  avait  a  peine  avec  son  avant  passé  Textrémité 
du  tournant  du  quai  n^  8  et  se  trouvait  dans  une  position  légère- 
ment  oblique,  son  arrière  s'étant  écarté  un  peu  de  la  muraille  du 
bateau  Cornelia,  quand  le  Somerton  dont  la  hanche  tribord 
étail  a  environ  3  mètres  de  Tarrière  de  la  muraille  tribord  du 
P.  P.  Rubens  düt  pour  arrêter  son  aire  et  éviter  de  cogner  avec 
son  étrave  le  quai  est  du  musoir  k  Ten  tree  du  goulet  de  jonction 
renverser  ses  machines  en  arrière  ; 

Par  suite  de  la  perturbation  des  eaux  causée  par  les  rolations 
de  son  hélice  battant  en  arrière  le  P.  P.  Rubens  fut  soudaine- 
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ment  attiré  sous  la  voute  du  Somerton^  et  malgré  les  efforts  faits 
par  Ie  patron  du  bateau  quise  servit  d'une  gaffe  pour  ledéborder, 
Ie  P,  P,  Rubens  fut  entrainé  sous  la  hanche  tribord  du  stearoer, 
et  avant  qu*on  pQt  arréter  les  machines,  rhélice  entailla  Ia  partie 
inférieure  de  la  muraille  tribord  du  P.  P.  Rubens  a  quelques 
mètres  de  Tarrière  ; 

Quand  les  machines  furent  arrêtées  Thélice  resta  engagée  dans 
Ie  bateau  jusqu'au  moment  oü  Ie  steamer,  virant  sur  son  amarre 
de  babord  arrière,  parvint  a  se  dégager  ; 

Le  P,  P.  Rubens  commen9ant  a  sombrer,  une  aussière  métal- 
lique  fut  passée  par  1  ecubier  du  Somerton,k  tribord  a  l'avant  de 
la  dunette  et  attachée  a  la  hitte  d'amarrage  a  la  hanche  tribord 
arrière  du  P.  P.  Rubens^  pendant  que  Tavant  de  ce  bateau  fut 
trainé  derrière  le  mur  du  quai  n^  8  de  maniere  a  accoster  le 
bateau  Cornelia.  Celte  manoeuvre  fut  exécutée  pour  éviter  que 
le  P,  P.  Rubens  sombrat  devant  le  goulet,  oti  il  aurait  obstrué 
le  passage.  Peu  après  le  P,  P,  Rubens  prenant  une  forle  gite  sur 
tribord  Tamarre  frappée  sur  sa  hitte  arrière  düt  étre  larguée  et  il 
coula  a  pic  ; 

Attendu  que  le  Somerton  ayant  son  arrière  k  environ  irois 
mètres  de  Tarrière  du  P.  P.  Rubens  a  commis  une  imprudence 
en  faisant  fonctionner  son  hélice;  que  le  capitaineGripsey  devait 
savoir  que  le  remou  produit  par  le  patouillement  de  Thélice 
baltant  en  arrière  allait  attirer  Tarrière  du  P.  P.  Rubens  sous  sa 
hanche;  qu'au  lieu  deseservir  imprudemment  de  son  propulseur 
il  eüt  pu,  s*il  avait  été  vigijant,  s*il  avait  songé  a  prendre  toutes 
les  précautions  qu*exigent  les  manoeuvres  dans  les  bassins,élonger 
une  amarre  de  son  arrière  tribord  au  quai  n^  8  et  une  autre  sur 
la  bouée  placée  a  mi  largeur  du  bassin  en  face  du  goulet  du 
bassin  de  jonclion.  Une  aussière  portee  au  quai  n^S  eut  pu  servir 
d'amarre  de  retenue,  en  lui  donnant  du  mou  suivant  les  circon- 
stances.  Une  amarre  élongée  sur  la  bouée  et  actionnée  par  le 
treuil  a  vapeur  eöt  pu  faire  évoluer  le  steamer  et  lui  permettre 
d'embouquer  le  goulet  de  jonction  ;  il  est  imprudent  de  ne  pas 
avoirdes  amarres  qui  permettent  de  se  passer  des  machines 
gurisprudence  constante) ; 

Attendu  que  si  pour  éviter  le  dommage  qui  serait  résulté  pour 
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lüi  du  choc  de  son  étrave  contre  Ie  quai,  Ie  Somerton  a  fait  des 
manoeuvres  créant  un  danger  pour  des  tiers,  il  est  responsable 
des  conséquences  de  la  situation  qu'il  a  créée  ;  que  c'est  en  effet 
a  la  suite  des  manoeuvres  qu'il  a  libreinent  choisies  qu'il  a  dü 
battre  en  afrière  :  c  est  a  ses  risques  et  périls  qu'il  Ta  fait ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capicaine  Gripsey  reproche  au 
P,  P,  Rubens  d'avoir  manoeuvre  trop  t6t  pour  embouquer  Ie 
goulet  dü  sas  ;  Ie  P.  P.  Rubens  devait  quitter  Tanden  bassin  ; 
il  n  a  déhaléque  lorsque  Ie  steamer  avait  dépassé  de  quelques 
mètres  Ie  musoir  du  sas  du  petit  bassin  et  ne  s'est  point  par  sa 
manoeuvre  rapproché  du  Somerton  mais  s'en  est  éloigné,  son 
avanr  étant  déhalé  vers  Ie  tournant  du  quai  n<*  S  ;  au  surplus  Ie 
balelier  Huyghens  ne  devait  pas  s'attendre  è  voir  Ie  capitaine 
Gripsey  commettre  Timprudence  de  se  servir  de  son  hélice  a 
proximitéde  plusieurs  baleaux  d'intérieur  se  trouvant  dans  Ie 
graad  bassin,  a  3  mètres  a  peine  du  P.  P.  Rubens  sans  s'être 
au  préalable  assuré  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  è  user  de  ce 
mode  de  propulsion  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  se  servir  de  son  hélice  dans  les  bassins 
ne  constitue  pas,  comme  Ie  plaide  Ie  capitaine  Gripsey,  une  faute 
a  priorij  les  circonstances  seules  peuvent  faire  apprécier  si  cette 
manoeuvre  est  dans  un  cas  déterminé  imputable  a  faute  a  celui  qui 
y  a  recours  ;  que  dans  Tespèceles  circonstances  étaient  telles  que 
Ie  capitaine  Gripsey  commettait  un  imprudence  en  battant  en 
arriêre  ; 

Attendu  que  si,  comme  Ie  dit  Ie  capitaine  Gripsey  il  a  dQ  par 
Suite  des  dimensions  du  bassin  et  du5om^r/ons'écouler  fort  peu 
de  temps  entre  Ie  moment  oü  Ie  P.  P.  Rubens  a  commencé  sa 
manoeuvre  de  déhalage  et  celui  oü  Ie  Somerton  a  battu  en 
arrière,  il  résulte  de  cette  observation  même  qu'une  grande 
prudence  s'imposait  au  Somerton,  ei  qu'il  ne  pouvait  se  servir 
de  son  hélice  qu'après  s'être  assuré  s'il  n'exposait  Ie  P.P.Rubens 
a  aucun  danger  ; 

Mais  il  est  certain  qu'une  vigie  attenlive  a  l'arrière  du 
Somerton  eüt  permis  de  constater  la  manoeuvre  du  P.P.Rubens, 
Tavant  du  bateau  avait  déja  parcouru,  mö  lentement  a  bras 
d'hommes,une  vingtainede  mètres  pour  arriver  jusqu'au  tournant 
du   quai   no  8,   quand  Ie  Somerton  a   battu   en   arrière  ;  cette 
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manoeuvre  a  pris  quelqae  tetnps,  ainsi  que  les  préparatifs,  tendre 
Tamarre  a  quai,  s'y  atteler,  etc;  c'est  donc  a  un  moment  ou  Ie 
déplaceraent  du  T.  P,  Rubens  avait  été  visible  pendant  tout  Ie 
temps  nécessaire pour  Topérerqüe  Ie  Somertom.{B\l  brusquement 
fonctionner  son  hélice  en  arrière  ;  que  comme  Ie  disent  a  bon 
droit  les  experts,  cette  faute  est  la  cause  exclusive  de  Ia  collision ; 

Attendu  que  d'après  la  jurisprudence  il  y  a  iaute  de  la  part 
du  steamer  qui  dans  les  bassins  fait  fonctionner  ses  machines 
sans  avoir  la  certitude  que  les  mouvemenls  qu'il  va  faire  ne 
causeront  aucun  dommage  a  d*autres  navires  ou  bateaux  ;  (en  ce 
sens  jugemcnt  de  ce  siège  du  i6  juillet  1895  i«chambre  en  cause 
batelier  De  Wal  contre  capitaine  Earcin,  du  18  juillet  1868 
Jur,  Port  cTAnvers  1868  I  page  58,  du  16  février  1893  ibidem 
1894  I  page  430,  du  28  avril  1891  ibidem  1891  I  page  21,  du 
if  juin  1881  ibidem  1881  I  page  29,  du  22  mars  1890  ibidem 
1890  I  page  206,  du  i^>uin  1881  ibidem  1881  I  page  190  cour 
d'appel  de  Bruxelles  7  juin  1890  ibidem  1892  I  page  60) ; 

Que  c'est  parce  que  dans  les  bassins  les  obstacles  et  les  évène- 
ments,  méme  imprévus,  sont  fréquents,  qu'il  importe  d'user  de 
toutes  les  précautions  possibles  :  (en  ce  sens  toute  la  jurispru- 
dence) ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  capitaine 
Gripsey  doit  être  déclaré  exclusivement  responsable  des  consé- 
quences  dommageables  de  la  collision,  et  qu*il  doit  conséquem- 
ment  être  débouté  de  Taction  quMl  a  dirigée  contre  Florimond 
De  Pret  et  condamrié  a  réparer  Ie  dommage  causé  a  celui-ci 
ainsi  qu*a  la  société  anonyme  des  Moulins  des  trois  fontaines  ; 

Attendu  sur  ce,  que  les  demandeurs  réclament  a  titre  d*in- 
demnité  la  somme  de  fr.  50843.84  soit  pour  Ie  corps  du  bateau 
y.  *?.  Rubens  et  la  cargaison  fr.  48164.24  et  pour  chömage  ou 
indemnité  de  remplacement  du  bateau  fr.  2679.60  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Gripsey  pretend  déduire 
du  moniant  de  fr.  48164,24  établi  par  les  experts  la  somme  de 
fr.  160,  état  des  frais  et  débours  de  Moris  pour  assister  Ie  bateau 
T.  y.  Rubens  ;  que  Ie  défendeur  se  base  sur  la  qualité  de 
Moris  qui  est  Tagent  des  assureurs  du  bateau  pour  en  conclure 
que  Ie  payement  de  la  somme  de  fr.  160  doit  être  fait  par  les 
assureurs  : 


—  i66  — 

Atlendu  que  cette  observation  n'est  pas  fondée,qu*en  effet  il  ne 
s'agil  point  dans  Tespèce  d'honoraires  qui  auraient  été  payés  a 
Moris  a  raison  de  son  intervention  dans  l*intérét  des  assu- 
reurs,  mais  de  frais,  de  débours  pour  Tassistance,  frais  qui 
auraient  dü  être  exposés  par  tout  aütre  si  Moris  n*eQ  avait  fait 
Tavance; 

Attendu  que  de  la  somme  de  fr.  48164.24  il  convient  de 
déduire  celle  de  fr.  i20.o3  représentant,  d'aprésles  indications 
fournies  par  De  Pret,  Ie  produit  net  de  la  vente  de  Tépave  du 
bateau  T.  7*.  Rubens  el  des  objets  de  son  inventaire  qui  ont  pu 
être  sauvés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  calculent  Tindemnité  de  rempla- 
cement du  *P.  *P.  Rubens  a  raison  de  fr.  22.33  par  jour  (soit  a 
fr.  0.07  par  tonne  et  par  jour  Ie  bateau  jaugeant  319  tonnes) ; 

Attendu  que  Tindemnité  ainsi  calculée  représente  Ie  montant 
alloué  d*après  la  jurispioidence  de  ce  siége  pour  surestaries  des 
bateaux  wallons  de  3oo  a  400  tonnes  ;  qu'il  s'agit  dans  les 
jugements  allouant  une  indemnité  calculée  sur  cette  base 
de  bateaux  complètement  armés,  ayant  leur  personnel  au 
complet  et  ayant  k  payer  les  frais  que  comporte  la  navigalion,le 
séjour  dans  les  bassins,  etc  ;  que  De  Pret  n*ayant  pas  eu  a 
supporter  Ia  plupart  des  dits  frais  Ie  bateau  étant  coulé,  il  con- 
vient de  réduire  ex  acquo  et  bono  Tindemnité  a  fr.  iS.oo  par 
jour  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  ce  que  d*autre  part 
De  Pret  touche  déja  les  interets  a  5  1/2  0/0  Tan  sur  la  valeur  du 
bateau  et  de  soninventaire,il  y  a  lieu  en  toute  équité  de  n'allouer 
cette  indemnité  que  pendant  3  mois  ou  90  jours,  Ie  demandeur 
De  Pret  ayant  pu  depuis  Ie  2  mars  prendre  ses  mesures  pour 
Tacquisition  d'un  bateau  en  remplacement  du  !P.  !P.  Rubens, 
qu'en  effet  a  cette  date  les  experts  ont  dans  Tintérét  commun 
recommandé  la  vente  publique  de  Tépave  ; 

Attendu  qu'il  revient  dès  lors  au  demandeur  De  Pret  a  titre 
d'indemnité  de  remploi  la  somme  de  fr.  r5  X  90  soit  fr.  i35o; 

Attendu  que  Tindemnité  globale  a  mettre  a  charge  du  capi- 
taine  Gripsey  s'élève  donc  a  fr.  48044.24  plus  fr.  i35o,  soiti 
fr.  49394.24 ; 
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Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  déboute  Ie  capitaine  Gripsey 
de  son  tction,  le  condamne  a  payer  a  Florimond  De  Prei  et  a 
)a  Société  anonyme  des  Moulins  des  Trois  fontaines  k  titre  de 
dommages-intéréts  Ia  somme  de  fr.  49394.24  plus  les  interets 
judiciaires  le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  20 janvier  1896.  —  !•  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Ver- 
CAUTEREN    et    LAUREYSSENS,    juges.  —  PI.  M««  VRANCKEN, 

Franck  et  Bauss. 


GAGE.  —  PROMESSE  DE  GAGE. 

La  promesse  de  donner  un  gageestobligatoire.  Celui 
au  pro  fit  duquel  elle  a  eu  lieu,  a  une  action  pour 
obtenir  la  remise  du  gage,  ou  dans  le  cas  dinexé- 
cutionde  robligation,  tels  dommages-intérêh  que 
de  droit. 

(VAN  DER  AA  CONTRE  DE  MORNY) 
JUGEMENT 

Vu  les  citations  enregistrées  des  4  et  3i  octobre  et  28  novembre 
1895  ; 

I.  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  le  14  octobre 
1894  a  Calais,il  intervint  entre  de  Morny  d'une  part  et  Hennion 
d'autre  part,  üne  convention  aux  termes  de  laquelle,  de  Morny 
consentit  a  ce  que  Van  der  Aa,  frères  délivrent  k  G.  Hennion 
OU  a  son  ordre  les  2000  balies  environ  houblons  qu'ils  avaient  en 
dépöt  chez  eux  et  qui  provenaient  d*Edouard  Meyer  de  Lille  ; 

Qu'il  est  reconnu  également  qu'a  la  même  date  le  duc  de 
Morny  signifia  a  Van  der  Aa  frères,  qu*ils  avaient  a  tenir  la 
inarchandise  en  questionaladispositiondeG.  Hennion  de  Douai, 
conlre  payement  des  sommes  dues  par  de  Morny  a  Van  der  Aa, 
frères  ; 
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Attendu  qu'au  présent  debat  Hennion  reclame  délivrance  des 
houblc*ns  ; 

lo  Que  Ie  duc  de  Morny  résiste  è  cette  réclamation  en  disant : 

Que  Hennion  n*a  jamais  eu,  ni  par  lui-méme  ni  par  Van  der 
Aa  frères,  la  possession  des  houblons  et  que  dès  lors  Ie  gage  par 
lui  vanté  est  nul  ; 

Mais  attendu  que  si  Ie  gage  commercial  de  même  que  Ie  nan- 
tissement  constitue  un  contrat  réel,  c'est-a-dire,  ne  se  réalisant 
que  par  la  tradition  de  Tob  jet,  il  ne  s'en  suit  pas  que  Ton  ne 
puisse  valablement  convenir  de  ce  que  Ton  donnera  un  objet  en 
gage  ; 

n  Cette  promesse,  dit  Dalloz  {Répertoire,  v.  nantissement 
»  no  48)  est  au  contraire  parfaitement  obligatoire  (POTHIER  n^g); 
»  c'est-&-dire  que  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu,  aura  une 
»  action  pour  obtenir  la  remise  du  gage,  ou  dans  Ie  cas  d*inexé- 
»  cution  de  Tobligation,  tels  dómmages-intéréls  que  de  droit. 
»  Mais  il  faudra  que  Ie  nantissement  soit  effectué  en  exécution 
»  de  la  promesse  qui  a  été  faite,  pour  que  Ie  créancier  puisse  se 
»  prévaloir  des  prérogatives  qui  sont  attachées  au  gage  •  ; 

D*oü  il  résulte  qu*en  touscas,que  les  conventions  deCalais  du 
14  octobre  1894  constituent  un  gage  parfait  ou  simpiement  une 
promesse  de  remettre  en  gage,  Hennion  a,  vis-a-vis  du  duc  de 
Morny  une  action  personnelle  en  obtention  de  ce  qui  est 
reclame  au  présent  debat ; 

Mais  attendu  au  surplus  que  Hennion  possède  les  houblons 
litigieux  par  un  tiers  «  convenu  entre  parties  »  ; 

En  effet,  comme  il  résulte  de  Texposé  ci-dessus  fait  des  con- 
ventions avenues  entre  parties,  c*est  de  Morny  lui-même  qui 
donna  ordre  a  Van  der  Aa  frères,  de  tenir  la  marchandise  a  la 
disposition  de  Hennion  et  Van  der  Aa  frères  ayant  cru  devoir 
faire  certaines  observations  a  eet  égard,  c*est  encore  de  Morny 
lui-méme  qui  leur  signifia  Ie  25  octobre  1894,  que  leurs  observa- 
tions manquaient  de  base  et  qu'ils  avaient  a  déUvrer  la  marchan- 
dise a  Hennion  suivant  Ie  désir  qu'il  leur  en  avaitexprimé  ; 

Que  Ie  3  mai  1895  Van  der  Aa  acceptèrent  formellement  cette 
situation  sous  la  seule  réserve  qu'on  leur  payèt  les  sommes  dont 
la  marchandise  était  grevée  ; 
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Qu'il  est  donc  certain  que  Van  der  Aa  frères  n'auraient  pu 
disposer  des  houblons  sans  reconnattre  Hennion,  c'est-a-dire, 
que  celu!-ci  en  avail  la  possession  par  tiers  prévue  par  1'arl.  i 
de  la  loi  du  5  mai  1872  ; 

2°  Attendu  qu  a  la  demande  de  Hennion,  de  Morny  oppose 
ciicor&que  les  conventions  de  Calais  seraient  venus  a  adéfaillir» 
c  est-a-dire,  k  être  résolues  parce  que  Hennion  n'a  pas  payé  a 
Van  der  Aa  frères  les  sommes  dont  Ie  payement  lui  était 
irhposé  par  les  dites  conventions  ; 

Attendu  sur  ce  :  que  Hennion  ne  fut  jamais  mis  en  demeure 
par  de  Morny  da voirapayer  les  sommes  en  question,  c'est-a- 
dire  les  fr.  1 3.000  que  Van  der  Aa  frères  avaient  avances  a  ce 
dernier  sur  les  houblons  ; 

Que  bien  au  contraire  il  résulte  de  Ia  correspondance  et 
r.otamment  des  Communications  faites  au  nom  de  de  Morny  a 
Hennion  les  19  et  22  juillet  1895,  que  de  Morny  ne  considérait 
pas  Hennion  comme  tenu  au  payement  de  ces  sommes  ; 

Et  en  fait  il  en  opéra  lui  même  Ie  payement  chez  Van  der 
Aa  frères  ne  laissant  a  découvert  chez  ceux-ci  que  les  frais  de 
magasinage  et  autres  menus  frais  grevant  la  marchandise  ; 

Que  sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  les  conventions  de 
Calais  imposaient  a  Hennion  vis-a-vis  de  de  Morny  Tobligation 
de  solder,  même  les  avances  que  celui-ci  avait  recues  de  Van 
der  Aa  frères,  il  est  donc  certain  que  Ie  non  payement  de  ces 
sommes  ne  constitue  pas  un  motif  de  résolution  des  dites  con- 
ventions ; 

3°  Attendu  que  de  Morny  dénie  être  debiteur  de  Hennion  ; 
qu*il  ne  fait  pas  de  cette  dénégation  un  moyen  tendant  a  faire 
prononcer  la  nuUité  du  gage  vanté  et  a  faire  écarter  l'action 
basée  sur  ce  droit  de  gage,  qu*il  demande  seulement  acte  de  ses 
dénégations ; 

Mais  attendu  que  Ie  gage  étant  un  contrat  accessoire,  suppo- 
sant  une  obligation  principale,  Ie  tribunal  ne  saurait  donner 
suite  a  Taction  que  Hennion  base  sur  un  droit  de  gage,  sans 
rejeter  la  dénégation  de  de  Morny  ; 

Que  sans  entrer  dans  Texamen  du  montant  des  sommes  dues 
k  Hennion  par  de  Morny,  il  échet  de  rejeter  cette  dénégation 
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parce  qu*il  résulte  des  dossiers  et  des  explications  fournieSy  que 
Hennion  est  porteur  de  diverses  traites  acceptées  par  de  Morny  ; 
qu*aucun  moyen  précis  tiré  soit  de  Terreur,  soit  du  dol,  soit  du 
déiaut  de  cause,  soit  de  tout  autre  motif  juridique  n*étant  opposé 
a  ces  titres  par  de  Morny  la  qualité  de  créancier  est  donc 
certaine  dans  Ie  chef  de  Hennion  ; 

II.  Attendu  que  Van  der  Aa  frères  n'ont  k  Fégard  de  Hennion 
aucune  action  personnelle  en  payement  des  frais  exposés  sur  la 
marchandise  ; 

Attendu  qu'ils  ne  justifient  d*aucun  dommage  k  Tégard  ni  de 
de  Morny  ni  de  Hennion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  condamne  de  Morny  k  payer  a 
Van  der  Aa  frères  fr  3423.95  montant  des  frais  et  débours  par 
eux  exposés  au  3o  septembre  iSQSavec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  sous  réserve  des  frais  et  débours  ultérieurement  exposés ; 

Déclare  résiliées  les  conventions  en  vertu  desquelles  Van  der 
Aa  frères  détenaient  les  houblons  appartenant  a  de  Morny  ; 

Condamne  Van  der  Aa  frères  a  remettre  les  193 1  balies 
houblon  a  Hennion,  contre  payement  des  3423.95  de  frais  et 
débours  qui  les  grevaient  au  3o  septembre  1895  et  des  frais  et 
débours  qui  sont  venus  les  grever  depuis,des  interets  judiciaires, 
des  dépens  alloués  a  Van  der  Aa  frères  ; 

Dit  pour  droit  qu'au  cas  oü  dans  les  48  heures  de  la  signifi- 
cation  du  jugement  les  houblons  ne  seraient  pas  enlevés  dans 
les  conditions  indiquées  ci-dessus,  Van  der  Aa  frères  seront 
autorisés  a  faire  procéder  a  leur  vente  publique  par  Thuissier  ... 
pour  le  net  produit  en  étre  remis  a  Van  der  Aa  frères  k  concur- 
rence  de  leur  créance  en  principal, interets  et  frais  etle  solde  étre 
déposé  a  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations  ; 

Déboute  de  Morny  de  sa  demande  avec  dépens,-  le  condamne 
aux  dépens  k  Tégard  de  Hennion  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  moyennant  caution. 

Du  20  janvier  1896.  —  3*  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  DE  VOS 
et  Lemmens,  juges.  —  PI.  U^  Haug,  SüLSBERGER  et  DE 
MEESTER. 


—  171  — 

ABORDAGE.  —  TRAlNE.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 
—  RESPONSABILITÉ  DE  LA  DIRECTION  DU  REMOR- 
QUAGE. 

Fn  mattere  de  navigation  inférieure,  il  ny  a  pas 
dusage  constant  qui  impose  au  navire  remorqué  Ie 
commandement  et  la  direction  de  la  traine.  Il 
faut,  dans  chaque  cas,  tenir  compte  des  circon- 
stances  de  la  cause  pour  établir  si  Ie  remorqué 
apait  Ie  commandement  et  si,  par  conséquent,  il 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  direction. 

(BATELIER  AUG.  VERHOEVEN  CONTRE  CAPITAINE 

PIERRE  WIJNACKERS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  8  décembre  1894,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  Ie  capitaine  Pierre  Wijnackers,  commandant  Ie 
va  peur  Vlaanderen  II,  a  payer  au  balelier  Auguste  Verhoeven, 
commandant  Ie  bateau  Marie-Louise  la  somme  de  fr.  2522.71, 
a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  rétroactes  de  cette  cause,  notamment  Texploit  du  2 
octobre  1894,  enregistré  ; 

Vu  Texploit  du  8  octobre  1894,  enregistré,  tendant  è  entendre 
condamner  Ie  batelier  Auguste  Verhoeven,  commandant  Ie 
bateau  Marie-Louise,  a  payer  au  batelier  Wijnackers,  comman- 
dant Ie  bateau  Vlaanderen  II  la  somme  de  fr.  1000.00  a  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  suèvisés 
sont  basées  sur  la  collision  qui  survint,  Ie  28  septembre  1894, 
entre  Ie  Vlaanderen  II  et  Ie  Marie-Louise  et  qui  causa  des 
avaries  a  ces  deux  navires  ; 

Attendu  qu*elles  sont  donc  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  navigation  intérieure,  il  n*y  a  pas 
d'usage  constant  qui  impose  au  navire  remorqué  Ie  commande- 
ment et  la  direction  de  Ia  traine  ; 
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Attendu  qu'il  faut,  dans  chaque  cas,  tenir  compte  des  circon- 
stances  de  la  cause  pour  établir  si  Ie  remorqué  ivait  Ie  comman- 
dement  et  si,  par  conséquent,  il  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  directión  ; 

(Batelier  Auguste  Crick  contre  capitaine  Dreiss  et  consorts, 
trib.  com.  d'Anv.,  i5  juin  1888  i«  ch.  P.  A.  1888  I  374;  arr. 
cour  d*ap.  Bruxelles,  19  décembre  1888  Pas.  1889.  II.  359; 

Batelier  Van  Frayenhove  contre  Letzer,  Anv.  5  juillet  189a 
(inédit)  batelier  Aug.  Pellemans  contre  C.  Van  Heesbeke,  batelier 
Pierre  Arends  et  société  anonyme  des  remorqueurs  et  sauveteurs 
gantois  ;  trib.  com.  Anv.  i*  ch.  9  aoüt  1892  ;  P.  A.  1894.  I. 
293  ;  arr.  coür  d'ap.  Bruxelles  26  janvier  1894  ; 

Maes  contre  Maes  et  L.  Joossens,  trib.  com.  Anv.  5  janvier 
1893  P.  A.  1894.  I.  410); 

Attendu  qu'ii  résulte  des  constatations  de  Texpert  nommé  Ie 
3  octobre  1894,  par  Ie  tribunal,  qu'au  moment  de  la  coliision, 
Ie  remorqueur  Vlaanderen  II  avait  la  directión  de  la  tratne  ; 

Attendu  qu'aucune  convention  préalable  n'avait  investi  Tun 
des  remorqués  de  ce  commandement ; 

Attendu  qu'aucun  d'eux  n'avait  donné  a  Pierre  Wijnackers, 
commandant  du  remorqueur,  des  instructions  conformes  a  ia 
directión  prise  par  lui ; 

Attendu  que  la  principale  cause  de  la  collision,  d'aprés 
Texpert,  est  Timprudence  de  Pierre  Wijnackers,  patron  du 
remorqueur  Vlaanderen  11^  qui  est  en  aveu  de  s'être  écarté  du 
chenal,  et  de  s'être  ainsi  échoué  sur  Ie  banc  appelé  Onbekende,  i 
25o  m.  environ  en  amont  du  pont  de  Tamise  ; 

Attendu  que  Pierre  Wijnackers  a  prétendu,  il  est  vrai,  devant 
Texpert  que  cette  manoeuvre  avait  pour  but  d'éviter  des  bateaux 
qui  se  trouvaient  ancrés  sous  Tamise  ; 

Mais  attendu  que,  comme  Ie  déclare  l'expert,  rien  n'établit  la 
vérité  decelte  ailégation,  qui  est  contrediie  par  les  dépositions 
des  autres  personnes  entendues  par  lui ;. 

Attendu  que  la  simple  possibilité  de  la  proximité  d'autres 
bateaux  n*était  pas  une  raisonsuffisante  pour  secarter  du  chenal, 
car  c'était  s'exposer  a  un  danger  certain,  pour  en  éviter  un 
imaginaire  ; 
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Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  déclarations  de  toutes  les 
personnes  entendues  par  Texpert,  y  compris  Pierre  Wijnackers, 
que  les  faits  se  sónt  passés  par  temps  obscur  mais  bonne  vue  ; 

Attendu  que  Pierre  Wijnackers  devait  donc  voir  si  oui  ou  non 
quelque  bateau  stationnait  de  fa;on  a  pouvoir  Tobligeras^écarter 
du  chenal ; 

Attendu  que  s*il  ne  pouvait  voir  ceia,  il  serait  doublement  en 
faute,  pour  avoir  imprimé  k  la  tratne  la  vitesse  de  cinq  k  6 
noeuds  a  Theure,  qu'il  reconnait  lui  avoir  donnée  k  l'endroit  de 
Taccident,  et  que  Texpert  qualifie  de  pleine  vitesse  ; 

Attendu  que  la  faute  de  Pierre  Wijnackers  est  donc  établie  ; 

Attendu  que  vainement  il  pretend  que  Ie  batelier  Verhoeven 
serait  aussi  en  faute  pour  avoir  pris  a  son  tribord  un  des  autres 
remorqués  Ie  bateau  Marie-Hélène^  qui  aurait  empêché  la 
Marie-Louise  de  répondre  k  sa  barre  aussi  facilement  et  aussi 
rapidement  qu'il  Ie  fallait  pour  éviter  Ie  Vlaanderen  II  échoué ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Texpert  et  qu'il  n*est  pas  dénié 
par  Wijnackers  que  cette  position  n*a  été  prise  par  les  bateaux 
Marie-Louise  et  Marie-Hélène  qu'après  Ie  passage  du  pont  de 
Termonde,  et  en  aval  de  ce  pont ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  17  al.  2  du  reglement  de  police 
et  de  navigation  de  la  partie  de  TEscaut  maritime  située  en 
amont  du  Melkhuis,  origine  amont  de  la  rade  d*Anvers,  de  Ia 
Dunne,  du  Rupel,  de  la  Nèthe  inférieure,  de  la  Dyle  inférieure 
et  de  la  Senne,  reglement  décrété  par  arrêté  royal  du  24  aoüt 
1892,  Taccouplement  deux  k  deux  dest)ateaux  d^intérieur  remor- 
qués est  autorisé  dans  les  parties  du  Rupel  et  de  TEscaut  en  aval 
du  pont  de  Termonde,  oü  la  largeur  des  passes  Ie  permet  sans 
entraver  Ie  croisement ; 

Attendu  que  Texpert  déclare  que  Taccouplement  reproché  par 
Wijnackers  a  Verhoeven  est  conforme  aux  us  et  couturaes  suivis 
par  les  traines  dans  les  eaux  de  TEscaut,  a  partir  du  pont  de 
Termonde,  vers  1  aval  ; 

Attendu  que  Texpert  déclare  aussi  que  la  longueur  que 
Wijnackers  pretend  avoir  voulu  donner  a  la  tratne  constituait  un 
véritable  danger  ; 

Attendu  que  Ie  reproché  fait  a  Verhoeven  n*est  donc  point 
fondé ; 
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Attendu  que  c'est  a  tort  que  Texpert  voit  une  faute  secondaire 
k  charge  de  Verhoeven  dans  Ie  fait  que  ce  batelier,  en  voyant 
que  Ie  Vlaanderen  II  sortait  du  chenal  aurait  dü  larguer  sa 
touline,  ce  qui  aurait,  sinon  évité,au  moins  grandement  atténué 
Ie  choc  produit  par  Ia  collision  ; 

Attendu  que  Verhoeven  a  reconnu,  a  Ia  vérité,  avoir  remarqué 
la  mauvaise  direction  prise  par  lecapitaineWijnackers,  puisqu'il 
a  prétendu  Tavoir  engagé  a  serrer  plus  la  rive  gauche  ; 

Mais  attendu  que  l'expert  lui-même  dédare  que  Ie  peu  de 
temps  écoulé  entre  !e  moment  auquel  Wijnackers  fut  averti  par 
les  bateliers  qu*il  avait  a  plus  serrer  Ia  rive  gauche  et  ceux 
auxquels  eurent  lieu  l'échouement  et  la  collision,  n'a  pu  laisser 
aux  patrons  des  bateaux  de  la  traine  Ie  temps  de  prendre  d*autres 
mesures  préventives  que  celles  qu'ils  ont  prises  en  réalité  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  Tart.  63  al.  3  et  4  du 
reglement  général  des  voies  navigables  administrées  par  l'Etal 
(arrêlé  royal  i^  mai  1889)  les  bateaux  remorqués  doivent  déployer 
OU  carguer  leurs  voiles,  filer  ou  passer  les  cables  au  comman- 
dement  du  remorqueur,  et  les  pairons  ne  peuvent  détacher  les 
cèbles  que  successi vemen t,  de  maniere  que  Ie  bateau  qui  se 
trouve  en  queue  se  détache  Ie  premier  et  celui  qui  se  trouve  en 
tête  en  dernier  lieu  ; 

Attendu  donc  que  si  Ie  batelier  Verhoeven  avait  largué  sa 
touline  de  remorque  sans  que  Ie  bateau  en  queue  eüt  fait  de 
même  auparavant,  Ie  oatelier  Verhoeven,  en  cas  d'accident, 
aurait  été  déclaré  responsable  ; 

Attendu  que  Verhoeven  n'a  donc  aucune  faute  a  se  reprocher, 
quHI  ne  doit  pas  réparation  a  Pierre  Wijnackers  du  dommage 
causé  a  ce  dernier  par  Ia  collision  litigieuse,  mais  que  Pierre 
Wijnackers,  au  contraire,  doit  réparation  a  Verhoeven  du  dom- 
mage subi  par  celui-ci  ; 

Attendu  que  ce  dommage  se  décompose  en  avaries  taxées  par 
Texpert  a  fr.  2235. 01  sur  lesquelles  parties  sont  d'accord  eten 
jours  de  chömage,  estimés  par  Texpert  a  18  jours  ouvrables  a 
dater  du  lundi  8  octobre  1894,  nécessaires  pour  les  réparations, 
indépendamment  du  temps  perdu  entre  Ie  jour  de  Taccident,  soit 
Ie  28  septembre  1894  et  la  date  du  8  octobre  ; 
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Attendu  qu*il  y  a  donc  eu  29  jours  courants  de  chömage  ; 

Actendu  que  Ie  taux  de  rindemnité  pour  chömage  n*est  pas 
contesté ; 

Que  Pierre  Wijnackers  doit  donc  de  ce  chef  k  Verhoeven 
fir.  278.11  ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  8  décetnbre 
1894  et  8  octobre  1894,  enregistrés,  susvisés,  statuant  i^  sur 
Taction  intentée  par  Ie  batelier  Auguste  Verhoeven  commandant 
le  bateau  Marie-Louise  au  capitaine  Pierre  Wijnackers,  com- 
mandant le  vapeur  Vlaanderen  II,  condamne  le  dit  Wijnackers 
a  payer  au  dit  Verboeven  la  somme  de  fr.  25 1 3. 12,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  le 
dit  Wijnackers  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d*expertise,  2»  sur 
Taction  intentée  par  Ie  dit  Wijnackers  au  dit  Verhoeven,  la 
déclare  non-fondée,  en  déboute  Ie  dit  Wijnackers,  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  16  janvier  1896.  —  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  BULCKE 
et  De  Bom,  juges.— PI.  M»  A.  ROOST  et  VAN  DOOSSELAERE. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CARGAISON  DE  BOIS.  — 
COMPUTATION  DU  DÉLAI.  -CHARGE  DE  LA  PREUVE. 
—  USAGES  D'ANVERS. 

Sous  Fempire  de  la  clause  :  «  Cargo  to  be  received  as 
fast  as  steamer  can  deliver  with  customary  steamer 
despach  »  il  riy  a  pas  de  délai  unique  pour  le 
déchargement  des  bots  de  construction.  Tout  ce 
que  peut  t usage  cfAnvers,  eest  que  le  capitaine 
ait  le  droit  dexiger  que  le  destinataire  regoive  2  1  /2 
standards  d  Fheure  et  par  écoutille.  Mais  pour  quil 
puisse  se  plaindre  de  ce  que  pareilles  quantités 
n'ont  pas  été  regues,  il  faut  qu'il  prouve  les  avoir 
présentées. 


-176- 

(CAPITAINE  BRAUER  CONTRE  A.  LEYS) 
JUGEMENT 

Vu  les  citations  enregistrées  des  14  et  27  novembre  iSgS  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  Brauer  reclame  fr.  3216.67  a  titrede 
fret  et  fr.  225o  pour  4 1/2  jours  de  surestaries; 

Attendu  que  Leys  reclame  la  mainlevée  d'une  saisie  conser- 
vatoire  pratiquée  a  sa  charge  et  fr.  5ooo  de  dommages-intéréts  ; 

Qu*il  y  a  lieu  de  joindre  cesactions,  la.demandede  mainlevée 
se  basant  principalement  sur  ce  que  les  surestaries  n'étaient  pas 
dues ; 

I.  Attendu  que  la  débition  du  fret  est  reconnuc  ; 

II.  Attendu  qu'auxtermes  des  conventions  verbales  d'affréte- 
ment  «  Cargo  to  be  received  as  f  ast  as  steamer  can  deliver, 
»  with  customary  steamer  despach  »  ; 

Que  parties  sont  d  accord  pour  interpréter  cette  clause  comme 
se  référant  aux  usages  du  port  d'Anvers,  mais  qu*elles  sont  en 
désaccord  sur  Ie  sens  des  dits  usages  ; 

Suivant  Ie  capitaine  Brauer,  ces  usages  fixant  è  2  1/2  standards, 
les  quantités  de  bois  qu*on  doit  recevoir  par  heure  et  par  écou- 
tille,  créent  un  délai  de  starie  unique  ; 

D'oü  la  conséquence  que  c'est  a  Texpiration  de  ce  délai  et 
alors  seulement  que  Ie  capitaine  doit  protester  a  charge  des 
destinataires  non  encore  sortis  du  navire  ;  d  oü  la  conséquence 
encore  que  c'est  aux  destinataires  a  prouver  les  retards  qu'ils 
peuvent  avoir  en  guise  de  défense  a  reprocher  au  capitaine  ; 

Mais  attendu  que  tel  n*est  pas  Tusage  du  port,  en  ce  qui 
regarde  Ie  déchargement  des  bois  ; 

En  effet  la  fixation  ^2  1/2  staudards  des  quantités  de  bois  de 
construction  &  débarquer  par  heure  et  par  écoutille,  a  été  faite 
par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  Ie  i3  juillet  1891  ; 

Or  pour  procéder  a  cette  fixation  la  chambre  de  commerce, 
s'était  adressée  Ie  18  mars  1891  a  la  section  des  bois  et  celle-ci 
avait  répondu  Ie  5  mai  1891,  dans  des  termes  dont  la  clarté  met 
fin  k  tout  doute  sur  Ie  sens  de  la  fixation  opérée  ; 

«  Ce  qui  précède  »  y  était-il  dit  «  doit  vous  convaincre  de  ce 
))  que,  pour  les  bois,  que  Ie  capitaine  doit  délivrer  suivant  les 
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9  usages  de  la  place  »  bout  a  quai  «  ii  ne  saurait  être  question 
»  de  décréter  qu*il  faut  un   certain  nombre  de  jours  d*après  Ia 

»  capacité  du   steatner   nous   proposons  de   dire  que  Ie 

n  réceptionnaire  devra   prendre-au   moins   21/2  standards  par 
D  heure  et  par  écoutille  si  Ie  capitaine  les  lui  délivre  »  ; 

Donc  il  n'y  a  pas  dedélai  unique;quetout  ce  queveutTusage, 
c^est  que  Ie  capitaine  ait  Ie  droit  d'exiger  que  Ie  destinataire  re^oive 
2  1/2  standards  a  Theure  et  par  écoutille  ;  mais  pour  qu*il  puisse 
se  plaindre  de  ce  que  pareilles  quantités  n*ont  pas  été  regues  il 
faut  qu*il  prouve  les  avoir  présentées  ; 

ue  dans  une  communication  de  la  section  des  bois,  k  la 
chatnbre  de  commerce  du  24  janvier  1894,  cette  interprétation 
de  la  fixation  faite  Ie  i3  juillet  1891  est  formellement  répétée  : 
«  Le  tableau  des  délais  de  débarquement,  »  y  est-il  dit,  «c  n*est 
»  souvent  interprété  par  cerlains  intéresses  comme  si  le  récep- 
»  tionnaire  était  en  défaut,dans  Ie  cas  oü  il  n*a  pas  étédébarqué 
»  2  1/2  standards  par  heure,  tandis  qu'il  doit  être  bien  compris 
»  que  Ie  réceptionnaire  n*a  d'autre  obligation  que  de  prendre 
»  2  1/2  standards  par  heure  et  par  écoutille  si  le  capitaine  par- 
ij vient  a  délivrer  pareille  quantité  »  ;  (voir  décision  conforme, 
Byron  contre  Van  Bladel  3«  ch.  7  décembre  1895) : 

Attendu  que  le  capitaine  Brauer  se  conduisant  comme  s*il  y 
avait  eu  un  délai  unique  de  starie  n'a  pas  protesté  du  chef  de 
retards  a  charge  de  Leys  ;  qu'il  ne  prouve  pas  et  n'oifre  pas  de 
prouver  que  Leys  serait  resté  en  défaut  de  prendre  les  2  1/2 
standards  par  heure  et  par  écoutille  qu*on  lui  aurait  offerts ; 

Qu'il  en  résulte  qu*il  doit  succomber  dans  sa  demande  de 
surestaries ; 

Vainement  le  capitaine  argumente-t-il  de  ce  qu'a  la  clause  ci- 
dessus  discutée  on  avait  ajouté  les  mots  a  vi^  2  1/2  standards 
»  per  workable  hatch  and  hour  »  :  que  ces  mots,  loin  de 
plaider  en  sa  faveur,  ne  faisaienl  que  préciser  Tusage  ci-dessus 
commenté  et  Ie  mot  «  workable  »  faisait  allusion  aux  motifs 
mémes  (p.  ex.  inégalité  entre  les  cales)  qui  servent  de  base  au 
sens  attribué  par  la  section  des  bois  a  la  fixation  du  1 3  juillet 
1891  ; 

1»  p.  i8c^.  12. 
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III.  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  saisie  con- 
servatoire  était  inopportune  et  intempestive ;  que  lesdommages- 
intérêts  revenant  a  Leyspeuvent  équitablement  s'évaluerèfr.  5oo; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  ;  condamne  Leys  a  payer  au 
capitaine  Brauer  fr.  3216.67  4  titre  de  fret  avec  les  interets 
judiciaires ;  ordonne  Ia  main  levée  de  Ia  saisie  conservatoire 
opérée  k  charge  de  Leys  le  i5  novembre  1896  ;  condamne  le 
saisissant  i  payer  fr.  5oo  de  dommages-intérêts  avec  les  interets 
judiciaires;  condamne  Ie  capitaine  Brauer  aux  dépens  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  janvier  1896.  —  3«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  et  Cols.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Mae- 

TERLINCK. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
LIQ.UIDATEURS  D'UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE,  — 
ACTE  DE  COMMERCE.  —  EXHIBITION  DES  LIVRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  LKiUFDÉE. 

Lefait  de  la  détention  des  livres  et  documents  dune 
société  commerciale  liquidée,  et  ce  en  vertu  dun 
tnandat  de  liquidateur,  ne  constitue  pas  plus  un 
acte  commercial  que  r acceptation  même  du  dit 
mandat. 

Sil  est  vrai  quune  société  commerciale  fait  des  actes 
de  commerce  en  procédant  a  sa  propre  liquidation, 
il  n'en  résulte  nullement  que  ceux  quelle  emploie 
a  cette  liquidation  a  titre  de  mandataires  en  fassent 
autant. 

La  disposition  de  tart,  12  §  2  de  la  loi  sur  la  com- 
pétence  du  25  mars  1876,  aux  termes  de  laquelle 
les  tribimaux  de  commerce  connaissent  des  contes- 
tations  entre  associés  ou  entre  administrateurs  et 
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associés  pour  raison  dune  société  de  commerce  est 
exceptionnelle,  en  ce  sens  quelle  soumet  a  la  juri- 
diction  commerciale  un  défendeur  dans  Ie  chef 
duquel  r  engagement  nest  pas  commercial.  Elle  ne 
peut  être  étendue  aux  liquidateurs  des  sociétés 
commerciales.  Les  termes  administrateurs  et  liqui- 
dateurs ont  dans  la  terminologie  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  1873  un  sens  précis. 

(VEUVE  F.  DE   MAEYER  CONTRE  EUG.  DE  DECKER  ET 

CONSORTS) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  16  janvier  1896  ; 

Attendu  que  les  défencTeurs  contestent  Ia  compétence  matérielle 
du  tribunal  ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  base  la  compétence  du  tribunal 
d^exception,  sur  les  paragraphes  i  et  2  de  Tart  12  de  la  loi  dii 
25  raars  1876  ; 

A.  En  ce  qui  regarde  Ie  paragraphe  i  : 

Attendu  qu'il  n*est  pas  allégué  que  les  défendeurs  soient  com- 
mer9ants  et  qu'ils  aient  a  ce  titre,  a  renverser  une  présomplion 
de  commercialité  qui  s'attacherait  a  leurs  actes,  en  vertu  du 
paragraphe  final  de  Tart.  3  de  Ia  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Attendu  que  Ie  fait  sur  lequel  se  base  Taction,  a  savoir.  Ia 
détention  par  les  défendeurs  des  livres  et  documents  de  la 
Drogueria  universal  et  ce  en  vertu  d'un  mandat  de  liquidateurs 
leur  conféré  Ie  i2  0ctobre  1894,  ne  constilue  pas  plus  un  acte 
commercial  que  Tacceptation  même  du  dit  mandat  ; 

Que  la  demanderesse  invoque  erronément  Tarrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  12  mars  1895  (Pas,  1895.  I.  90J  décidant  qu'une 
société  commerciale  en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois,  est 
réputée  exister  poursa  liquidation  quiaun  caractère  commercial; 

Que  s'il  est  vrai  qu'une  société  commerciale  fait  des  actes  de 
commerce  en  procédant  a  sa  propre  liquidation,  il  n'en  résulle 
nullement  que  ceux  qu'elle  eraploie  a  cette  liquidation  a  litre 
de  mandataires  en  fassent  autant ; 
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B.  En  ce  qui  regarde  Ie  paragraphe  2  : 

Attendu  qu  aux  termes  de  cette  disposition,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  «  des  contestations  entre  associés  ou  entre 
administrateurs  et  associés  pour  raison  d*une  socïété  de  com- 
merce t  ; 

Attendu  que  c'est  précisément  Tabsence  de  tout  caractère 
commercial  dans  Ie  chef  des  administrateurs  de  sociétés  commer- 
ciales,  comme  tels,  qui  a  nécessité  i^introduclion  du  paragraphe 
2  de  Tart.  12  de  la  loi ; 

Que  cette  disposition  qui  est  exceptionnelle,  en  ce  sens  qu  elle 
soumet  a  la  juridiction  commerciale  un  défendeur  dans  Ie  chef 
duquel  Tengagement  n'est  pas  commercial,  ne  peut  être  étendue 
sous  prétexte  d'analogie,  aux  liquidateurs  des  sociétés  commer- 
ciales  ;  que  les  termes  administrateurs  et  liquidateurs  ont  dans 
la  terminologie  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  1873  un  sens  bien 
précis  ne  permettant  pas  de  supposer  que  Ie  législateur  de  1876 
ait  englobé  dans  une  de  ces  dénominations  les  deux  catégories 
de  mandataires  (voir  sur  la  question,  Revue  des  sociétés  1893 
no  437  ;  1894  no  524  et  1895  d9  532)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  se  déclare  incompetent  a  raison  de  la  matiére ; 
condamne  la  demanderesse  aux  dépens  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  mars  1896.  — 3«  Ch.  — MM.  Selb,  Van  DER  LINDEN 
et  NiEüWLAND,  juges.  —  PI.  M«  JuLiEN  De  Meester, 
Van  Doosselaere,  albert  Van  Zuylen  et  Bauss. 


lOCAPITAINE.  —  pÉLIVRAISON.  —  MANQUANT.  —  2° 
CAPITAINE.—  sens  de  la  garantie  :  -  THE  COR- 
RECT OELIVERY  OF  THE  NÜMBER  OF  BAGS  AS  PER 
BILL  OF  LADING.  »  3^  STARIES  ET  SURESTARÏES,— 
STARIES.  —  DÉLAI.  —  DÉCHARGEMENT  DE  2000 
TONNES  FROMENT.  —  40  STARIES  ET  SURESTARIES. 
—  STARIES.  — PROLONGATION  DU  DÉLAI.  —  CHAR- 
GEMENT  DE  LEST.  —  PROCES. 
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\^  Il  ny  a  aucun  manquant  réel  si  Ie  capitaint  délivre  d 
destination  tout  ce  quHl  a  requ  au  port  de  charge,  même  la 
freinte  de  route, 

2®  En  garantissant  «  the  correct  delivery  of  the  nutnber  of  bags 
as  per  bill  of  lading  »,  on  ri entend  garantir  que  Ie  remplace- 
ment gratuit  des  sacs  vides  qui  disparaitraient  par  fune  ou 
tautre  cause  pendant  les  opérations  du  déchargement, 

30  Le  déchargement  denviron  2000  tonnes  defroment  peut^ 
daprès  les  usages  d'Anpers,  se  faire  facilement  en  18  jours. 

40  La  circonstance  que  le  capitaine  auraitpris  du  lest  d  bord 
pendant  le  déchargement  ne  diminue  pas  la  responsabilité 
du  destinataire  en  retard  de  prendre  réception. 

Le  destinataire  nepeut  invoquer  d  sa  décharge  pour prolonger 
le  délai  de  starie  le  temps  quil  a  perdu  en  entamant  contre 
le  capitaine  une  action  en  responsabilité  qui  a  été  démontrée 
non  fondée, 

(Salomon  Z.  Danon  contre  capitaine  Mac  Leod  et 
contre  cornelsen  et  pohls) 

Du  10  septembre  1895.  —  !'«  Ch.  -  MM.  DE  Wael,  Van 
CuYCK  et  Groetaers,  juges.  —  Pi.  M«»  Van  Olffen, 
Franck  et  Haug. 


CAPITAINE.  —  FAUTE  DE  LARMATEUR.  —  ACTION 
EN  JUSTICE. 

Le  capitaine,  qui  engage  Farmateur  pour  lesfaits  de  sagestion 
relatifs  au  navire  auquel  celui-ci  fa  préposés  nepeut  êtr e 
assigné  au  lieu  et  place  de  farmateur  pour  des  actesper- 
sonnels  d  ce  dernier,  du  chef  de  la  violation  dengagements 
auxquels  il  est  resté  étranger.  (i) 

(AUG.  BREMENTHAL  CONTRE  CAPITAINE  WiSE) 

Du  10  septembre  i8g5.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
CüYCK  et  Groetaers,  juges.  —   PI.  M«»  Franck  et  Van 

DOOSSELAERE. 
(1)  Conf,  Brux.  28  juin  iSgS  (Wilnes  &  C»  c.  cap.  Watson). 
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STARIES  ET  SURESTARIES.  —  TAUX    —    BATEAU    DE 
go  TONNES. 

Vindemnitê  de  iurestaries  pour  un  bateau  et  intérieur  jaugeant 
90  tonnes  doit  être  calculée  a  raison  de/r,  0,10 par  tonne  et 
par  Jour. 

(F.  Garlinck  contre  batelier  Schot  et  consorts) 

Du  toseptembre  1895.  —  j'Ch.  —  MM.  DE  WaEL,  Van 
CuYCK  ei  Groetaers,  juges.  —  Pl_  M«  Maeterlinck, 
Stéphany  et  Thiébaud. 


l^  ABORDAGE.  -  QUASI-DÉLIT*  —  DOMMAGE  INDIRECT. 
—  2«»  AFFRÉTEMENT.  —  FRET  SUR  LE  VIDE-  — 
APPIJCATION  DE  L'ART,  j5  L.   MARIT, 

1^  L'abördage  est  un  quasi-délit.  Vahordeur  ne  peut  donc 
invoquer  tart.  1 1 5o  du  c.  cii^.  Il  doit  sub  ir  dans  toute  sa 
rigueur  fari.  i382  du  c.  c.  suivant  lequel  f  auteur  du  quasi- 
délit  doit  réparation  de  t  out  es  les  conséquences  domma- 
geables^  même  indirect  es. 

2<>  Varticle  yb  de  la  lot  mar i time  en  ftxant  Ie  taux  de 
Cindemnité  en  cas  de  videjiu  profii  du  capttaine^  dêroge  au 
droit  commun  et  est, par  conséquent,  de  stricte  interprétation. 

(BATELIER  P.  E.  FREE  CONTRE  CAPITAINE  HORU  ET 

CONSDRTS) 

Du  tg  septembre  jBgS.  —  1*  Ch,  —  MM,  DE  Wael,  VaN 
CUVCK  et  GROETAERS,  juges.  —  PL  M«  MAETERLINCK, 
MONHËIM,  FRANCKet  SERIGIERS. 


CONNEXITÉ,  —  CONCURRENCE  DELOYALE.     —    FAITS 
DE  DATES  DIFFÉRENTES, 

Deux  actions,  bien  que  consiituant  toutes  deux  des  proces  en 
concurrence  deloyale  entre  les  mem  es  parties,  ne  sont  pas 
connexes^  si  les  fat  ts  sur  lesquelsse  base  la  dernière  en  date 
sant  postérieurs  aux  agissements  qui  ont  die  té  la  première 
et  sont  dune  autre  nature  qu'eux. 
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{JuAN  Bastos  contre  H.  et  J.  Grewel  frêres) 

Du  21  septembre  iSgS.   —    i«  Ch.  —  MM.   GOEMAERK. 
De  Vos  et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M"  Van  de  Vorst  et 

BOSIERS. 


lo  ABORDAGE  --  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE.  — 
2^  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  APPLICATION  DE 
LA  LOI  MARITIME.  —  3°  EXPERTISE.  —  PREUVE. 

i«>  Lefaii  matérielseul  de  Vabordage  ne  suffitpaspour  engager 
la  responsabilité  du  capitaine  du  navire  abordeur  ;  Ie  fait 
dun  tiers  dont  on  n'a  pas  a  répondre  constitue  un  casfortuit. 

2°  Les  dispositions  de  la  loi  maritime,  dérogeant  au  droit 
comtnun  sont  de  stricte  interprétation  et  ne  s'appliquent 
donc  pas'  aux  propriétaires  ou  commandants  de  bateaux 
d  intérieur, 

3°  Vexpertise  invoquée  par  une  partie  et  a  laquelle  fautre 
partie  est  restée  étrangère  ne  peut  faire  preuve  contre  elle. 

(Clément  Plaquet  contre  capitaine  Schade  et 
consorts) 

Du  23  septembre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
CUYCK  et  Groetaers,  juges.  —  PL  M"  Franck,  Van  der 
Linden  et  Dauge. 


AFFRÉTEMENT.  -NAVIGATION  INTÉRIEURE.  — DIVER- 

siTÉ  d'endroits  de  CHARGEMENT. 

En  matière  de  navigation  intérieure,  sous  Fempire  de  la 
clause  «  Ie  batelier  doit  charger  dans  les  bassins  dAnvers^ 
»  OU  en  dehors  des  bassins^  et  a  remplacement  oü  les  mar- 
9  chandises  lui  seront  indiquées  »,  Ie  batelier  n' est  pas  tenu 
de  se  rendre  d  plus  dun  endroit  pour  recevoir  son  charge- 
ment, 

(BATELIER  JOS.  VERMEIRSEN  CONTRE  J.  VAN  BOVENj 

Du  26  septembre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  Bal 
el  GrÉGOIRE,  juges.  —  PI.  Mes  SQUILBIN  et  VALÉRIUS. 
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RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  NOMINATION  DE 
DÉPOSITAIRE. 

La  nomination  d'un  tiers  dépositaire  chargé  de  prendre  sotn 
et  de  constater  lepoids  de  marchandises  déposées  a  quai  par 
Ie  capitaine  et  refuséespar  Ie  destinataire,  est  une  mesure 
urgente^  provisqire  et  conservatoire  et  ne  pouvant  causer 
aucun  préjudice  auprincipal.  Le  juge  de  référé  est  competent 
pour  en  connaitre, 

(CAPITAINE  DAVIES  CONTRE  LOUIS  DREYFUS  ET  €<>  ET 
SCHUCHARD) 

Du  27  septembre  1895.  —  Ordonnance  DE  RÉFÉRÉ  DU 
PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL    DE  COMMERCE   D'ANVERS.  —  M. 

DE  Wael,  prés.  —  PI.  M»  Bauss,  Emile  Roost,  Maeter- 

LINCK  etVRANCKEN. 


capitaine.  —  DEVOIRS  ET  FONCTIONS.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  APPLICATION  DU  DROIT  COMMUN.  — 
NAVIGATION  SUR  l'ESCAUT.  —  CONTROLE  OBLIGA- 
TOIRE  SUR  LE  PILOTE.  —  DROITS  RESPECTIFS. 

Aiicune  lot  ou  arrêté  n^ayant  déterminé,  aupointde 
piie  de  la  responsabilité,  les  rapports  juridiques  de 
l'armateur  et  du  capitaine,  avec  le  pilote,  il  en 
resul  te  que  ces  rapports  sont  regis  par  les  principes 
du  droit  commun. 

Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  conser- 
pation  du  navire,  comme  aussi  de  prépenir  les 
accidents  que  celui-ci,  dans  sa  marche,  pourrait 
causer  aux  personnes  elaux  propriétésja  présence 
du  pilote  a  pour  but  defaciliter  cette  mission;  mais 
le  capitaine  ne  pourrait  sans  manquer  aux  depoirs 
qui  lui  sont  imposés,  sabandonner,   en  ce    qui 


-    i85  — 

concerne  la  conduite  du  navire,  a  la  direction 
excluswe  du  pilote. 
Si  Ie  pilote  f  a  regard  des  navires  naviguant  sur 
FEscaut,  est  investi  de  certains  droits  particuliers 
et  sil  estinterdit  au  capitaine  de  tentraver  dans 
fexercice  de  sesfonctions,  il  ne  sensuit  nul  lemen  t 
quau  regard  de  ce  reglement,  Ie  capitaine  soit 
decharge  de  toute  surveillance  sur  la  direction  du 
navire  et  quil  ne  doive  point  contróler  Ie  service 
du  pilote,  en  supple'ant,  Ie  cas  échéant,  a  son 
inaction, 

(KISCH  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE) 
ARRÊT 

La  Cour, 

Oui  M.  Ie  conseiller  Lelièvre,  en  son  rapport,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  général  ; 

Sur  Ie  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et,  par  suite,  de  la 
violation  des  art.  i382  et  1384,  c.  civ.  et  des  art.  20,  3i,  35  et 
62  du  reglement  du  20  mai  1843,  arrêté  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  pour  Texécution  de  Tart.  9  du  traite  du  19  avril  1839 
et  du  chapitre  II,  section  première  du  traite  du  5  nov.  1842, 
relativement  au  pilotage  et  a  la  surveillance  commune  ;  de  Tart. 
228  de  Ia  Joi  du  21  avril  1879,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  décidé 
que  Ie  pilote  n*est  que  Ie  conseiller  du  capitaine,  et  Ie  considérant 
comme  son  préposé,  rend,  vis-a-vis  de  TEtat,  Tarmateur  respon- 
sable  des  conséquences  des  fausses  manoeuvres  que  Ie  pilote 
aurait  pu  commettre,  alors  que  Ie  pilote  n'est  pas  Ie  préposé  du 
capitaine,  mais  un  fonctionnaire  de.  TEtat,  qui  dirige  la 
manoeuvre,  a  Texclution  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  du  20  mai  1843,  sur  Ie  pilotage 
dans  TEscaut,  est  une  convention  diplomatique  entre  puissances 
souveraines,  d'ordre  essentiellement  politique,  qu'il  ne  statue 
point  sur  des  objets  d'intérét  privé  ;  qu'aucune  loi  ou  arrêté 
n'ayanl  déterminé,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,   les 


* 
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rapports  Juridiques  de  Tarmateur  et  du  capitaine  avec  Ie  pilote, 
il  en  résulte  que  ces  rapports  sont  regis  par  les  principes  du 
droil  commun  ; 

ALtendu  que  Ie  capitaine  est  chargé  de  la  direction  et  de  Ia 
conservation  du  navire,  comme  aussi  de  prévenir  les  accidents 
que  celui-ci,  dans  sa  marche,  pourrait  causer  aux  personnes  et 
aux  propriétés  ; 

Que  la  présence  du  pilote  a  pour  but  de  faciliter  cette  mission, 
mals  que  Ie  capitaine  ne  pourrait,  sans  manquer  aux  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  s'abandonner,  en  ce  qui  concerne  la  conduite 
du  navire,  a  la  direclion  exclusive  du  pilote  ; 

AUendu,  au  surplus,  que  si,  aux  termesdes  dispositions  invo- 
quées  du  reglement  du  2omaii843,  Ie  pilote,  a  Tégard  des 
navires  naviguant  sur  TEscaut,  est  investi  de  certains  droits 
partlculiers  et  s'il  est  interdit  au  capitaine  de  Tentraver  dans 
Vexercice  de  ses  fonctions,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'au  regard 
méme  de  ce  reglement,  Ie  capitaine  soit  décharge  de  toutc  sur- 
veillance sur  la  direction  du  navire  et  quHl  ne  doive  point 
contröler  Ie  service  du  pilote,  en  suppléant,  Ie  cas  échéant,  a 
son  inaction  ; 

Attendu  que  Tart.  228  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  déclare, 
d*ailleurs,  que  la  présence  du  pilote  ne  fait  pas  obstacle  a  la 
responsabilité  du  navire  qui  a  causé  labordage ;  que  cette 
disposition,  il  est  vrai,  ne  vise  spécialement  que  labordage  de 
navire  a  navire,  mais  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  notamment  du  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  représentants,  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  Ie 
législateur  n'a  point  décrété  un  principe  nouveau,  mais  a  entendu 
simplement  maintenir  Ie  droit  commun  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêl 
attaque  que  Ie  dommage  qui  a  donné  lieu  au  proces  a  été  causé 
par  la  faute  commise  par  Ie  capitaine  de  navire  dont  Ie  deraan- 
deur  est  Tarmateur  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  Ie  demandeur  élait 
responsable  des  faits  du  capitaine,  son  préposé,  et  en  Ie  con- 
damnant,  envers  TElat,  a  des  dommages-intérêls  a  raison  des 
dêgats  causés,  Tarrêt  attaque  a  souverainement  apprécié  les 
faits  de  la  cause  et  n'a  contrevenu  a  aucun  texte  de  loi ; 
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Par  ces  molifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens,  ainsi 
qu*a  rindemnité  de  fr.  i5o,  au  profil  du  défendeur. 

Du  19  mars  1896.  —  COUR  DE  CASSATION  BELGE.  —  i« 
CH.  —  M,  BECKERS, prés.  —  PI.   M««  GE0RGE5   LECLERCQ, 

SiMON,  De  Mot  père  et  Jules  Guillery. 


l^  CHOSE  JUGÊE.  —  JUÜEMENT  PRONONCÉ  AVANT 
FAIRE  DROIT  MAÏS  SOUS  BÉNÉFICK  DES  MOTIFS.  — 
2^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 
REDDITION  DE  COMPTE.  —  GÉRANTS. 

1^  Le  jugement  prononcé  avant  faire  droit,  mais 
sous  le  benefice  potir  chacune  des  parties  des  consi- 
dcrations  émises  aux  molifs  du  dit  jugement,  est 
définitif  pour  tous  les  faits  et  principes  qui  sont 
contenus  aux  considérants. 

2^  Les  associés  en  nom  collectif  qui  sont  restés  étran- 
gers  a  la  gestion  ont  le  droit  de  demander  compte 
aux  associés  qui  en  fait  ont  géré. 

(ed.  bolsius  contre  d"«  eulalie  bolsius) 
Jugement 

Vu  Fexploit  d'avenir  en  date  du  21  janvier  1896  tendant  en 
prosécution  de  la  cause  introduite  Ie  7  février  1895  par  la 
demoiselle  Eulalie  Bolsius  contre  Ed.  Bolsius  senior,  et  Ed. 
Bolsius  junior  en  reddition  de  compte,  a  la  prestation  du  serment 
déféré  par  ces  derniers  a  la  demanderesse  ; 

Revu  notre  jugement  du  3o  novembre  1895  et  entendu  la 
demoiselle  Bolsius  en  sa  prestation  de  serment  accompli  a  Fau- 
dience  du  23  janvier  1896  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  3o  novembre  1895  a  été  prononcé 
avant  faire  droit,  mais  sous  le  benefice  pour  chacune  des  parties 
des  considérations  émises  aux    motifs   du   dit  jugement  ;  que 
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celui-ci  est  donc  définitif  pour  tous  les  faits  et  principes  qui 
sont  contenus  aux  considérants  qui  precedent  ces  mots,  sans 
pouvoir  cependant  avoir  une  portee  plus  étendue  que  ceux-ci ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  comme  les  défendeurs  Ie  reconnaissent 
qu'il  est  définitivement  jugé  que  la  demanderesse  n'a  pas  pris 
part  a  la  gestion  et  peut  donc  demander  compte;  qu'ilen  résulte 
aussi  qu'a  ce  moment  les  défendeurs  ne  contestaient  pas  avoir 
été  gérants,  et  que  c*était  donc  a  eux  a  rendre  ce  comple  ; 

Attendu  qu'il  est  jugé  également,de  Taveu  des  défendeurs, que 
la  liquidation  n'est  pas  terminée,  et  que  même  avant  la  cloture 
de  celle-ci  les  défendeurs  doivent  lui  rendre  compte  de  leur 
gestion  ; 

Attendu  enfin  qu'il  était  décidé  sous  la  seule  réserve  d'un 
serment  décisoire  a  déférer  par  les  défendeurs,  serment  aujour- 
d'hui  prété  et  réserve  désormais  vidée,  que  Ie  comptable  désigné 
entre  parties  pour  dresser  leurs  comptes  respectifs  n'avait  pas 
mission  de  clöturer  ceux-ci  d'une  maniere  irrévocable  et  sans 
recours,  comme  Taurait  fait  un  arbitre  ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  bon  droit  que  Ia  demanderesse 
invoque  la  chose  jugée  pour  repousser  certaines  conclusions  des 
défendeurs  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  moyens  de  recevabilité  invoqués  si 
tardivement  par  ceux-ci,  aprês  avoir  conclu  au  fond,  manquent 
de  base  ;  qu'en  efFet :  i^  Timmixtion  da  utres  personnes  dans  une 
gestion  ne  libère  pas  ceux  qui  Tont  faite  du  devoir  d*en  rendre 
compte  ; 

2°  la  délégation  de  la  gestion  a  un  mandataire  n'empêche  pas 
la  même  obligation  chez  Ie  gérant  en  titre  dont  il  est  Temployé ; 

30  en  droit  la  minorité  ne  fait  pas  obstacle  a  Texercice  d'un 
mandat  ni  au  devoir  de  rendre  compte  ;  et  en  fait  Ie  défaut  de 
gestion  par  Ed.  Bolsius  fils  n*est  pas  même  établi  d'une  maniere 
complete  pour  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  Ie  décès  de  son 
père,  et  Tofifre  d'une  enquête  a  ce  sujet  après  une  période  de  prés 
de  19  ans  n'élant  pas  admise  par  Ie  tribunal ; 

Attendu  que  I'obligation  des  deux  défendeurs  de  rendre 
compte  est  donc  certaine,  cette  obligation  devant  néccssaircoient 
s*entendre  pro  subjecta  materia    et   les  laissant  maitres  d'ar- 
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gumenter  éventuellement  des  faits  et  circonstances  dans  lesquels 
ils  ont  géré  ;  que  les  comptes  seront  dressés  par  Vloeberghs  a  ce 
désigné  par  les  parties,  pour  étre  ultérieurement  débattus  s*il 
y  échet ; 

Vainetnent  les  défendeurs  soutiennenC-ils  que  Ie  tribunal 
n'aurait  pu  rendre  un  jugement  définitif  avant  la  prestation  de 
serment  de  la  demanderesse,  car  Ie  principe  de  la  reddition  de 
comple  par  les  défendeurs  élait  contesté,  et  ne  rentrait  en  aucun 
cas  dans  Ie  prétendu  arbitrage  confié  au  comptable  ;  Ie  serment 
ne  suspendait  donc  que  la  question  de  savoir  de  quelle  maniere 
Ie  compte  a  rendre  serait  dressé  ; 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal, re jetant  comme  non  recevables  ou  non  fondés  les 
moyens  invoqués  par  les  défendeurs,dit  pour  droil  qu'ils  auront 
a  rendre  devant  Vloeberghs  comptable  désigné  a  celte  fin  par  les 
parties  et  ce  en  déans  le  mois  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment le  compte  de  gestion  de  la  firme  C.  A.  Bolsius  depuis  le 
décès  de  leur  pêre,  et  ce  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
a  libeller  et  justiiier ;  écarté  toutes  conclusions  plus  amples  et 
condamne  les  défendeurs  aux  dépensezposés  jusqu*ores,réservant 
le  surplus  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  9  mars  1896.  —  2*  Ch.  —  MM.  Selb,  FiÉVÉ  et 
LEMMENS,  juges.  —  PI.  M«»  CRABEELS,  SPRUYT  et  ALBERT 

Van  Züylen. 


lo  ASSÜRANCE  MARITIME.  —  PORTEUR  DE  LA  POLICE. 
—  ACTION.  —  RECEVABILITÉ.  —  2^  ASSURANCE 
MARITIME.  —  POLICE  D'ANVERS.  —  FAUTE  DU 
BATEAU  ASSURÉ.  —  RECOURS  DES  TIERS.  —  RES- 
PONSABILITÉ  DES  ASSUREURS. 

1^  Le  propriétaire  dun  navire  assuré  est  recevable  d 
réclamer  de  fassureur  la  réparation  du  dommage 
que  le  navire  a  occasionné  a  un  autre  bateau. 
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même  quand  Ie  dommage  a  êtépayé  a  la  pictime 
par  un  tiers,  en  vertu  dune  convention  faite  entre 
ce  tiers  et  Passure'. 
2""  Uaprès  la  police  dAnvers^  Vassureur  est  tenu  de 
la  réparation  de  toute  baraterie  de  patron,  qui 
comprend  les  recours  de  tiers.  Il  doit  garantir 
fassuré  du  chef  du  dommage  causé  a  un  bateau 
appartenant  d  un  tiers,  même  sans  abordage 
avec  Ie  navire  assuré,  par  Ie  choc  de  ce  bateau 
contre  une  pile  de  pont,  quand  ce  choc  a  été  la 
conséquence  dune  fausse  manceuvre  du  navire 
assuré. 

(SOCIÉTÉ  POUR  LE  REMORQUAGE  CONTRE  SOCIÉTÉ 
FRANCO-HONGROISE) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Attendu  que  l'action  a  pour  objet  de  faire  déclarer  Ia  défen- 
deresse  responsable  des  conséquences  de  la  perte  du  bateau 
Marie  survenue  Ie  i8  décembre  1889  dans  Ie  Rupel,  perte  dont 
Ie  remorqueur  Dcnrfer.appartenant  a  Ia  demanderesse  et  assuré 
paria  défenderesse,a  été  condamné  a  supporter  les  conséquences; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Taction  n*est  ni 
recevable,  ni  fondée ; 

Attendu  qu*aux  termes  d'un  jugement  rendu  Ie  21  oclobre  1892 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d*Anvers  Ie  bateau  Marie  a  sombré 
dans  Ie  Rupel,  k  Ia  suite  d*un  choc  contre  une  culée  du  pont 
de  Boom  ; 

Attendu  qu*nux  termes  du  dit  jugement  ce  sinistre  a  été  la 
conséquence  d'un  évitage  fautif  exécuté  par  Ie  remorqueur 
Dender  et  Ie  bateau  qu'il  touait  ; 

Attendu  qu'i  la  suite  de  ce  jugement  un  arrangement  est 
intervenu  entre  Ia  Société  de  remorquage  et  les  propriétaires  du 
bateau  Marie  et  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  préalablementacet  arrangement  la  demanderesse 
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avait  cédé  ses  remorqueurs,  notamment  s(in  remorqueur  Dender 
a  Adrien  Letzer,  entrepreneur  de  rcmorquage  k  Anvers  ; 

Attendu  que  lors  de  cette  reprise,  il  avait  été  entendu  que 
Adrien  Letzer  reprendrait  pour  son  compte  les  conséquences 
du  proces  existant  entre  Ia  demanderesse  et  les  propriétaires  du 
bateau  Marie  et  que  ce  füt  Letzer  intervenant  au  dit  arran- 
gement qui  paya  k  la  décharge  de  la  demanderesse  les  sommes 
convenues  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Taction  est  non 
recevable  parce  que  la  demanderesse  est  sans  griefs,  qu*il  est 
établi  que  c^est  Letzer  qui  a  payé  de  ses  deniers  toutes  les 
sommes  dues  en  suite  de  la  perte  du  bateau  Marie  et  qu'en  con- 
séquence  la  demanderesse  n'ayant  rien  payé,  n'a  subi  aucua 
pféjudice  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  Letzer  a  payé  les  sommes  dues 
aux  propriétaires  du  bateau  Marie  et  de  sa  cargaison,  a  la  suite 
de  Tarrangement  du  6  janvier  1893,  cette  intervention  ne  met 
pas  obstacle  k  Faction  de  la  demanderesse  ;  que  celle-ci,  en  effet, 
poursuit  un  droit  qui  lui  est  propre  et  qu'elle  a  intérét  a  faire 
valoir ; 

Que  les  conventions  d'assurances  ont  été  conclues  en  son  nom, 
et  que  d*après  ces  conventions  (non  produites  mais  sur  les 
termes  desquelles  parties  sont  d'accord)  les  pertes  a  charge  des 
assureurs  sont,  aussit&t  justification,  payées  comptant,  et  sans 
aucune  retenue  au  porteur  de  la  police  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  d'un  autre  c6té  de  dire  que  la  deman- 
deresse n'a  subi  aucun  préjudice  ; 

Qu*il  est  certain,  en  effet  que  lors  de  la  reprise  par  Letzer  des 
affaires  de  la  demanderesse,  Ie  premier  a  tenu  compte  pour  la 
fixation  du  prix  de  reprise  des  sommes  qu'il  était  exposé  a  payer 
du  chef  du  sinistre  dont  il  assumait  les  conséquences  ;  que  si 
Letzer  n'avait  pas  pris  l'engagement  de  supporter  les  conséquences 
de  Taccident  de  la  Marie  la  demanderesse  aurait  re9U  un  prix 
supérieur  a  celui  qu*elle  a  rë9u,  que  la  demanderesse  a  donc  un 
intérét  direct  au  proces  ; 

Attendu  que  Letzer  n'a  poinl  payé  les  frais,  qui  restent  donc 
k  charge  de  la  demanderesse  ; 
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Attendu  que  Taction  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  qu  elle  ne  peut  être  tenue 
que  des  pertes  et  frais  dont  Ie  remorqueur  Dender  pourrait  être 
rendu  responsable  vis-a-vis  de  tiers,  a  la  suite  de  recours  exercés 
pour  abordage  ou  collision  du  Dender  et/ou  des  navires  remor- 
qués  contre  des  corps  ilottants  ou  fixes ; 

Or  Ie  dommage  reclame  ne  résulte  ni  d'un  abordage  du 
Dender  ni  de  l'abordage  du  navire  remorqué,  mais  est  la  consé- 
quence  d'un  évitage  défectueux  duZ)enflferquiajelé  un  troisième 
navire,  Ie  bateau  Marie  contre  Ie  pont  de  Boom ; 

Que  Ie  dommage  ne  serait  donc  pas  couvert  par  les  conven- 
tions  intervenues  entre  parties  ; 

Attendu  que  celles-ci  couvraient  la  «  baraterie  du  patron  », 
c'est-a-dire  tous  dommages  et  pertes  provenant  des  fautes  el 
négligences  du  capitaine  et  de  Téquipage ; 

Attendu  que  couvrir  la  baraterie  de  patron,  c'est  garantir 
Tassuré  non  seulement  contre  les  dommages  que  peut  subir  Ie 
navire  lui-mêrae,  mais  Ie  garantir  contre  tout  préjudice  qui  nait 
pour  Ie  propriétaire  a  Foccasion  du  navire  assuré  par  Ie  fait  du 
capitaine  ou  de  Téquipage,  notamment  du  dommage  causé  a 
des  objets  extérieurs ; 

Attendu  que  Tévitage  défectueux  qui  a  amené  Ie  choc  de  la 
Marie  contre  Ie  pont  de  Boom,  constitue  une  baraterie  du  patron 
du  Dender ;  que  la  défenderesse,  aux  termes  des  conditions 
acceptées  par  elle,est  tenue  des  conséquences  de  cette  baraterie ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  soutient  que  Ia  clause 
susvisée  a  été  modifiée  par  une  clause  ne  laissant  a  la  charge  des 
assureurs  que  les  recours  exercés  par  des  tiers  pour  abordage  ou 
collision  du  vapeur  assuré  et/ou  des  navires  remorqués  contre 
des  corps  flottants  ou  fixes ; 

Attendu  que  cette  clause  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre  la 
portee  de  la  clause  générale ;  qu'elle  n*est  pas  en  effet  con^ue 
d'une  maniere  restrictive;  qu'elle  constitue  Ie  cas  visé  par 
Tarticle  1164  du  code  civil  c'est-a-dire  Texpression  d'un  cas 
d*application  de  Tobligation  ;  que  pour  donner  k  cette  clause  Ia 
portee  restrictive  que  la  défenderesse  prttend  lui  assigner,  il 
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faudrait  y  voir  une  véritable  renonciation,  ce  que  Ton  ne  peut 
présumer ;  il  est  a  retnarquer  en  effet  que  chaque  fois  que  les 
parties  ont  voulu  déroger  aux  conditions  générales  des  con- 
ventions  d'assurance,elles  s'en  sont  nettement  exprimées,qu'elles 
ont  en  effet  stipulé  deux  dérogations  aux  conditions  générales 
en  employant  Texpression  «  par  dérogation  »  ;  qu'il  n  est  pas 
admissibie  que  si  elles  avaient  voulu  déroger  a  une  clause  aussi 
importante  que  la  clause  première  des  conditions  générales,  elles 
ne  s*en  fussent  pas  nettement  exprimés,  alors  qu*ellef  libellaient 
en  termes  formels  des  dérogations  è  des  clauses  moins  impor- 
tantes  des  mêmes  conditions  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  fondée  ; 

Quant  au  quantum  dü  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  rencontre  ni  discuté  Ie 
quantuni  des  divers  postes  de  la  réclamationdelademanderesse; 
qu'elle  a  en  conclusions  réserve  tous  ses  droits  ;  qu'il  convient 
de  lui  ordonner  de  rencontrer  les  chiffres  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  déclarons  la  demande  rccevable  et 
fondée  en  principe,  et  avant  de  statuer  sur  Ie  quantum  du  par  la 
défenderesse  a  la  demanderesse,  ordonnons  a  la  dite  défenderesse 
de  rencontrer  et  discuter,  s'il  y  a  lieu,  quant  au  quantum,  les 
divers  postes  de  la  demande  et  a  l'audience  a  fixer  par  les 
arbitres  sur  requcre  a  leur  présenter  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, condamnons  la  défenderesse  aux  dépens,  déclarons  notre 
présente  sentence  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  20  novembre  1895.  —  Arbitres.  —  MM.  ARM  AND  Byl, 
Germain  Spée  et  Gustave  Buysschaert.  —  PI.  M« 
Maeterlinck,  Franck  et  Bauss. 
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—  PREUVE.  —  3^  RISQUES  LOCATIES.  —  A  QUI  IL5 
REVIENNENT.  —  LOI  DU  11  JUIN  1874,  ART.  38.- 
RECEVABILÏTÉ  DE  LACTION  DE  LASSURÉ.  —  4° 
CLAUSE  DE  RECONSTRUCTION  ET  DE  RECONSTI- 
TUTION.  —  EXPERTISE    —  INTERETS. 

i^  Une  convention  dassurance  peut  valablement  sti- 
puler  que  tassuré  est  dechu  de  toufe  action,  «  après 
6  mois  a  daterdu  jour  de  tincendie  ou  des  demières 
poursuites.  » 

Le  terme  poursuite  s'entend  de  toute  démarche  de 
tassuré  denotant  clairement  son  intention  de 
réclamer  le  payement  de  rindemnité,  il  nitnplique 
pas  nécessairement  une  demande  enjustice.  V ex- 
pertise amiable  répond  a  ces  conditions.  (i) 

20  Sous  t empire  de  la  clause  que  tassuré  est  déchu  de 
tout  droit  sil  a  sciemment  exagéré  le  dommage, 
lassureur  doit  fournir  la  preuve  complete  et  eer- 
taine  de  la  fraude  pour pouvoir  invoquer  la  clause. 

(1)  Pand.  belg.,  v®  Assurances  en  général,  n»"  367-371  ;  —  Victor  Jacobs, 
Droit  maritime  beige,  t.  II,  n®  705  ;  —  Cass.  belg.,  4  mai  i883  (Belg-.jud  , 
i883,  689) ;  —  Comm.  Bruxelles,  9  juillet  1888  {Pand.  pér.,  1888,  i353) ;  — 
Liége,  18  juillci  1889  {löid,,  1470) ;  —  Sent.  arb  ,  23  mars  1891  {Journ.  trib., 
1891,  660  ;  —  Pand.  pér.,  1891,  868  ei  noie) ;  —  Sent.  arb  ,  3o  mars  1892 
{Journ.  trib.,  1892,  !i58  et  note  ;  —  Pand.  pér  ,  1892,  1859  et  note) ; — 
Comm.  Anvers,  22  juillet  1892  (Jur.  Anv.,  1892,  ï,  3o6 ;  Pand,  pér.,  1892, 
1899  et  note) ;  Sent.  arb  ,  i5  mars  1877,  déposée  au  greffe  du  trib.  de  i«  inst. 
d'Anvers,  le  17  du  méme  mois  ;  confirmée  par  Bruxelles,  23  juitr  1881  (Van 
Ëssche  c.  C»«  d*assur.  l'Escaut),  inédils  ;  —  Dall  RéperL,  suppl.,  vo  assu- 
rances terrestres,  no«  268-270  ;  Labori,  Rép.  ene.  du  dr.  franc  ,  v»  assurances 
terrestres,  nos  458-460  ;  — -  Nancy,  3o  mai  i856  {Dall,  Pér.  i856,  H,  252  et 
note);  —  Civ.  Seine,  17  juillet  i883  (Ibid ,  1888,  II,  25  et  note)  confirmé 
par  Paris,  3o  octobre  i885  {Ibid.,  26)  ;  —  Nancy,  3o  mai  i885  {Ibid.,  1886, 
II,  1 1  et  note) ;  —  Civ.  Toulouse,  2  mai  1887  {Ibid,,  1888,  II,  91  et  note)  ;— 
Toulouse.  4  juin  1888  {Ibid.,  1889,  II,  269  et  note) ;  -—  Civ.  Lyon,  i5  juin 
1893  {Journ.  des  assur,^  \'  avril  1894). 
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La  preuve  de  rexagération,  quelque  grande  quelle 
soit,  ne  suffit  pas.  (2) 

3^  Aux  termes  de  tart.  38  de  la  loi  du  ii  juin  1874, 
tindemnité  dassurance  du  risque  locatif,  est  dévolue 
au  propriétaire  de  fimmeuble,  a  l'exclusion  des 
créanciers  de  tassuré. 

Cette  disposition  de  la  loi  ne  ren d pas  non  recevable 
faction  de  Vassuré  contre  Passureur  :  il  peut  faire 
regier  judiciairement  les  obligations  de  Vassureur, 
même  si  Ie  propriétaire  n'a  rien  reclame  jusque 
la.  (3) 

40  Si  tobligation  de  reconstruction  ou  de  reconsti- 
tution  est  stipulée,  fassureur  peut  se  prévaloir  de 
cette  clause,  sans  devoir  Ie  déclarer  aux  experts 
chargés  dévaluer  Ie  dommage,  alors  que  dail- 
leurs,  dans  un  temps  voisin  du  sinistre  {6  semaines 

(2)  Pand.  belg.^  vo  Assurances  en  général,  noi  437-443  ;  —  Euo.  Dijon, 
Des  assurances  en  général  et  de  quelques  assurances  terrestres  en  particulier, 
p.  72  ;  —  Bruxelles,  i3  avril  1880  {Jur.  Anv,,  1881,  I,  201)  ;  —  Bruxelles, 
12  juillet  1880  {Ibid.,  1882,  II,  124) ;  —  Bruxelles,  loaoüt  1880  {Pas.,  l^i8l, 
II.  ii8  ;  — "  Belg.  jud.,  1881,  igSj ;  —  Anvers,  i3  mai  1881  {Pas..  1881,  111, 
337;  Jur.  Anv.,  1881,  I,  3i2) ;  ~  Anvers,  10  mars  1882  {Jur.  Anv,,  i883, 
I,  214);  —  Bruxelles,  25  octobre  1882  {Journ.  des  trib.,  1882,800);  — 
Comm.  Anvers,  10  mai  i883  {Journ.  des  trib.,  i883,  23o) ;  —  Bruxelles,  3o 
juin  1884  (Ibid.^  1884,  1057)  ;  —  Comm.  Bruxelles,  22  octobre  1887  (Buil. 
de  jurispr.  du  journal  L'Assurance,  t.  i',  p.  285) ;  —  Bruxelles,  1 1  mai  1889 
{Journ.  trib.,  1889,  ioo5) ;  —  Civ.  Bruxelles,  25  mars  1891  (Pas.,  1891,  III, 
2Qo) ;  —  Bruxelles,  7  novembre  1891  {Ibid.,  1892,  II,  244) ;  —  Bruxelles,  3i 
octobre  1894  (Van  Stalle  c.  0«  d'assur.  l'Escaut),  inédii ;  —  Dall.,  Répert., 
suppl.,  yo  assurances  terrestres,  jïos  i65-i68  ;  —  Pouget,  Dictionnaire  des 
assurances  terrestres,  vo  Exagération  des  dommages  et  des  objets  assurés, 
no  1  ;  —  BoNNKviLLE  DE  Marsangy,  Jurisprudence  générale  des  assurances 
terrestres,  5°  partie,  Table  des  matières,  vo  Dommages,  nos  43-58,  col.  88  et 
89  ;  —  Boulay-Paty,  ciié  par  Begerem  et  de  Baets,  Traite  des  assurances 
t^restres,  no  241,  p.  220  ;  ~  Grenoble,  29  octobre  i88ö  (Buil.  de  jurispr.  du 
journal  UAssurance,  i.  i^  p.  ii3) ;  —  Cass.  fr.,  28  novembre  1893  {Journ. 
des  assur.y  1894,  p.  41  et  42  et  observations). 

(3)  Pand.  belg.,  \^  assurances  terrestres,  i.os  27-29. 
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après),  lassureur  a  fait  savoir  a  Cassuré  quil  se 
prévaudra  de  la  clause. 
Dans  ce  cas,  les  interets  judiciaires  ne sont  düs  quau 
fur  et  a  mesure  de  la  reconstruction.  (4) 

(EMILEDEFOSSECONTRE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCES 

l'escaut) 

Les  parties  désignèrent  respectivement  comme 
arbitres  M"  Germain  Spée  et  Eugène  Vaes,  qui  rédi- 
gèrent  des  avis  distincts, 

avis  de  l'arbitre  M«  Germain  Spée. 

Attendu  qu'en  verlu  de  la  convention  d'assurance  Ie  deman- 
deur  reclame :  !<>  fr.  yiSopour  domtnages  aux  marchandises, 
2^  fr.  16087  pour  assurance  des  risques  locatife,  avec  les  interets 
depuis  Ie  3i  juillet  i8g3,  date  de  la  désignation  des  experts  qui 
ont  évalué  Ie  dommage  ;   ces  dommages  étant  la  conséquence 

(4)  Pand.  belg.,  vo  Assurances  terrestres,  nos  33.25  ;  Begerem  et  de  Baets, 
Traite  des  assurances  terrestres,  no  336-339  ;  -—  Ctv.  Bruxelles,  24  juin  1889. 
confirmépar  Bruxelles,  7  mars  1891  (Manderlier  c,  Union  beige),  inédits;  — 
Sent.  arb„  4  avril  1893,  déposées  au  grefFe  du  trib.  de  1"  inst.  d'Anvers  Ie  6 
du  méme  mois  (Concordia  et  cons.  c.  O*  d'assur.  TEscaut  et  Concordfa  et 
cons.  c,  Securitas),  inédites  ;  —  Comm.  Anvers,  i'  avril  1893  {Journ.  trib., 
1893,  776  et  note  ;  Pand.  pér,^  1893,  886  et  notes) ;  confirmé,  quant  a  ce 
point,  par  Bruxelles,  27  février  1894  {Le  Pélican,  i5  mars  1894) ;  —  Scni. 
arb.,  4  novembre  1893  (Jwr.  Anv,^  1894,  I,  10);  — Comm  Anvers.  7  juin 
1895  (JoMm.  trib.,  1895,841);  —Sent.  arb.,  26  juillet  \^S(ibid,,  iSgS, 
1148  et  note) ;  —  Comm.  Anvers,  9  avril  1896  (Bod art- Led oux  c.  Helvetia), 
inédit ;  —  Dall.  Répert.,  vo  Assurances  lerrestres,  n»  239-244  et  suppl., 
eod,  verb.,  no»  220  et  221 ;— Grün  et  Joliat,  Traite  des  assurances  terrestres, 
not  334-338 ;  —  Boudousquié,  Traite  de  V assurance  contre  Vincendie  not  24, 
166  et  suiv.  et  189 ;  —  Pougkt,  Dictionnaire  des  assurances  terrestres, 
vo  Reconstruction,  t.  II,  pp.  735  et  736;  —  Agukl,  Manuel  général  des 
assurances,  3'- édit.,  no  164;  —  Bonnemlle  de  Marsangy,  Jurisprudence 
générale  des  assurances  terrestres,  5«  partie,  Table  des  matières,  v»  Réta- 
blissement  en  nature . 


Sur  1'ensemble  des  questions  résolues,  v.  ndte  de  M.  Victor  Yseux  sous 
la  sentence  arbitrale  du  8  février  i8g5  (Chron^'que  des  assurances,  i'juin  1895). 

C   D. 
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d'un  incendie  qui  a  éclaté  Ie  24  juillet  1893  dans  la  maison  du 
demandeur ; 

I.  Attendu  que  suivant  la  convention  d*assurance,  l'assuréest 
déchu  de  toute  action  en  payement  de  pertes  ou  dommages, 
après  6  mois  a  dater  du  jour  de  Tinccndie  ou  des  dernières 
poursuites ; 

Que  la  défenderesse  invoque  cette  décbéance  ou  prescription, 
la  demande  n*ayant  été  soumise  aux  arbitres  que  plus  de  6  mois 
après  Ie  sinistre  (24  juillet  1893  —  3  mars  1894)  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  a  eu  lieu  Ie  24  juillet  1893;  que  Ie 
demandeur  a  immédiatement  remis  a  Ia  défenderesse  un  étatdes 
pertes  et  dommages,  et  que  Ie  3i  jnillet  1893,  les  parties  ont  de 
commun  accord  nommé  deux  experts  pour  faire  les  évaluations; 

Que  les  experts  y  compris  un  *3"«  expert  nommé  par  Ie  prési- 
dent du  tribunal,  ont  achevé  leur  rapport  Ie  3  septembre  1893  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  32  de  Ia  loi  sur  les  assurances 
.  du  1 1  juin  1874,  toute  action  dérivant  d*une  police  d*assurance 
est  prescrite  après  3  ans  a  compter  de  Tévènement  qui  y  donne 
ouverture  ; 

Que  cette  prescription  a  été  conventionnellement  raccourcie 
dans  Fespèce  et  réduite  a  6  mois  dans  les  termes  cités  plus  haut ; 
que  cette  diminution  du  délai  de  Ia  prescription,d*ailleurs  parfai- 
tement  licite,  doit  êire  interprêtée  restrict i vemen t,  puisqu'elle 
déroge  au  principe  général  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  clause  rappelée,  la  prescription 
OU  décbéance  de  6  mois  commencc  a  courir  soit  après  Ie  sinistre, 
soit  après  les  dernières  poursuites  ; 

Attendu  que  ce  terme  poursuite  est  général,  et  ne  s*applique 
pas  exclusivement  a  une  demande  en  justice,  difFérant  en  cela 
des  terifies  employés  dans  Tarticle  2244  du  c.  c.  ;  qu*il  doit 
s*entendre  de  toute  démarcbe  faite  par  Tassuré,  dénotant  de  sa 
part  Fintention  de  rédamer  Ie  payement  de  Findemnité  d^assu- 
rance,  pourvu  que  cette  intention  soit  portee  k  la  connaissance 
de  Fassureur ; 

Attendu  que  Texpertise  faite  du  commun  accord  des  parties, 
répond  a  ces  conditions  ;  qu'elle  montre  Tincontestable  volonté 
de  Fassuré  de  réclamer  la  réparation  du  dommage  ;  qu'elle  doit 
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donc  être  considérée  comme  une  poursuite  dans  Ie  sens  que  les 
parties  ont  attaché  a  ce  terme,  et  que  c'est  seulement  a  partir  du 
jour  oü  les  experts  ont  terminé  leur  mission,  ou  plulöt  du 
lendemain  de  ce  jour,  soit  Ie  4  septembre,  que  la  prescription  a 
pu  commencer  a  courir  ;  que  la  demande  d*arbitrage  (faite  Ie  3 
mars  1894)  a  donc  été  formée  avant  Texpiration  des  6  mois; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  argumente  d*une  clause 
portant  que  lexpertise  ne  préjudicie  pas  aux  «  droils  moyens  et 
exceptions  que  la  compagnie  pourrait  avoir  a  faire  valoir  »  ;  que 
d*après  ces  termes  il  ne  s  agit  la  que  des  exceptions  déja  nées  au 
moment  oü  Texpertise  est  décrétée,  et  non  des  exceptions  qui, 
comme  la  prescription,  n'existeront  que  6  mois  plus  tard ;  la 
nomination  d'experts  ne  diminue  pas  les  droits  de  la  défenderesse, 
mais  elle  empêchecette  dernière  d'acquérir  un  droit  nouveau,  la 
prescription,  et  cela  est  équitable,  parce  que  dans  Tesprit  du 
demandeur  tout  au  moins  cette  extinction  de  Taction  de  Tassuré 
est  incompalible  avec  Ie  décrétement  d'une  expertise  ; 

II.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Tassuré  a  exagéré 
sciemment  Ie  monlant  du  dommage,  et  qu'il  doit  ainsi,  aux 
termes  de  la  convention,  être  déchu  de  tout  droit  a  indemnité  ; 

Attendu  qu'eu  termes  de  preuve,  la  défenderesse  invoque  les 
constatations  et  les  appréciations  des  experts,  et  la  comparaison 
de  rétat  des  pertes  fourni  par  Tassuré  avec  Tévaluation  des 
experts;  mais  que  ces  éléments  sont  insuffisants  pour  qu on 
puisse  affirmer  que  Tassuré  a  sciemment  exagéré  Ie  monlant  du 
dommage  ; 

En  effet  les  experts  se  basent,  a  défaui  dautres  éléments 
d*appréciation,  sur  des  faits  et  circonstances  qui,  tout  en  rendant 
leur  conclusion  très-vraisemblable,  ne  lui  impriment  cependanl 
pas  Ie  caractère  de  la  certitude ;  or  Ie  juge  doit  se  montrer 
d  autant  plus  scrupuleux  a  admettre  la  preuve,  qu'il  s'agit  en 
réalité  de  faire  déchoir  Tassuré  de  son  droit  a  indemnité,  né  cl 
acquis,  et  ce  par  Ie  fait  d*un  acte  postérieur  :  ce  n'est  pas  une 
disposition  de  droit  ei  vil,  mais  une  vérilable  disposition  pénale ; 

D  ailleurs,  même  en  admettant  Texaciitude  absolue  de  Texper- 
lise,  Texagération  serait  établie,  mais  rien  nedémontre  quecelte 
exagération  ait  été  faite  sciemment,  c'est-a-dire  de  mauvaise«foi ; 
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Attendu  que  les  experts  déclarent  que  1'étal  de  pertes  dressé 
par  Tassuré  accuse  Fexistence  de  lo  mètres  carrés  de  glace,  tandis 
qu'ils  n'ont  trouvé  dans  les  débris  que  i  m.  80  centimètres  de 
glacé  ;  que  Tarbitre  soussigné  na  pas  retrouvé  dans  Fétat  de 
pertes,  Taffirmation  de  Texistence  de  10  mètres  de  glacé,  qu*il 
faut  donc  croire  que  les  experts  ont  pris  pour  une  affirmation  de 
Tassuré  une  simple  induction  de  leur  part ;  que  d*ailleurs  ils 
n*attachent  a  ce  fait  d'autre  conséquence  que  la  nécessité  d*opérer 
une  réduction  sur  les  évaluations  de  Tétat  des  pertes  ; 

Attendu  que  les  poursuites  répressives  commencées  contre  Ie 
deroandeur  n  ont  pas  d*importance  en  vue  de  faire  cette  preuve 
puisqu'elles  ont  été  cloturées  par  une  ordonnance  de  non  lieu  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ofFre  de  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris,rexagération  frauduleuse,  mais  qu'elle 
ne  cote  aucun  fait  précis  dans  eet  ordre  d'idées ;  TofFre  Je 
preuve  duit  donc  être  écartée  comme  manquant  de  précision 
sufHsante  ; 

III.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  sinistre  a  eu 
lieu  par  Ie  fait  intentionnel  ou  la  faute  grave  de  Tassuré,  mais 
qu  elle  ne  précise  aucun  fait  de  nature  a  étayer  cctte  affirmation  ; 
que  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a  pas  lieu  d*accueillir  une  offre 
de  preuve  par  témoins  ; 

IV.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  qu*en  tous  cas  Ia 
somme  de  fr.  15087  pour  risques  locatifs  revient  aux  termes  de 
Tarticle  38  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  non  au  demandeur,  mais  au 
propriétaire  de  Timmeuble  ;  qu'il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  Ie 
décider  dans  Ie  cas  actuel,  que  la  compagnie  d*assurances 
«  L'Union  Beige  »  qui  a  desinteresse  Ie  propriétaire  de  Tim- 
meuble,  et  qui  est  substituée  a  ses  droits,  a  assigné  la  compagnie 
défenderesse  devant  Ie  tribunal  de  Namur  en  payement  de 
fr.  16087; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  Tartlcle  38  de  la  loi  du  1 1  juin 
1874,  Tindemnité  due  pour  risques  locatifs,  est  dévolue  au  pro- 
priétaire de  Timmeuble,  rien  n*empéche  Fassuré  cocontractant  de 
la  compagnie  d'assurance  de  faire  regier  judiciairement  les  obli- 
gations  de  cette  dernière  ;  que  les  droils  du  propriétaire  seront 
sauvegardés  poufvu  qu  aucune  condamnation  exécutoire  ne  soit 
prononcée  au  profit  de  Fassuré  ; 
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Que  Tassuré  a  droit  et  qualité  pour  faire  statuer  dans  ces 
limites,  même  sans  Fintervention  du  propriétaire  de  Timmeuble 
puisqu'il  a  contracté  avec  1'assureur,  et  qu*il  a  un  intérét 
personnel  a  faire  reconnaftre  autbentiquement  son  droit,  avant 
que  la  prescriplion  ne  soit  accomplie,  même  si  Ie  propriétaire 
OU  ses  ayant  droit  ne  réclamaient  rien  jusque  la  ; 

Attendu  que  cette  interprélalion  de  Ia  loi  est  conforme  aux 
principes  qui  régissent  les  contrats,  les  obligations  qui  en 
naissent  et  les  moyens  de  les  faire  reconnaitre  en  justice  ;  que  de 
'plus  elle  écarté  cette  conséquence  inadmissible  du  système  de  la 
défenderesse,  a  savoir  que  Tinaction  du  propriétaire  paralyserait 
toute  action  de  Tassuré  contre  Tassureur,  de  maniere  a  laisser 
s'accomplir  la  prescription  en  faveur  de  Tassureur,  sans  que  Ie 
locataire,  assigné  plus  tard  par  Ie  propriétaire,  soit  libéré  a 
regard  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  «  L*Union  Beige  n 
subrogée  aux  droits  du  propriétaire,  consent  a  ce  que  Tindemnité 
pour  risques  locatifs  lui  soit  payés,  mais  qu'il  reste  en  défaul 
d'établir  ce  soutènement ; 

V.  Attendu  que  dans  un  ordre  subsidiaire,  la  compagnie 
défenderesse  soutient  ne  devoir  payer  d'indemnité  qu'au  furet  a 
mesure  du  rétablissement  des  objets  assurés,  conformément  a  une 
stipulation  de  la  convention  ; 

Attendu  que  cette  objection  ne  peut  pas  s'appiiquer  aux 
risqnes  locatifs,  puisqu'il  ne  dépend  pas  du  demandeur  de  forcer 
Ie  propriétaire  a  rétablir  la  maison  incendiée,  que  Ie  dommage 
subi  par  Tassuré  sous  ce  rapport  est  uniquement  un  dommage 
pecuniaire,  dont  Tassureur  a  garanti  la  réparation  ; 

Quant  aux  objets  mobiliers  (fr.  71 5o)  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  a  eu  lieu  en  juillet  1893,  et  que  depuis 
cette  époque  Ie  demandeur,  de  commercant  qu*il  élait,est  devenu 
voyageur  de  commerce ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  et  plus  d*un 
an  après  Ie  sinistre,  que  la  compagnie  défenderesse  peut  pour  Ia 
première  fois  déclarcr  qu'elle  usera  de  la  faculté  reconnue  par  la 
convention  ;  que  si  elle  veut  user  de  cette  faculté,  elle  doit  Ie 
déclarer  dans  un  moment  voisin  du  sinistre,  oü  son  application 
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ne  peut  pas  occasionner  a  Tassuré  un  dommage  peut-étre  consi- 
dérable  ;  que  Fassuré  en  doit  être  averti  des  Torigine  pour  pou- 
voir  prendre  ses  dispositions  en  vue  de  cette  reconslitution,  que 
les  experts  eux-mêmes  doivent  en  êlre  avertis  pour  faire  leur 
travail  en  conséquence ;  qu*il  n'est  pas  entre  dans  Tintention  des 
parties  que  Tassuré  reste  dans  Tincertitude  sans  pouvoir  changer 
de  profession  pendant  tout  Ie  temps  que  Tindemnité  d'assurance 
n'esl  pas  payée  ;  que  ce  moyen  doit  donc  être  écarté  ; 

VI.  Atlendu  que  Ie  demandeur  convient,  qu'il  y  a  lieu  de 
déduire  de  la  somme  a  lui  payer,  la  moitié  des  frais  de  Ia  tiercé 
expertis^i  soit  fr.  186.10  et  les  frais  qui  sont  occasionnés  comme 
liers-saisie  a  la  défenderesse  ; 

VII.  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  la  défenderesse 
a  payer  au  demandeur  qu'après  mainlevée  des  saisies-arréts  ou 
oppositians  frappant  les  sommes  assurées  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  A.  de  déclarer  recevable  Taction 
intentée,  tant  en  ce  qui  concerne  Tassurance  sur  meubles  et 
marchandises  que  celle  des  risques  locatifs  ; 

B.  De  rejeter  Texception  de  prescription  ; 

C.  De  rejeter  i^\a  déchéance  relative  a  Texagération  consciente- 
du  dommage  ;  2^  celle  relative  au  fait  et  a  la  faute  grave  de 
Tassuré,  ainsi  que  les  offres  de  preuve  relatives  a  ces  points,  3° 
celle  relative  a  l'obligation  pour  Tassuré  de  rétablir  les  objets 
incendiés  ; 

D.  De  dire  pour  droit  que  la  compagnie  défenderesse  doit 
payer  au  demandeur  fr.  71 5o  sous  déduction  de  fr.  ï86.io, 
moitié  des  frais  occasionnés  a  la  défenderesse  par  son  assignation 
en  déclaration  de  tiers-saisie  suivant  taxe,  et  ce  avec  les  interets 
judiciaires  depuis  Ie  3  mars  1894,  date  de  la  demande  en  justice  ; 
que  cette  condamnation  pourra  étre  exécuice  après  mainlevée 
reguliere  de  toutes  les  saisies-arréts  ou  oppositions  signifiées  a  la 
défenderesse  ; 

E.  De  dire  pour  droit  que  la  somme  due  par  la  défenderesse 
en  vertu  de  Tassurance  des  risques  locatifs  falie  avec  Ie  deman- 
deur, est  fixée  a  fr.  15087  avec  les  intérêls  judiciaires  depuis  Ie 
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3   mars    1894,  et  ne   pourra  être  payée  qu'au   propriétaire  de 
rimmeuble  incendié  ou  a  ses  ayant-droit  ; 

F.  De  condamner  la  défenderesse  aux  dépens  et  de  déclarer  la 
sentence  exécutoire  nonobstant  tout  recours,  mais  moyennant 
caution. 

AVIS  DE  L'ARBITRE  M«  EUGÈNE  VAES. 

Altendu  qu'en  vertu  de  la  convention  d*assurances  Ie  deman- 
deur  reclame  1°  fr.  71 5o  pour  pertes  etdotpmages  aux  marchan- 
dises  et  objets  mobiliers  ;  2^{v.  iSoSy  pour  assurancedes  risques 
locaiifs,  avec  les  iniérêts  depuis  Ie  3i  juillet  1893,  date  de  la 
désignation  des  experts  qui  ont  évalué  Ie  dommage  résulté  de 
Tincendie  qui  a  éclaté  Ie  24  juillet  1893  dans  la  maison  du 
demandeur ; 

i^  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  7150  pour  pertes  et 
dommages  aux  marchandises  et  objets  mobiliers  : 

A.  Attendu  que  suivant  la  convenlion  d*assurances  avenue 
entre  parties,  Tassuré  est  déchu  de  toute  action  en  payement  de 
pertes  et  dommages  après  6  mois  a  dater  du  jour  de  Tincendie 
OU  des  dernières  poursuites  ; 

Attendu  que  cette  déchéance  est  invoquée  par  Ia  défenderesse 
se  basant  sur  ce  que  Taction  en  payement  n'a  été  introduite  que 
Ie  3  mars  1894,  par  conséquent  plus  de  6  mois  après  la  date  de 
rincendie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pour  combattre  cette  exception,  se 
base  sur  les  démarches  qui  ont  été  faites  pour  arriver  a  la 
constatation  des  dommages,  et  sur  Texpertise  de  ces  dommages, 
en  soutenant  que  Ie  délai  de  la  prescription  de  6  mois  n*a  com- 
mencé  a  courir  que  du  jour  de  Tachèvement  de  Texpertise,  a 
savoir  Ie  3  septembre  1893  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  inadmissible,  comme  étant 
contraire  a  Tinterprétation  de  la  convention  existant  entre 
parties,  et  de  la  loi  régissant  Ia  matière  ; 

Qu'en  effet  les  expressions  dernières  poursuites,  par  leur  rap- 
prochement  d'aclion  en  payement  indique  clairement  que  cette 
action  doit  être  l'acte  initial  a  Tinterruption  niéme  de  la  pres- 
cription, et  qu*elle  est  elle-même  soumise  a  la  prescription  de  6 
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mois,  au  cas  oü  elle  serait  abandonnée  et  restée  sans  suite 
pendant  une  nouvelle  période  de  6  mois  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  de  courte  durée  ont  été  intro- 
duites  dans  presque  toutes  les  polices  d  assurances,  aux  fins, 
non  seulement  d*arriver  a  une  prompte  constatation  des 
dommages,  mais  aussi  a  un  prompt  reglement  définitif  de  ces 
dommages,  pour  pouvoir  en  temps  établir  leur  situation  d'une 
maniere  aussi  exacte  que  possible  ; 

Attendu  qu  aux  termes  des  articles  2244  et  2248  du  code  civil, 
la  prescriplion  civile  est  interrompue  par  une  citation  en  justice, 
un  commandement  ou  une  saisie,  ou  par  la  reconnaissance  que 
Ie  debiteur  ou  Ie  possesseur  fail  du  droit  de  celui  contre  lequel 
il  prescrivait ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  d'accord  pour  décider  que 
des  démarches  ar.iiables  et  des  devoirs  d'expertise,  comme  les 
expertises  elles-mémes,  ne  constituent  pas  des  actes  équivalents 
a  une  action  en  justice  ;  que  ces  actes  ne  sont  autre  chose  que 
des  moyens  pour  arriver  a  la  constatation  des  dommages  et  au 
reglement  amiable  de  ces  mêmes  dommages,  en  cas  d  une  entente 
entre  parties  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Ie  concours  de  la  défenderesse  aux 
opérations  de  Texpertise,  a  eu  lieu  sous  réserve  de  tous  les  droits 
respectifs  des  parties,  sans  aucune  exception  ;  que  déja  dans  la 
convention  d*assurances,  il  avait  été  stipulé  que  l'expertise  ne 
préjudicierait  en  rien  aux  droits,  moyens  et  actions  de  Ia  com- 
pagnie, quoiqu*a  eet  égard  aucune  déclaration  n*aurait  été 
faite  ;  qu^il  en  résulte  que  Ia  compagnie  défenderesse  n'a  pas 
donné  par  ce  concours  une  reconnaissance  du  droit  du  demauT 
deur  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  expressions  actions  en  justice  et 
dernières  poursuites  se  rencontrent  dans  la  police  de  différentes 
compagnies  francaises  d'assurance,  et  que  Iü  jurisprudence  leur 
a  donné  la  même  interprétation  en  refusant  aux  demandes 
amiables  et  aux  expertises  tout  caractère  interruptif  de  pres- 
cription  (Arrêt  de  la  cour  d*appel  deNancy  du  26  octobre  i885, 
Journal  des  assurances  1886,  page  69. —  Tribunal  civil  de 
Haal  du    i»"  octobre   i885,  Journal  des  assurances  1886  page 
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240.  —  Tribunal  civil  de  Belfort  du  4  décembre  1888,  Journal 
des  assurances  1889  p.  67) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  en  outre  que  des  poursuites 
continuelies  ayant  été  dirigées  contre  lui,  et  n*ayant  pris  fio  que 
Ie  17  février  1894,  par  une  ordonnance  de  non  lieu,  ce  n'est  qu  a 
partir  de  cette  date  seulement  qu'a  pu  commencer  a  courir  la 
prescriplion  civile ; 

Attendu  que  Ia  maxime  «  Ie  criminel  tient  Ie  civil  en  état  b 
ne  forme  aucun  obstacle  a  la  faculté  qu*avait  Ie  demandeur 
d*intenter  une  action,  sauf  au  juge,  en  vertu  de  la  dite  maxime, 
a  surseoir  au  jugement  de  la  cause,  jusqu'après  la  décision  de  la 
justice  criminelle  (arrét  de  la  cour  de  Toulousedu  4  juin  1888, 
Journal  des  assureurs  1888  page  5i6) ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d*avis  de  déclarer  Ie  demandeur  déchu 
de  son  aclion  par  application  de  Ia  prescription  de  6  mois  avec 
condamnation  aux  dépens  ; 

B.  Sur  la  déchéance  du  chef  d'exagération  des  dommages  : 
Attendu  qu*il   résulte  des  pièces  versées   au   proces  que  Ie 
demandeur  a  reclame  pour  pertes  a)  de  son  mobilier  personnel 
d'effels  et  d'habillements fr,  6o63.oo 

b)  de  marchandises  et  objets  divers  dans  la  cave     .      »    1046.20 

c)  de  meubles  neufs »   5 168.1 5 

d)  de  meubles  d'occasion »   3284.00 

e)  de  meubles  en  fer  et  de  bazar »   4813.00 

f)  de  laines  et  flocons »    1688.92 

g)  de  biêres  et  huiles »     555.64 

Que  Ie  demandeur  a  en  outre  ajouté  aux  dits 

élats  de  perte  pour  divers  objets  prétendüment  omis 

une  première  somme  de »      507.40 

et  une  seconde  de »     898.00 

Ensemble  fr.  24.024.31 

Attendu  que  Ie  proces  verbal  de  la  tiercé  expertise  constate 

que  Ie  dommage  éprouvé  sur  les   dits  objets  s'esi  élevé,  selon  la 

majorité  des  experts  a  la  somme  de  fr.  71 5o,  et  suivant  uu  Jes 

experts  a  celle  de  fr.  9000  ; 
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Qu'il  est  donc  acquis  au  proces  qu'il  y  a  eu  exagération  des 
pertes  par  Tassuré,  même  en  admettant  Ie  chiÉFre  fixé  par  Texpert 
dissident ; 

Attendu  qu'il  sagit  uniquement  d'apprécier  sicette  exagération 
a  été  frauduleuse  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts,  que  Ie 
comptable  de  Tassuré  avait  affirroé  dabord  que  Ia  recette  jour- 
nalière  s*élevait  jusqu'a  cent  francs,  tandis  qu'il  reconnait  ensuite 
que  celtc  recette  ne  s'élevait  qu'a  sept  francs  et  que  cctie  même 
reconnaissance  f&t  faite  par  Ia  caissière  de  Tassuré  ; 

Que  lors  de  la  tiercé  expertise  la  caissière  évaluait  Ia  recette 
quotidienne  de  vingt  a  vingt  cinq  francs  et  que  Tassuré  Tévaluait 
a  trente  francs  par  jour  en  moyenne  ; 

Que  déja  ces  variations  dénotenl  une  absence  de  sincériié  ; 
que  les  experts  en  outre  déclarent  qu'ils  ne  pouvaienl  avoir 
aucunc  confiance  dans  les  états  de  perte,  puisque  ces  états  affir- 
maient  Texistence  de  dix  mètres  carrés  de  glacé,  tandis  qu'ils 
n'onl  trouvé  dans  les  vestiges  ou  débris  que  un  mètre  quatre- 
vingt  centimètres  de  glaces,  soil  environ  un  sixième  de  la 
quantité  affirmée  par  Tassuré  ; 

Attendu  que  ces  glaces  ont  pu  être  brisées,  mais  non  anéanties 
par  Tincendié,  qu'il  est  donc  certain  que  l'assuré  a  fait  sciemment 
une  affirmation  contraire  a  la  vérité  et  par  conséquent  fraudu- 
leuse, pour  obtenir  une  indemnité  a  laquelle  il  n'avait  aucun 
drpit ; 

Attendu  en  outre  qu'il  résulte  d'une  déclaration  faite  par  la 
veuve  Fossoul  d'Andenne  qu'elle  avait  remis  a  l'assuré  une  note 
de  meubles  de  pure  complaisance,  que  l'assuré  lui  en  avait  fait 
la  demande,  prétendöment  pour  faire'  un  compte  avec  ses 
soeurs; 

Attendu  que  ces  circonstances  rapprochées  de  l'écart  considé- 
rable  entre  la  somme  demandée  suivant  les  états  de  perte,  et  Ie 
chiffre  fixé  par  les  experts,  démontrent  suffisamment  que  Ie 
demandeur  a  exagéré  Ie  dommage  avec  intention  de  fraude  et 
supposé  I'existence  de  marchandises  et  objets,  qu'en  réalité  il  ne 
possédait  pas  au  jour  de  l'incendie  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  laclause  de  déchéance  stipulée 


—  2o6  — 

en  vue  de  moraliser  Ie  contrat  d*assurance  et   d*empêcher  des 
spéculations  nialhonnétes ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d  avis  de  déclarer  Tassuré  déchu  de 
toute  indemnité  avec  condamnation  aux  dépens  ; 

C.  En  ce  qui  concerne  la  déchéance  du  chef  de  faute  gravc 
par  Tassuré,  Tarbitre  soussigné  partage  Tavis  de  son  collégue 
Monsieur  Spée ; 

D.  En  ce  qui  concerne  lobligation  du  rétablissement  ou  rem- 
placement des  objets  assurés : 

Attendu  qu  il  a  été  convenu  entre  parties,  que  la  compagnie 
d  assurance  TEscaut  peut  exiger  que  Tindemnité  a  payer  soii 
employee  par  Tassuré,  a  rétablir  ou  remplacer  les  machines, 
ustensiles  ou  marchandises  détériorés  ou  détruits  et  que  dans  ces 
divers  cas  l'indemnité  ne  sera  payée  que  par  quarts  au  fur  et  a 
mesure  du  rétablissement  des  objets  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  d'objets  de  cette  espèce,  et  que  la  stipu- 
lalion  est  claire  et  précise,  ne  comportant  aucune  ezception  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  n'est  pas  exceptionnelle  ;  qu*au 
contraire  elle  est  conforme  a  la  disposition  de  Tarticle  36  de  la 
loi  du  21  juin  1874  sur  les  assurances  en  général  relative  aux 
propriétés  baties  et  a  celle  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  16  décembre 
i85i  relative  aux  assurances  sur  récoltes  et  objets  mobiliers  ; 

Que  cette  stipulation  constitue  une  garantie  pour  les  com- 
pagnies d'assurances  contre  les  imprudences  et  négligences  de 
Tassuré,  celui-ci  étant  a  cause  de  cette  stipulation,  intéresse 
davantage  a  la  conservation  des  objets  assurés  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tort  que  si  la  compagnie 
défenderessc  avait  voulu  se  réserver  la  facuité  de  faire  usage  de 
cette  stipulation  elle  aurait  du  manifester  cette  intention  dés  Ie 
débul  et  provoquer  une  expertise  en  conséquence  et  qu  actuelle- 
ment  la  reconstitution  est  devenue  impossible  ; 

Qu'en  effet  il  est  reconnu  que  dans  la  convenlion  d*assurances 
il  a  été  stipulé  que  Texpertise  ne  préjudicierait  en  rien  aux 
droiis,  moyens  et  exceptions  que  la  compagnie  pourrait  avoir  a 
faire  valoir,  et  que  ce  point  serait  toujours  ainsi  réserve  quoiqu'è 
eet  égard  aucune  déclaration  n'aurait  été  faile  ; 
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Qu*en  présence  de  dispositions  aussi  claires  et  nettes,  aucun 
doute  n'est  possible  ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'il  ne  s*agit  pas  d*une  obligation  alter- 
native,  mais  uniquement  d*une  faculié  de  se  libérer,  sur 
laquelle  la  compagnie  défenderesse  n*avait  a  seprononcer  qu*après 
la  constatation  du  dommage  par  les  experts  et  Ia  reconnaissance 
de  ba  redcvabililé  envers  Tassuré  ; 

Attendu  que  Ie  rétablissement  ou  remplacement  des  objets 
assurés  constitue  une  obligation  de  faire  et  qu*il  y  a  lieu  par 
conséquent  d^examiner  si  Tassuré  par  suite  d*une  force  majeure 
OU  d'un  cas  fortuit  a  été  empéché  de  faire  ce  a  quoi  il  était 
obligé  ; 

Que  ce  point  ressort  des  principes  de  la  loi  et  se  trouve 
appliqué  par  celle*ci  a  un  cas  analogue  a  Tarticle  1 148  du  code 
civil ; 

Alteiïdu  que  Ie  demandeur  n'allègue  aucune  circonstance  de 
force  majeure  ou  de  cas  fortuit ;  que  tel  n*est  pas  Ie  changement 
de  position  ;  que  si  pareil  motif  pouvait  prévaloir,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d*éluder  une  obligation  assumée  librement  par  la 
convenlion  d'assurances ; 

Par  ces  molife, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  de  déclarer  salisfactoire  Ie  cas 
échéant,  c'est-a-dire  si  une  condamnation  était  prononcée  au 
profit  du  demandeur,  Toffre  faite  par  la  compagnie  défenderesse 
de  payer  par  quarts  et  au  fur  et  a  mesure  du  rétablissement  des 
objets  assurés  :  i^  la  somme  de  cinq  mille  trois  cent  cinquante 
francs  et  2®  celle  de  dix  buit  cents  francs  irrévocablemeni  fixée 
par  les  experts  pour  les  indemnités  de  Tassurance  ; 

3^  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  quinze  mille  quatre  vingt 
sept  francs  réclamée  pour  les  risques  locatifs  : 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  souiient  que  lo 
demandeur  n'est  pas  recevable  a  réclamer  cette  indemnité,  celle- 
ci  étani.  aux  termes  de  Tarlicle  38  de  la  loi  du  11  juin  1874 
dévolue  au  propriélaire  de  Timmeuble,  a  l'exclusion  des  créancicrs 
de  Tassuré  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  discussions  de  la  dite  loi,  et  notam- 
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ment  des  rapports  de  MM.  Van  Humbeeck  et  d'Anethan  aux 
chambres  législatives,  que  Ie  dit  article  a  été  introduit  dans  la 
loi,  par  Ie  motif  que  Ie  locataire  n*a  qu'un  but,être  indemnisé 
de  ce  qu'ii  peut  éventuellemenl  avoir  a  payer,  du  chef  de 
rincendie,  au  propriétaire  (voir  Namur  code  de  commerce 
tome  3,  i544  et  i545) ; 

Attendu  que  Tassurance  des  risques  locaiifs  ne  constitue  donc 
qu*une  assurance  de  garantie  :  que  cela  est  tellement  vrai,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  lexercer,  lorsque  Ie  locataire  n'est  pas  tenu  de 
ces  risques  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1733  au  code  civil 
Texonérant  de  la  présomption  édictée  par  eet  article  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  prémisses  que  Tassuré  n*est  pas  recevable 
en  cette  action,  tant  qu'il  ne  se  trouve  pas  mis  en  demeure  ou 
aclionné  par  Ie  propriétaire  ou  son  ayant-droit  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces,  que  Ia  com- 
pagnie d*assurances  UUnion  Beige  subrogée  aux  droits  du 
propriétaire  de  Timmeuble  assuré  a  assigné  devant  Ie  tribunal 
de  première  instance  de  Namur  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck 
a  Anvers  en  date  du  6  mars  1894,  la  compagnie  défenderesse 
aux  fins  de  roir  condamner  celle-ci  solidairement  avec  Defosse, 
locataire  assigné  devant  Ie  même  tribunal  par  exploit  séparé.  a 
lui  payer  Ia  dite  somme  de  dix  sept  mille  deux  cents  francs  pour 
l'indemnité  des  risques  locatifs,  indépendammenl  d'une  condam- 
nation  supplementaire  sollicitée  a  charge  de  Tassuré  personnelle- 
ment ; 

.  Attendu  que  l'assuré  des  risques  locatifs,  étant  assigné  par  Ie 
propriétaire  ou  son  ayant-droit,  en  payement  de  ces  risques,  a 
Ie  droit  d'exercer  son  recours  contre  Fassureur  des  risques 
locatifs  :  que  Ie  juge  competent  est  dans  ce  cas  Ie  tribunal 
arbitral,  appelé  par  la  convention  a  trancher  tous  les  différents 
entre  assureurs  et  assurés,  sur  la  redevabilité  et  Ie  payement  des 
indemniiés ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  possible  ni  permis  de  préjuger  Ie  sort 
de  l'action  portee  devant  Ie  tribunal  de  Namur,  ni  Finfluence 
que  Ie  jugement  de  ce  tribunal  pourra  exercer  sur  Finstance 
portee  devant  les  arbitres  ;  qu'il  est  de  Finlérêt  des  parties  pour 
la  sauvegarde  de  tous  leurs  droits,  de  surseoir  au  jugement  de  la 
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présente  instance,  jusqu  après  décision  du  tribunal  de  Namur, 
sur  ces  mêmes  risques  en  réservant  expressément  tous  droils  el 
moyens  des  parties,  quant  a  la  recevabilité  et  au  fondement  de 
la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitie  soussignc  est  d'avis  de  surseoir  a  statuer  sur  Tin- 
demnité  des  risques  locatifs,  jusqu'après  décision  du  tribunal  de 
Namur  avec  réserve  expresse  de  tous  les  droits  el  moyens  des 
parties  quant  a  la  recevabilité  el  au  fondement  de  la  demande  ; 
en  ce  cas  dépens  réserves. 

M®  Buysschaert  ayant  été  nommé  tiers-arbiire, 
rendit  la  sentence  suivanie  : 

SENTENCE  du  TIERS  ARBITRE   Me  GUSTAVE  BUYSSCHAERT. 

Sur  Ie  premier  moyen  invoqué  par  la  partie  défenderesse,  la 
société  «  L'Escaut  »  tendant  a  voir  déclarer  Ie  demandeur  déchu 
de  toute  action  en  payement  par  applicalion  de  la  prescription 
convenue,  déclarant  Tassuré  déchu  de  toute  action  en  payement 
de  pertes  ou  dommages  après  6  mois  a  datcr  de  Tincendie  on  des 
dernières  poursuites  ; 

Attendu  que  Fincendie  a  eu  lieu  Ie  24  juillet  1893,  que  Ie  3i 
juillet  1893  les  parties  ont  de  commun  accord  désigné  deux 
experts  chargés  d*évaluer  Ie  dommage  ; 

Qu'un  tiers  expert  fut  ullérieurement  adjoint  aux  deux  experts 
désignés  par  les  parties  ; 

Attendu  que  les  experts  déposêrent  leur  rapport  Ie  trois  sep- 
tembre  1893  ;  que  Ie  3  mars  1894  inlervint  Taction  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Taction  a  été  intentée 
en  temps  utile,  la  prescription  ayant  été  interrompue  par  Tex- 
pertise  amiablement  convenue  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  interprête  Ie  mot  poursuites  dans 
Ie  sens  d*action  en  payement  formuléejudiciairement,et  considère 
une lelie aclion  comme  pouvant  sculeinterrompre  la  prescription, 
tandis  que  ie  demandeur  pretend  qu*il  faut  enlendre  par  pour- 
suites toute   démarche  même  exira-judiciaire   faite  par  Tassuré 

!•  p.  1896.  14. 
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vis-a-vis  de  Tassureur  et  tendant  au  reglement  du  sinistre,  et  a 
plus  forte  raison  Ie  décrétement  amiable  d*une  expertise  ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  de  donner  au  mot  «  poursuites  » 
Ie  sens  restrictif  qu'entend  lui  donner  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  dans  la  clause  relative  a  la  prescription,  Ie  mot 
«  action  »  est  opposé  au  mot  «  poursuites  »  ce  qui  permet  de 
dire  que  par  les  mots  o  derniéres  poursuites  >  au  pluriel,  les 
parties  ont  entendu  les  diverses  mesures  autres  que  la  demande 
en  justice  même  auxquelles  ont  donnë  lieu  Ie  reglement  de  tout 
sinistre,  surtout  les  mesures  qui,  comme  Texpertise,  se  font  con- 
tradictoirement  et  ne  peuvent  laisser  de  doute  chez  Tassureur 
sur  les  intentions  de  Tassuré  de  poursuivre  les  droits  dérivant 
pour  lui  de  la  convention  d'assurances  ; 

Que  la  désignation  des  experts  et  les  opérations  de  Texpertise 
ont  donc  interrompu  laprescriptionconventionnellement  stipulée 
entre  parties  (tribunal  civil  de  Lyon  2^^  chambre  i3  juin  1893, 
Journal  des  assurances  n<»  4  i^*  avril  1894) ; 

II.  Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  en  second  lieu,  que 
lassuré  a  exagéré  sciemment  Ie  montant  du  dommage  et  qu*il 
doit  en  conséquence  aux  termes  de  la  convention  étre  déchu  de 
tout  droit  a  indemnité  ; 

Attendu  que  Tassuré  a  reclame  pour  perte  de  mobilier,  effets 
et  marchandises  une  somme  de  fr.  24024  3 1  alors  que  la  majorité 
des  experts  a  taxé  la  valeur  de  ces  objets  k  fr.  7 1 5o  et  un  des 
experts  a  fr.  9000  ; 

Attendu  que  Texagération  existe  donc,  qu*il  échet  uniquemept 
de  rechercher  si  elle  est  frauduleuse  ; 

Attendu  que  Tarbitre  Vaes  invoque  pour  établir  Ie  caractère 
frauduleux  de  la  demande  trois  éléments  de  preuve  i^)  les 
déclarations  contradictoires  des  employés  du  demandeur  rela- 
tivement  aux  chiffres  des  recettes  journalières  de  Tassuré ;  2*>)  une 
déclaration  des  experts  relative  a  Texistence  de  10  mètres  carrés 
de  glacé  reclames  par  Ie  demandeur  ;  3^)  une  déclaration  d'une 
veuve  Tossoul  ; 

Attendu  qu*il  n'est  point  établi  ni  allégué  que  les  déclarations 
des  employés  de  lassuré  dont  les  experts  notent  les  variations 
auraient  été  faites  a  la  sollicitation  du  demandeur  ; 
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Attendu  que  Télat  des  pertes  fourni  par  l'assuré  ne  révêle  pas 
raffirmation  de  Texistence  de  lo  mètres  carrés  de  glace  rapport ée 
par  les  experts  qui  doivent  s'être  irompés  en  prenant  une 
induction  de  leur  part  pour  une  affirmation  ; 

Attendu  que  Tatlestalion  de  la  veuve  Fossoul  ne  saurait  dans 
les  conditions  ou  elle  se  produit  former  preuve  contre  Tassuré  ; 
que  sur  ce  point  il  est  a  remarquer  que  cette  déclaration  a  été 
connuelors  de  Tinstruction  poursuivie  a  charge  du  demandeur, 
qu*elle  a  donc  fait  partie  de  cette  instruction  qui  a  abouti  k  un 
non  lieu  ; 

Attendu  que  si  de  ces  divers  éléments  il  peut  résulter  certaines 
présomptions  contre  Ie  demandeur,  ces  présomptions  ne  sont 
point  suffisantes  pour  établir  de  plano  Ie  caractére  frauduleux 
de  Texagération  de  sa  demande»  et  que  Toffre  de  preuve  a  été 
écartée  in  terminis  par  Tarbitre  Spée  et  implicitement  écartée 
par  Tarbitre  Vaes  qui  admet  Ie  caractére  frauduleux  de  Texagé- 
ration  de  la  demande  ; 

III.  Attendu  qu'en  3"«  lieu  la  défenderesse  soutien t  que  Ie 
dommage  a  étécausé  par  Ie  fait  ou  la  faute  grave  de  Tassuré  et 
offre  de  prouver  cette  allégation,  mais  que  les  deuxarbitres  sont 
d*accord  pour  considérer  les  articulatiqns  de  la  défenderesse 
comme  trop  vagues  pour  qu*une  admission  k  preuve  put  être 
décrétée  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  somrae  de  fr.  15.087  réclamée  pour 
risques  locatifs : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que 
cette  indemnité  est  dévolue  au  propriétaire  de  Timmeuble,  que 
les  2  arbitres  sont  d'accord  aussi  pour  dire  que  Ie  demandeur 
étant  mis  en  demeurc  par  Ie  propriétaire  ou  son  ayant-droit, 
étant  même  assigné  par  lui,  Ie  demandeur  a  Ie  droit  d'actionner 
la  défenderesse,  de  prendre  son  recours  contre  elle  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  pour 
risques  locatifs  déclare  ne  demander  qu'une  reconnaissance  de 
son  droit ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  surseoir  a  faire  droit  sur  la 
demande  du  chef  de  risques  locatifs  ;  que  Ie  tribunal  arbitral  est 
évidemment    Ie   tribunal    competent    pour    statuer    sur    cette 
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demande,qu  il  n'y  a  point  lieu  de  renvoyer  de  statuer  parce  qu'il 
y  auraït  litispendance  entre  cette  demande  et  1'action  introduite 
devant  Ie  tribunal  civil  de  Namur  postérieurement  a  Taction 
actuelle  ;  qu*en  effet  la  demande  soumise  au  tribunal  arbitral  est 
la  première  en  date.  Elle  remonte  au  3  mars  1894.  L'action 
devant  Ie  tribunal  civil  de  Namur  a  été  introduite  par  ajourne- 
ment  du  6  mars  1 894  ; 

V.  Attendu  qu*en  ordre  subsidiaire  la  défenderesse  soütient  ne 
devoir  payer  d*indemnité  qu*au  fur  et  a  mesure  du  rétablissement 
des  objets  assurés ; 

Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  s'appliquer  qu'a  Tindemnilé 
réclamée  du  chef  d*effets  mobiliers  ; 

Attendu  que  quelle  que  soit  la  généralité  de  la  clause  donnant 
a  la  défenderesse  (a  faculté  invcTquée,  il  est  certain  que  celle-ci  ne 
peut-être  invoquée  que  pour  autant  que  son  exécution  SiVit  pos- 
sible  sans  dommages  non  prévus  pour  Tassuré  ; 

Attendu  qu'une  telle  exécution  de  fobligation  de  Ia  défen- 
deresse exigeait  dans  Tespèce  que  celle-ci  ftt  connattre  son  inten- 
tion  dans  un  moment  voisin  du  sinistre  pour  que  Tassuré  prït 
ses  dispositions  en  conséquence  ; 

Qu'on  ne  peut  exiger  qu*il  reste  dans  Tincertitude  jusqu'au 
payement  de  Tindemnité  ; 

Que  Texercice  de  cette  faculté  exige  même  que  les  experts  en 
soient  avertis  pour  faire  un  rapport  tenant  compte  de  ce  fait ; 

VI.  Attendu  que  Ie  demandeur  convient  qu'ii  y  a  lieu  de 
déduire  de  la  somme  a  lui  payer  Ia  moitié  des  frais  de  la  tiercé 
expertise  soit  Ir.  186.10  et  les  frais  auxquels  la  défender^se  est 
exposée  en  qualité  de  tiers  saisie  ; 

Par  ces  motifs  et  pour  les  motifs  non  contraires  invoqués  par 
Ics  deux  arbitres  partagés,  Ie  soussigné  déclare  se  conformer  a 
Tavis  exprimé  par  Tarbilre  Germain  Spée,  en  conséquence  : 

A.  Il  déclare  recevable  Taction  intentée  par  Ie  demandeur 
Emile  Defosse  lant  en  ce  qui  concerne  Tassurance  sur  meubles 
et  effets  que  celle  des  risques  locatifs  ; 

B.  Il  rejelte  Texceplion  de  prescriplion  opposée  par  la  défen- 
deresse ; 

C.  Il  rejette  les  conclusions  de  Ia  défenderesse  tendant  a 
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dëclarer  Ie  demandeur  déchu  de  tous  droits  k  indemnité  du  chef 
d'exagération  consciente  du  dommage  ainsi  que  du  chef  de  faute 
grave  de  Fassuré,  rejelle  les  conclusions  de  la  déienderesse 
relatives  a  robligation  pour  Tassuré  de  rétablir  les  objets  incen- 
diés ; 

D.  Il  dit  pour  droit  que  la  compagnie  défenderesse  doic  payer 
au  demandeur  du  chef  de  dommages  aux  marchandises  et  effets 
la  somme  de  tr.  7!5o  sous  déduction  de  fr.  186. 5o  moitié  des 
frais  de  la  tiercé  expertise  ainsi  que  les  frais  occasionnés  a  la 
défenderesse  par  son  assignation  en  déclaration  de  tiers-saisie, 
suivant  taxe  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  3  mars 
1894  date  de  Ia  demande  en  justice  ;  condamne  Ia  défenderesse 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  yiSo,  sous  déduction  des 
frais  ci-dessus  indiqués  avec  les  interets  judiciaires  a  partir  du  3 
mars  1894  dit  pour  droit  que  cette  condamnation  pourra  être 
exécutée  aprés  mainlevée  reguliere  de  toutes  les  saisies-arréts  ou 
oppositions  signifiées  a  la  défenderesse  ; 

E.  Dit  pour  droit  que  la  somme  due  par  Ia  défenderesse  en 
vertu  de  Tassurance  des  risques  locatifs  faite  avec  Ie  demandeur 
est  fixéea  fr.  15.427  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  3  mars 
1894  et  ne  pourra  être  payée  qu  au  propriétaire  de  Timmeuble 
incendié  ou  a  ses  ayants  droit  ; 

F.  Condamne  la  défenderesse  aux  dépens  et  déclare  la  sentence 
exécutoire  nonobstant  tout  recours,  mais  moyennant  caution. 

Appel. 

ARRÊT 

En  ce  qui  concerne  les  points  en  litige  autres  que  Ie  rétablisse- 
ment  des  objets  mobiliers  : 

Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  du  tiers  arbitre  Buysschaert 
sauf  ceux  déduits  de  Ia  poursuite  répressive  dirigée  contre 
Tintimé  du  chel  d'incendie  volontaire  ;  qu'il  appert  en  effet  des 
documents  produits,qu*une  instruction  a  été  uniquement  ouverte 
de  ce  chef  a  charge  de  personnes  a  déterminer  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétention  de  Tappelante  de  faire  rétablir 
les  objets  mobiliers  délériorés  oudétruits  et  de  ne  payer  Tindem- 
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nité  y  afférente  que   par  quarts,   au  fur  et  a  mesure  ou  leur 
rétablissement  : 

Adoptant  les  motifs  développés  par  Tarbitre  Vaes,  et  attendu 
que  dans  un  temps  voisin  de  Tincendie  survenu  dans  la  nuit  du 
24  au  25  juillet  1893,  la  société  appelante  a  informé  rintimé 
qu'elle  entendrait  se  prévaloir  de  la  lacullé  que  lui  donnait  la 
convention  d'assurance  du  3i  janvier  i8g3  donl  les  parties  recon- 
naissent  Texistence  et  sur  les  clauses  et  conditions  de  laquelle 
elles  sont  d'accord  ; 

Qu*en  efTet  Ie  8  septembre  1893,  la  compagnie  TEscaut  disait 
a  Tassuré  Deiosse  :  u  il  faudra  racheter  des  marcbandises  de  la 
»  même  valeur  et  espèce  que  celles  délruiles  avant  de  recevoirde 
»  rargent,si  tant  est  que  la  compagnie  vouspaye  quelquechose», 
et  Ie  i3  septembre  1893,  elle  répétair :  «  en  tous  cas  rien  ne 
»  sera  payé  avant  que  vous  n'ayez  rétabli  vos  marcbandises  ;  b 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  experts  qui  ont  estiroé  Ie 
dommage  n'aient  pas  été  a verlis  de  Tusage  que  la  société  appe- 
lante voulait  faire  de  son  droit  au  rétablissement  des  objets 
mobiliers  ; 

Que  Texpertise  a  été  instituée  de  commun  accord  sous  réserve 
des  droits  respectifs  des  parties  tels  qu'ils  résultaient  des  con- 
ventions  avenues  entre  elles  ; 

Attendu  que  Ie  payement  de  Tindemnité  étant  subordonné  a 
Texécution  d*une  obligation  préalable  de  Tassuré  non  encore 
remplie,  les  interets  judiciaires  ne  sont  pas  présenlement  dus  et 
ne  commenceront  a  courir  que  du  jour  ou  Tappelante  sera  en 
demeure  de  remplir  ses  engagements  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Rejetant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ou  plus  amples, 
met  a  néant  la  décision  atlaquée  du  liers  arbitre  Buysschaert  en 
tant  seulement  qu'elle  a  rejeté  la  prétention  de  Tappelante 
relative  au  rétablissement  des  objets  assurés  et  qu'elle  condamne 
cette  dernière  a  payer  en  entier  Tindemnité  fixée,  avec  les  interets 
judiciaires  immédiatement  après  mainlevée  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  pratiquées ; 
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Emendant  quant  a  ce,  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  subsi- 
dialrement  par  la  compagnie  TEscaut  de  payer  par  quarts  au 
fur  et  a  mesure  du  rétablissement  des  effets  et  marchandises 
assurées  la  somme  de  fr.  yiSo,  irrévocablement  fixée  par  les 
experts  k  titre  d*indemnité  du  dommage  ; 

Ordonne  a  Tappelanle  de  réaliser  ceite  ofFre,  Ie  cas  échéant 
après  la  levée  des  saisies-arréts  pratiquées  entre  ses  mains,et  ce, 
sous  déduction  des  sommes  que  Tintimé  reconnait  devoir  être 
mises  a  sa  charge,  et  qui  sont  reprises  en  la  sentence  dont  appel : 
confirme  cette  sentence  pour  Ie  surplus  ;  condamne  la  société 
appelantc  aux  dépens  d'appel. 

Du  7  Noyembre  1895.  —  CoUR  d'APPEL  DE  Bruxelles. 
M.  Pecher,  Prés.  —  PI.  M"  HOUTEKIET  et  YSEUX  (du  bar- 
reau  d'Anvers)  et  A.BRAUN  et  DUMERCY  (du  barreau  d'Anvers). 


ASSURANCE  MARITIME.  —  ÉVALUATION  DU  SINISTRE. 
—  ÉLÉMENTS  INCERTAINS.  —  APPRÉCIATION 
D'EXPERTS  non  JUSTIFIÉE.  -  ASSURANCE  INSUFFI- 
SANTE.  —  RÉDUCTION. 

A  dé  faut  déléments  précis  pour  tépaluation  dun 
sinistre,  il  faut  prendre  pour  bases  les  éléments 
dont  on  dispose  pour  faire  une  évaluation  appro- 
ximative,  au  moyen  de  calculs  proportionnels 
entre  la  valeur  des  colis  perdus  et  celle  des  colis 
sauvés,  plutót  que  daccepter  une  évaluation  de  .... 
olo^dépourpuedejustification.  Si  la  valeur  totale 
de  facture  dépasse  la  valeur  assurée,  findemnité 
dassurance  doit  être  réduite  proportionnellement. 

Les  appréciations  des  experts  non  vérifiées  par  les 
faits  qn'ils  constatent,  doivent  être  redressées  par 
Ie  juge. 

(A.  GOULET  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
«  LA  MUNICH  y^) 
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Sentence  arbitrale 


Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions,  vu  les  pièces 
du  proces  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  élémenls  de  Ia  cause  : 

Que  par  convention  verbale  du  9/i4avril  1891,  Ie  demandeur, 
industriel  a  Louvain,  a  assuré  auprès  de  la  compagnie  défende- 
resse,  pour  Ie  voyage  d*Anvers  a  Talcahuano  (Chili)  par  Ie 
steamer  Totmès  AG  n©»  divers  2i4colis  et  caisses  machines 
pour  une  somme  globale  de  fr.  5o.ooo,  les  avarics  a  regier  séries 
par  colis ; 

Qu'a  Talcahuano,  après  Ie  transbordement  en  allèges,  un 
certain  nombre  de  colis  ont  élé  avariés,  d  autres  ont  sombré ; 
parmi  ceux-ci  quelques  uns  ont  été  ensuite  sauvés,  d'autres  sont 
restés  perdus ; 

Que  Ie  destinataire,  A.  Goulet  a  Santiago,  s*adressa  au  consul 
d*AIIemagne  pour  iaire  nommer  des  experts  ;  que  ceuz-ci, 
Gesswein  et  Bahre,  conslalèrent  dans  un  premier  rapport  Ie 
débarquement  de  i38  colis,  dont  i3  en  état  d'avarie,  les  autres  a 
rétat  sain,  el  la  perte  de  76  colis  ;  dans  un  second  rapport,  ils 
énumèrent  les  colis  sombrés  qui  ont  été  sauvés  plus  tard,  etceux 
qui  manquent,  ces  derniers  au  nombre  de  28  ; 

Que  Tévaluation  des  experts  pour  pertes  et  avaries  s'élève  a 
14325.51  piastres,  soit  (a  fr.  1.77)  afr.  25356. i5;  que  Ie  deraan- 
deur  par  ses  conclusions  reclame  fr.  19701.60  ; 

Altendu  que  la  perte  et  les  avaries  tombent  sous  rapplication 
de  la  convention  d  assurance,  que  la  réparation  en  est  due  par  la 
compagnie  défenderesse  ;  mais  qu  il  incombe  au  demandeur  de 
justifier  Ie  montant  qu'il  reclame  ; 

Attendu  que  cette  justification  n*est   pas  faite  d*une  maniere 
complete,  et  qu*il  subsisle  de  Tincertilude  sur  certains  faits  qu'il 
'est  nécessaire  de  connaïtre  pour   faire  Ie  calcul  de  Tindemnité 
d'assurance  ; 

Notamment  les  parties  reconnaissent : 

Que  suivant  connaissement  il  a  été  embarqué  253  colis,  pesant 
52.187  kilos,  moins  39  colis  short  shipped,  restent  donc  214 
colis  embarqués  ;  parmi  ces  colis  certaines  marques  avec  leurs 
numéros  sont  mentionnés  deux  fois,  notamment  les  A  G  8980 
n»»  23,  24  et  25,  et  A  G  8995  n*»  70,  tandis  que  dans  Ia  facture 
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les  numéros  ne  figurent  qu'une  fois,  la  facture  mentionnant  ainsi 
4  colis  en  moins  ; 

Que  suivant  facture,  une  chaudière  complete  comportait  1 3o 
colis,  tandis  que  d*aprés  connaissement,  cette  chaudière  com- 
prenair  169  colis,  dont  39  sont  restés  non  embarqués,  et  d'après 
une  note  du  deraandeur,  27  colis  seulement  sont  restés  short 
shipped  ; 

Les  parties  reconnaissent  aussi : 

Que  la  spécification  de  chaque  colis  embarqué  na  pas  été 
donnée  par  Ie  demandeur  expédileur,et  que  les  experts  n*ont  pas 
davantage  donné  la  spécification  des  colis  débarqués,  avariés  ou 
non  ;  de  sorte  que  Ie  demandeur  reste  en  défaut  d'établir  avec 
précision  la  valeur  de  facture  des  colis  perdus  et  avariés  ;  qu*il 
fautdonc  nécessairement  recourir  a  une  methode  incertaine  pour 
établir  approximativement  cette  valeur  ;  les  experts  fixent  bien, 
il  est  vrai,  la  valeur  des  colis  perdus,  mais  sans  dire  sur  quoi  ils 
se  fondent,  en  afHrmant  chaque  fois  que  Ie  colis  perdu  renfer- 
mait  les  parties  les  plus  pr^cieuses  du  lot,  sans  cependant  men- 
tionner  ces  parties ;  de  plus  ils  tiennent  compte  dans  leur 
évaluation  globale  et  non  détailiée,  de  la  diminution  de  valeur 
subie  par  les  autres  parties  de  la  machine  a  la  suite  de  la  perte 
de  quelques  unes  de  ses  pièces  ;  or  ce  dernicr  element  ne 
concerne  pas  les  assureurs,  qui  ne  répondent  que  de  la  valeur 
maiérielle  et  isolée  de  chacune  des  picces  perdues  ou  avariées  : 
Tévaluation  des  experts  sur  ce  point  ne  peut  donc  être  prise  en 
considération  ; 

Allendu  qu*a  défaut  d'autres  éléments  d'appréciation,  il 
convient  de  prendrepour  base  la  valeur  de  facture  d*une  machine, 
et  de  diviser  cette  valeur  par  Ie  nombre  de  colis  dont  se  compose 
la  facture  pour  établir  ainsi  une  valeur  moyenne,qui  représentera 
la  valeur  d'un  colis  ;  Ie  demandeur  ne  peut  se  plaindre  de  cette 
methode,  si  elle  lui  est  préjudiciable  puisque  c*est  a  lui  qu*il 
incombait  de  déterminer  la  valeur  de  chaque  colis  ; 

Attendu  qu'il  convient  pour  Ie  reste  d'admettre  comme  exacts 
les  faits  matériels  constatés  par  les  experts,  ainsi  que  leur  éva- 
luation des  avariés  établie  proportionnellement  a  la  valeur 
saine  (p.  ex.  les  colis  52,  53  et  54  a  3o  0/0,  et  10  autres  colis  a 
100  0/0)  ; 
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Attendu  que  pour  les  colis  sombrés  et  retrouvés  ensuite,  les 
experts  estiment  la  détérioration  a  looWo,  mais  iisont  fait  un 
arrangement  avec  Ie  destinataire  qui  a  repris  ces  colis  pour  3o«/o 
de  leur  valeur,  les  frais  de  sauvetage  de  ces  colis  ainsi  que  des 
autres  colis  restant  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  critique  eet  arrangement  des 
experts  qui  sont  ainsi  sortis  de  la  mission  qui  leur  a  été  donnée; 
qu'a  la  lettre  ce  reproche  peut  être  fondé,  mais  ce  qu'il  importe 
surtout  de  considérer  en  cette  matière,  c'est  Tintérêt  des  parlies 
et  Tatténuation  du  préiudice  (art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1874^ 
sans  s*arrêter  a  la  procédure  suivie,  surtout  lorsque  ces  faits  se 
passent  dans  des  pays  éloignés  regis  par  une  législation  et  des 
usages  tout  différents  des  notres  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  veut  calculer  Tindemnité  en 
fixant  k  5o  ^/o  de  la  valeur  de  facture  Tavarie  de  tous  les 
colis  avariés  a  n'importe  quel  degré,  frais  de  sauvetage  a  charge 
de  Tassuré  ;  que  vu  la  nature  peu  périssable  des  marchandises 
(machineries),  ce  taux  lui  parait  largement  rémunérateur  ; 

Attendu  que  les  arbitres  ne  peuvent  accueillir  cette  offre 
dépourvue  de  base  suffisante  d'appréciation  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
motifs  de  s'écarter  de  Tappréciation  des  experts  ; 

Attendu  qu*il  convient  encore  de  remarquer  qu*une  chaudière 
complete  est  facturée  a  fr.  9646.50,  que  cette  chaudière  devait 
d  après  Ie  connaissement  comprendre  169  colis,  et  qu'il  n'a  été 
embarqué  que  i3o  colis;  que  chacun  des  colis  doil  donc  être 
évalué  a  tr.  57.08  ; 

Attendu  qu'en  suivant   la  methode  et  les   bases  mentionnées 
ci-dessus,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 
A  —  pour  28  colis  totalement  perdus,  savoir  : 
A  G  8975  n^  6         évalué  suivant  facture  a  fr.    634.17 
A  G  8980  no«6,8,9  évalués       »  »  »     i6o3.63 

»  »         »         54.72 

»  »         »      283.20 

»  »         »      35o.oo 

))  »         »      335.00 

)>  »         »      655. 00 

A  G  8995  AZ,n®«  divers  19  colis  évalués»  »     1084.52 

Soit  en  tout  fr.  5000.24 


n 

»     n»  23 

» 

» 

»       »   17 

» 

» 

»       »  60 

D 

» 

»       »  61 

M 

» 

8995    »  79 

» 
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B  —  pour  48  colis  sombrés  el  repéchés  ; 
A  G  8980  no  10  évalué  suivant  faclure  a  fr.    534.54 

9       »     n«s 40, 44, 45,47,50      »  »  »  '     »    1396.33 

A  G  8995  n«*  74  et  75  »  »  »        »    i3io.oo 

9        9     n*»  divers  40  colis        »  »  9        n    2283.20 

Ensemble  fr.  5524,07 
sur  lesquels  il  reste  du  70  0/0,  soit  fr.  3866.85  ; 
C  —  pour  10  colis  totalement  avariés  (100  <>/o)  : . 
A  G  8975  n«  2         évalué  suivant  facture  a  fr.     634.17 


» 


8980  no8 1  et  2  9           9         '9          9  1069.09 

»       9     n<>*24et25  9999  109.44 

9       9      9  i5  »           9            »          9  860.00 

9       9      9  19  »           ))            »          »  750.00 


9 


8995    9  78  9  9  9  9       65 5. 00 

9       9     A  I ,  B  2      9  9  9  9       486.75 


fr.  4564.45 

D  —  pour  3  colis  avariés  a  3o  «/o  : 

A  G  8980,  n*»»  52,  53,  54évalués  suivant  facture  a  fr.  1306.40, 
dont  3o«/o  reviennent  a  fr.  391.92  ; 

Attendu  qu*il  reviendrait  ainsi  au  demandeur  fr.  13.823,46  ; 

Mais  attendu  que  Ie  montant  total  de  la  facture  est  de  fr. 
64.63o,59,et  en  déduisant  les  39  colis  non  embarqués,fr. 62. 404,47, 
tandis  que  Tassurance  est  contractée  pour  fr.  5o.ooo  ;  que  Ie 
demandeur  est  donc  son  propre  assureur  pour  fr.  12.404,47, 
sur  lesquels  il  doit  supporter  la  perte  proportionnelle  ;  que  la 
perte  a  la  charge  des  assureurs  n*est  donc  que  de  ^^ —  sur  fr. 
13.823,46,  OU  de  fr.  11.075,80  ;  Ie  demandeur  conservant  a  sa 
charge  '^^^  surfr.  13.823,46,  ou  fr.  2.747,76  ; 

Attendu  que  les  frais  consulaires  et  d'expertise  au  Chili 
s'élèvent  a  fr.  745,45  +  7^  —  820,45,  a  la  charge  de  la  défen- 
deresse,  qui  doit  ainsi  payer  en  tout  fr.  1 1.896,15  ;  elle  a  payé 
fr.  9.61 3,1 3,  elle  reste  donc  débitrice  de  fr.  2.283,02  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  et  la  défenderesse  succombent  dans 
une  partie  de  leurs  prétentions  reSpectives  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés  condamnons  la  défenderesse  a  payer 
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au  demandeur  pour  solde  d*indemnité  d*assurance  la  sommede 
fr.  2.283,02  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens, 
condamnons  Ie  demandeur  a  la  seconde  moitié  des  dépens  et 
déclarons  notre  présente  sentence  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  septembre  iSg3.   —    Arbitres  :    MM.  Byl,   SPÉE  et 
Hendrickx.  —  PI.  M«  Vrancken  et  Bauss. 


FINS  DE   NON-RECEVOIR.  —  ART.  232   ET  233  LOï 
MARITIME.  —  REMISE  D  UN  EXCÉDANT. 

Laction  en  remise  dun  excédant  de  marchandises 
ne  tombe  pas  sous  rapplication  de  tart,  282  de  la 
loi  maritime, 

(LOSASSO  CONTRE  DELARGY) 

Vu  les  citations  enregislrées  des  16  et  29  novembre  1895  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Ikbal  importa  5ooo  sacs  Losasso/A  W 
pour  J.  Van  Duinen  ;  5ooo  sacs  Losasso/CW  pour  Edm.  Van 
Steensel  et  C°  ;  900  sacs  Losasso/A  W  pour  les  mêmes  ;  1800 
sacs  Owen  Okel  pour  Wégimont  ; 

Atlendu  que  les  chargeurs  Losasso  et  C^  et  les  porteurs  de 
connaissements  Edm.  Van  Steensel  et  C*',  par  citation  du  16 
novembre  iSgS  allèguent  i^que  Van  Duinen  et  Van  Steenselont 
éprouvé  des  manquants  2*»  que  69  sacs  Losasso/A  W  el  94  sacs 
Losasso /C  W  ensemble  i63  sacs  ont  été  débarqués  en  excédant 
sur  les  parties  portées  aux  connaissements  et  n'ont  pas  été  remis 
aux  chargeurs  ou  leurs  ayants-droit : 

Que  de  ces  chefs  ils  assignent  solidairement  Ie  capitaine  et  son 
courtier  F.  Hall  en  payement  de  dommages-intéréls  ; 

Que  de  son  cöté  Ie  capitaine  assigna  Edm.  Van  Steensel  et  C° 
en  payement  du  fret  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  ces  causes  ; 

I.  Attendu  que  parties  sont  autorisés  a  plaider  sur  la  demande 
éventuelle  d'enquête  ; 

Que  pareille  demande  n'étant  formnlée  par  Ie  capitaine  Delargy 
et  Ie  courtier  qu'en  ordre  subsidiaire,  il  est  clair  que  les  deman- 
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deurs  ont  Ie  devoir  de  rencontrer  et  qu'il  échet   de  statuer  sur 
les  moyens  leur  opposés  en  ordre  principal  ; 

II.  Altendu  qu'en  conclusions,  il  est  reconnu  que  Edm.  Van 
Steensel  et  0°  n*ont  pas  eu  de  manquant,  que  ce  point  avait 
d*ailleurs  été  reconnu  des  avant  la  citation   Ie  26  oclobre  1895  ; 

Que  Taclion  ne  constilue  donc  non  pas  une  action  du  chef  de 
manquant  mais  une  action  en  remise  d'un  excédant ;  qu'elle  ne 
tombe  donc  pas  sous  Tapplicalion  de  Tart.  232  de  la  loi  marilime 
(Jacobs  II.  958); 

Attendu  que  renlèvement  de  leurs  marchandises  par  Edm. 
Van  Steensel  et  C^  ne  saurait  les  faire  déclarer  non  recevables  ; 
que  Texistence  des  balies  portant  leurs  marques  en  prétendu 
excédant,  n*a  été  constaté  qu'aprés  la  fin  du  déchargement  ; 

Que  eet  enlèvemenl  ne  met  pas  Ie  capitaine,  lequel  avait 
Tobligation  de  remettre  a  chaque  porteur  de  connaissement  ce 
qui  lui  revenait,  dans  Timpossibilité  de  faire  Ia  preuve  qu'il 
assume  et  qu'il  offre  ci-après  ; 

III.  Attendu  qu*il  n'est  pas  allégué  que  les  i63  sacs  litigieux 
auraient  été  délivrés  aux  demandeurs  ou  a  quelqu^un  pour  eux 
et  que  Taction  est  donc  une  action  contractuelle,  basée  sur  Ie 
contrat  de  transport,  tendant  a  Texécution  complete  de  celui-ci; 
qu*elle  est  dés  lors  non  recevable  a  Tégard  du  courtier  Hall. 

IV.  Attendu  que  Edm.  Van  Steensel  et  C®  ayant  encore  regu 
42  sacs,  Ie  prétendu  excédant  est  reduit  a  121  sacs  ; 

V.  Attendu  que  Ie  capitaine  pretend  qu'il  n*y  a  pas  eu  d'ex- 
cédant  véritable  ;  qu'en  cours  de  déchargement  121  sacs  de  la 
marque  Owen  Okel  c'est-a-dire  de  celle  revenant  a  Wégimont, 
ont  été  versés  par  erreur  ilans  les  allèges  de  Edm.  Van  Steensel 
et  Co  et  que  des  lors  les  121  sacs  Losasso,  soi-disant  trouvés  en 
excédant  ont  dü  être  remis  k  Wégimont ; 

Que  ce  fait  est  relevant  et  que  la  preuve  testimoniale  en  est 
admissible  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  déclare  Taction  non  recevable  a 
regard  de  F.  Hall  ;  avant  de  faire  droit.  entre  les  autres  parties, 
admet  le  capitaine  Delargy  a  établir  par  toutes  voies  de  droit, 


—   222   — 

témoios  compris  qu'Edm.  Van  Steensel  et  C^  ont  re^u  pendant 
Ie  débarquement  des  marchandises  ex  steamer /Ar^a/  121  sacs 
fromenl  O  wen  Okel,  réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14 mars  1896.  — 3eCH.  — MM.  Selb,  Van  der  Linden 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M«*  Bosmans  ei  YSEUX. 


1°  FRAISET  DÉPENS.  —  PAYEMENT  APRÈS  SOMMA- 
TION  ET  ASSIGNATION.  —  NON  ENVOI  PRÉALABLE 
DU  COMPTE.  —  2^  CAPITAINE.  —  DÉFECTÜOSITÉS 
DES  INSTALLATIONS  DU  N  AVI  RE. 

i^  Le  capitaine  qui  fait  sommer  Ie  destinataire  de 
payer  le  fret  et  fasstgne  en  payement  de  celui-ci 
par  le  même  exploit  doit  être  condamnê  aux 
dépens,  sil  na  remis  préalablement  le  compte  de 
fret.et  na  pas  laissé  au  destinataire  le  temps  néces- 
saire pour  vérifier,  et  si  le  destinataire  a  payé 
immédiatement  après  apoirfait  la  vérification. 

2*"  Le  capitaine  est  responsable  des  défectuosités  du 
système  des  ventilateurs  de  son  steamer, 

(J.  VAN  REETH  CONTRE  CAPITAINE  DAVIES) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  2  mai  1895,  enregistré,  lendant  a  entendre 
condamner  le  capitaine  Davies,  commandent  Ie  steamer  Mari- 
time,  a  payer  a  !<>  J.  Van  Reeth,  fils,  2®  S.  Weiier  la  somme  de 
fr.  i5oo,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  et  a  justifier  et  libeller, 
a  titre  de  dommages-intérêts,du  chef  d'a varies  aux  marchandises 
que  les  demandeurs  avaient  a  recevoir  par  le  steamer  du  défen- 
deur  ; 

Vu  les  rétroactes  de  cette  cause  ; 

Vu  Texploit  du  10  mai  1895,  enregistré,  tendant  k  entendre 
condamner  S.  Weiier  a  payer  au  capitaine  Davies  Ia  somme  de 
fr.  82,70  pour  solde  de  fret ; 
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VuTexploitdu  lomai  iSgS,  enregistré,  lendant  a  enlendre 
condamner  J,  Van  Reeth,  fils,  a  payer  au  capifaine  Davics  la 
somme  de  fr.  238,45  pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'ii  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  au  capitaine  : 

Attendu  que  les  experts  nommés,  Ie  i3  avril  1895,  par  Ie 
tribunal  sont  d'avis  que  la  moitié  des  avaries  aux  marchandises 
des  demandeurs  a  été  occasionnée  par  la  fermeture  insuflisante 
des  ventilateurs  et  Tautre  moitié  par  des  égouts  du  pont  attri- 
buables  a  des  fortunes  de  mer  ; 

Attendu  que  les  experts  arrimeurs  notnmés  par  appointement 
du  président  de  ce  siége  a  la  requête  du  capitaine  avaient  déjè, 
dans  des  termes  sur  lesquels  les  parties  sont  d*accord,  constaté 
qu*un  certain  nombre  de  sacs  farine  avaient,par  suite  de  manque 
de  precautie ns,  été  avariés  par  Teau  de  mer,  qui  avaient  pénétré 
par  les  ventilateurs  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  capitaine  pretend  ne  pas  être 
responsable  de  Tinsuffisance  de  la  fermeture  des  ventilateurs  en 
face  de  la  tempête,  puisque  cette  fermeture  a  précisément  pour 
objet  de  parer  a  la  tempête,  et  qu'il  est  certain  que  Ie  capitaine 
est  responsable  des  defect uosités  du  systéme  employé  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  doit  donc  aux  demandeurs  Ie 
payement  de  la  moitié  des  avaries  litigieuses  ; 

Attendu  que  les  experts  les  évaluent  k  1446,83,  que  cette 
évaluation  n'est  pas  contestée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  quai  et  de  veille  : 

Attendu  que  ces  frais  ont  pris  cours  Ie  12  avril,  que  Ie  17  avril 
les  experts  ont  fait  faire  Ie  triage  de  la  marchandise  et  ont 
ensuite  recommandé  aux  parties  d'en  disposer  ; 

Attendu  que  ces  frais  sont  donc  dQs  par  Ie  défendeur  du  12  aii 
17  avril  inclus,  et  ce  sur  la  totalité  de  la  marchandise  destinée 
aux  demandeurs  ;  puisque  ces  derniers  ne  pouvaient  disposer 
d'unepartiede  cetle  marchandise,  avant  que  les  experts  ne  les  y 
eussent  autorisés,  la  partie  saine  devant  servir  d'élément  de  com- 
paraison  pour  établir  Ie  montant  du  dommage  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prouvent  avoir  déboursé  fr.66,06 
pour  ces  frais  ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  Davies  déclare  réduire  ses  demandes 
au  payement  des  dépens,  Ie  fret  lui  ayaht  été  payé  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  échangées  'a  Taudience 
el  en  conclusions  que  S.  Weiier  n'a  payé  Ie  solde  de  frel 
qu'après  avoir  été  assigné  ; 

Attendu  que  Tassignation  fut  précédée  d*une  sommation  a 
laqueile  S.  Weiier  ne  satisfit  point  ; 

Attendu  que  la  quiirance  recue  par  S. Weiier  et  sur  les  lermes 
de  laqueile  parties  sont  d  accord  n*est  pas  une  quiltance  pour 
solde  ; 

Attendu  que  les  renonciations  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  Tassignation  la  compensation  entre 
la  créance  du  capitaine  Davies  et  celle  que  Ie  présent  jugement 
reconnait  a  S.  Weiier  n*était  pas  possible,  puisque  la  compensa- 
tion ne  s*opère  qu'entre  dettes  également  liquides  (1291  c.  c.) ; 

Attendu  que  S.  Weiier  doit  donc  être  condamné  aux  dépens 
exposés  contre  lui  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Davies  ne  dénie  pas  que  J.  Van  Reeth 
fils,  a  re^u  signification  de  la  sommation  et  Tassignation,  sans 
avoir  au  préalable  re^u  Ie  compte  de  fret,  en  temps  utile  pour 
pouvoir  Ie  vérifier,  et  dans  un  endroit  oü  cette  vérification  füt 
possible  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  non  plus  que,  dés  que  J.  Van 
Reeth  fils  a  eu  communication  du  compte  de  fret,  il  Ta  immé- 
diatement  vérifié  et  payé  ; 

Attendu  que,dans  ces  conditionsja  sommation  est  inopérante 
et  les  dépens  doivent  rester  a  charge  du  capitaine  Davies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetanl  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  2  et  10 
mai  1895.  enregisirés,  susvisés,  statuant  i^  sur  Taction  intentée 
par  J.  Van  Reeth,  fils,  et  S.  Weiier  au  capitaine  Davies,  con- 
damné ce  dernier  a  payeraux  demandeurs  la  sommedefr.789,48 
a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  interets  judiciaires,2^  coa- 
damne  le  capitaine  Davies  aux  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  sur  Taction   intentée   par  le  capitaine  Davies  a  S. 
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Weiier,  condamne  ce  dernier  aux  dépens  de  cetie  action,  3«  sur 
Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Da  vies  a  J.  Van  Reeth,  fils,  en 
déboute  Ie  demandeur,le  condamne  aux  dépens;  déclarele  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  mars  1896.  —  i«Ch.-  MM.  GOEMAERE,  Demanet 
et  NlEBERülNG,  juges.  —  PI.  M««  A.  ROOST  el  ValÉRIUS. 


ABORDAGE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  BATEAU 
COULÉ.  —  INDEMNITÉ  DE  REMPLOI.  —  ETENDUE. 
—  DOMMAGE  INDIRECT. 

Le  batelier  victime  dun  abordage,  et  dont  Ie  bateau 
a  péri.a  droit  a  une  indemnité  de  remplei pendant 
le  temps  nécessaire  pour  se  procurer  un  autre 
bateau. 

Cette  indemnité  doit  être  une  évaluation  ex  aequo  et' 
bono  de  la  pripation  du  benefice  de  texploitation 
du  bateau  pendant  le  temps  susdit. 

Pour  lafixation  de  ce  temps,  il  n'y  a  pas  lieu  davoir 
égard  a  la  circonstance  que  le  batelier  a  dü 
attendre  le  payement  de  l indemnité  par  Fabor- 
deur  pour  acheter  un  autre  bateau^  n'ayant  pas 
dautres  ressources  que  cette  indemnité. 

Cest  une  circonstance  intrinsèque,  qui  nest  pas  une 
conséquence  de  Fabordage. 

Le  debiteur  de  dommages-intérêts  résultant  dun 
quasi'délit  ne  doit  que  la  réparation  du  préjudice 
qui  est  la  conséquence  réelle  de  ce  quasi-délit,  du 
dommage  qui  prend  sa  source  dans  le  quasi- délit, 
qui  découle  positipement  du  fait  du  quasi-délin- 
quant. 

(BATELIER   FRÉDÉRIC  DETHAEY  CONTRE  FERDINAND 

SIMONS  ET  CONSORTS) 

i«p.  1896.  i5. 
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Nous  avons  reproduit  Tarrêt  rendu  dans  cette 
cause  Ie  12  janvier  iSgS  (/.  Anv.  1895.  I.  iS^). 

L'affaire  fut  ramenée  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  pour  la  liquidation  des  dommages- 
interets. 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Tarrêt  de  la  Cour 
d'appelde  Bruxelles  du  12  janvier  iSpS,  enregistré,  disant  pour 
droit  que  Simons  supportera  les  conséquences  de  la  collision 
dont  s*agit  au  proces  a  concurrence  de  trois  huitièmes,  Ie  capi- 
taine  Young  a  concurrence  d'un  huitiéme,  Ie  capitaine  Roye  è 
concurrence  d'un  huitième,  les  bateliers  De  Pret  et  SchoUaert 
solidairement  a  concurrence  de  deux  huitièmes,  Ie  demandeur 
batelier  Deihaey  devant  lui  même  supporter  ces  conséquences  a 
concurrence  d'un  huitième,  et  condamnant  les  diverses  parties 
prénommées  aux  dépens  dans  la  proportion  déterminée  pour  les 
avaries ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  ajournement  de  Thuissier  Ch.  Gyse- 
linck  a  Bruxelles  du  18  avril  1895,  enregistrés,  et  de  Thuissier 
Félix  Van  de  Wal,  a  Brecht,  du  19  avril  1895,  enregistrés, 
tendant  a  faire  condamner  les  défendeurs  et  cités  défaillants 
prénommés  a  payer  au  batelier  Dethaey  leur  quote-part  déter- 
minée comme  dit  ci-dessus  dans  la  somme  de  fr.  46.519.10,  ce 
a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Revu  Ie  rapport  d'expertise  des  sieurs  Férauge,Falk  et  Govaerts, 
anciens  capitaines  au  long  cours,  a  Anvers,  déposé  au  greffe  de 
ce  siège  par  acte  enregistré  du  10  octobre  1890  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  batelier  Dethaey  décompose  sa 
demande  comme  suit : 

lo  avaries  et  perteS  suivant  Ie  rapport  d'expertise  fr.  1 5.927.60 ; 

2°  interets  a  6  0/0  Tan  du  12  aoüt  1890  au  10  janvier  1891 
fr.  398. 

30  interets  a  5  1/2  0/0  Tan  du  10  janvier  1891  au  i^  mai  1895 
fr.  3832,62  ; 

40  chömage  iixé  a  90  jours  après  que  Ie  batelier  Dethaey  aura 
été  mis  en  possession  des  fonds,  soit  du  1 1  aoüt   1890  au  V  sep- 
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tembre  1895  soit  5  ans  et  21  jours  k  raison  de  6  centimes  sur 
238  tonnes  Ir.  26.360. 88  ; 

Attendu  qu'il  convient  d*examiner  successivement  Ie  fonde- 
ment de  ces  diverses  réclamations  : 

Quant  au  premier  poste  :  fr.  15.927.60  ; 

Attendu  que  cette  somme  comprend  suivant  Ie  rapport  des 
experts  :  a.  remplacement  du  bateau  Je  Ie  sais.     fr.  10.710. — 

b.  remplacement  de  Tinventaire  perdu   .     . 

c.  meubles  et  effets  d'habillement  du  batelier 

d.  cfiets  d'habillement  du  pilote    .... 

e.  »  »  des  fils  du  batelier  . 
ƒ.       »              »            de  Tépouse  du  batelier 
g.      »              »            de  la  fille  du  batelier 

h.  argent  perdu 

2.  état  des  frais  et  débours  de  M.  Moris  pour 

repécher  les  débris  du  bateau  Je  ie  sais    .     .     . 

soit  ensemble 
Dont  a  déduire  la  valeur  des  débris  du  bateau 

soit 

reste 


»  1.727. 10 

»  1.433.50 

n  60. — 

»  359.— 

»  494.— 

»  480. — 

»  948. — 

»_  5i6.— 
fr.  16.727.60 

»  800. — 
fr.  15.927.60 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avec  raison  que 
cette  réclamation  est  exagérée ;  que  les  experts  n'ayant  pu 
établir  Ie  compte  dont  s'agit  que  sur  les  indications  du  deman- 
deur  en  Tabsence  de  tous  documents  et  sur  Ie  vu  des  débris  du 
bateau, il  convient  d'examiner  Ie  montant  des  divers  postes  de  la 
première  réclamation,  et  de  les  évaluer  ex  cequo  et  bono  en 
tenant  compte  des  nouveaux  éléments  de  preuves  fournis  aux 
débats  ; 

Attendu  que  la  valeur  attribuée  au  bateau,  abstraction  faite 
de  Tinventaire  mobile  taxé  séparément  par  les  experts,  doit  être 
évaluée  eu  ayant  égard  aux  considérations  suivantes  :  Ie  bateau 
a  été  acheté  flottant^neuf,  avec  sa  barque  Ie  3  février  1890,  pour 
la  somme  de  fr.  10.000  dont  4000  payés  au  comptant  et  ie 
surplus  payable  en  dix  acomptes  de  fr.  600  chacun,  Ie  premier 
payement  a  efifectuer  Ie  i*"  janvier  1891,  Ie  second  un  an  après  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'a  extinction,  c*est-a-dire, 
qu*en  admettant  que  les   payements  a  compte  se  fussent   faits 
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réguliêrement  Ie  prix  n'eül  été  touche  intégralement  que  Ie 
i»"  janvier  1900  ;  \ 

Entretemps  la  somme  restée  due  devait  produire  un  intérêt 
annuel  de  5  ^/o  prenani  cours  du  i»*  janvier  1890,  rintérêl 
décroissant  au  fur  et  a  mesure  du  payementdesacomptes.  Il  n'ya 
pas  lieudedouter  de  Tauthenticité  des  indications  contenuesdans 
i'exploit  du  25  aoüt  1890  de  Thuissier  Baudouin  de  Mons  qui, 
relate  in  extenso  Tacte  de  vente  du  bateau  Je  Ie  sais  passé  devant 
Ie  notaire  Franqui,  a  Ath  ; 

Achetant  a  crédit  pour  la  plus  grande  partie  du  prix  d*achat, 
Ie  demandeur  devait  payer  une  somme  plus  forte  que  s'il  avait 
acheté  Ie  bateau  au  comptant.  Le  bateau  avait  navigué  pendant 
plus  de  6  mois  lors  de  Taccident  :  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
Tusure,  de  Tamortissement  d'usage,  de  la  diminution  de  valeur 
du  bateau  d*intérieur ; 

Le  bateau  ayant  été  acheté  flottant  devait  avoir  a  bord  au 
moins  une  partie  de  Tinventaire  fixe  ;  mèt,  cabestan,  etc.  Il  a 
été  fait  au  bateau  Je  ie  sais,  en  mars-a vril  1890  des  travaux 
d'aménagement  pour  fr.  748.35  chez  le  constructeur  de  bateaux 
Robert-Calolte  a  Saint-Ghislain  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ces  éléments  d*appréciation, 
le  tribunal  évalue  ex  cequo  et  bono  la  valeur  du  bateau  Je  le 
sais  y  compris  son  inventaire  fixe  au  moment  de  la  collision  è 
fr.  9.500  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  pretendent  que 
le  demandeur  n*aurait  action  c\uk  concurrence  de  fr.  4000, 
montanl  de  Tacompte  payé  par  lui  sur  le  prix  avant  Tabordage  ; 
que  le  batelier  Dethaey  est  recevable  a  agir  contre  les  auteurs 
responsables  de  la  collision  pour  la  valeur  totale  du  bateau  et 
de  son  inventaire  sauf  a  ceux  qui  seraient  encore  créanciers  du 
dit  batelier  pour  fournitures  diverses  a  faire  valoir  leurs  droits 
contre  lui  :  admettre  le  système  contraire  serait  décider  que  tous 
ceux  qui  ont  livré  une  partie  quelconque  du  bateau  ou  de  son 
inventaire,  le  mat,  une  voile,  etc  devraient  intervenir  au  proces 
comme  demandeurs,  si  cette  partie  du  bateau  ne  leur  a  pas  été 
payée  par  le  batelier;  si  le  batelier  Dethaey  n'a  pas  payé  telle  ou 
telle  partie  du  bateau  il  est  debiteur  de  ce  chef  et  a  donc  a  se 
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faire  payer  Ia  valeur  perdue,saufa  ses  créanciers  a  lui  a  prendre 
telles  mesuresque  pourraient  commander  leur  intérêl;  que  lacir- 
constance  que  Ie  batelier  aurait  subrogé  Ie  vendeur  du  bateau 
dans  ses  droits  aux  indemnités  d*assurance  que  la  compagnie 
qui  a  assuré  son  bateau  contre  les  risques  de  navigation  viendrait 
a  lui  allouer  en  cas  de  sinistre,  ne  modifie  pas  cette  situation  ; 
rien  n*établit  au  proces  que  les  assureurs  aient  payé  au  vendeur 
une  indemnité  quelconque  ;  au  surplus  la  convention  intervenue 
sur  ce  point  entre  Ie  batelier  Deihaey  et  son  vendeur  est  chose 
tiercé  {res  infer  alios  acta)  pour  les  auteurs  du  quasi  délit  qui 
sont  tenus  vis-i-vis  du  demandeur  en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c.  ; 

Attendu  que  tenant  compte  de  ce  que  dans  Tévaluation  ei- 
dessus  est  compris  l'inventaire  fixe  du  bateau,  il  y  a  lieu,  en 
ayant  égard  au  tonnage  du  bateau  (238  tonnes)  d'évaluer  ex 
ctquo  et  bono  Tinventaire  mobile  perdu  è  fr.  1 3oo  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ce  qui  constitue  généralement 
Ie  mobilier  d'un  bateau  d'intérieur,et  la  garde  robe  d'un  batelier 
d'un  bateau  de  238  tonnes,  il  convient  d'évaluer  ex  cequo  et 
bono  a  fr.  8oo  la  valeur  du  mobilier  et  des  efTets  d*habillement 
du  batelier  Dethaey  ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  de  ce  qui  constitue  générale- 
ment la  garde  robe  d*un  pilote  lamaneur,  des  enfants  du  batelier 
et  de  la  femme  d'un  batelier  conduisant  un  bateau  comme  Je  Ie 
saiSj  il  convient  d'évaluer  ex  cequo  et  bono  les  réclamations 
mentionnées  ci-dessussub  litteris  ^,  e,  ƒ  et^  respectivement  a 
fr.  6o,  fr.  200,  fr.  275  et  fr.  25o  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Simons  se  trompe  en  disant  que 
dans  TafiFaire  batelier  Van  Alem  contre  capitaine  Fischer  (juge- 
ment  du  19  février  1895,  i"  chambre),  Ie  tfibunal  a  exigé 
la  production  des  iactures  relatives  a  tous  les  objets  se  trouvant 
a  bord,  que  Ie  juge  s*est,  comme  dans  Tespèce,  arrêté  a  une 
évaluation  ex  aequo  et  bono,  la  production  de  factures  relatives 
a  de  multiples  menus  objets  d*inventaire,  de  mobilier  et  d*habil- 
lement  achetés  vraisemblablement  de  divers  cotés  et  a  diverses 
époques,  dont  les  originaux  en  admettant  qu'ils  avaient  existés 
ont  dü  disparaitre  lors  du  sinistre,  étant  tres  difficile  sinon 
impossible  ;  qu'en  effet  Ie  batelier  ne  doit  pas  s'attendre  a  voir 
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tout  son  avoir  disparaitre  dans  une  collision  et  prendre  a 
Tavance  des  mesures  pour  établir  un  jour  la  valeur  exacte  de 
tout  ce  qu'il  a  acheté  successivement ; 

Attèndu  que  la  seule  mesure  que  Ie  tribunal  ail  ordonné  en 
cause  batelier  Van  Alem  contre  capitaine  Fischer,  c'était  de 
fournir  des  justifications  au  sujet  de  la  valeur  attribuée  au 
bateau  ;  que  ces  éléments  d*appréciation  ont  été  fournis  dans 
Tespèce  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'en  ayant  égard  a  la  situation  tres  modeste  du 
batelier  Dethaey,  situation  qu'il  avoue  et  qu'il  invoque  d'autre 
part  pour  obtenir  des  indemnités  de  chomage  d*un  montant 
tres  élevé,  en  tenant  compte  également  de  ce  qu'il  avait  pu 
toucher  comme  avance  sur  fret  et  des  frais  que  nécessitait  Ie 
voyage  d'Anvers  a  Armentières  il  convient  d'évaluer  ex  cequo  et 
bono  a  fr.  5oo  Ie  montant  de  Targent  perdu  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  fr.  5  i6,état  des  frais  et  débours 
de  Moris,  représente  les  frais  et  salaires  relatifs  au  sauvetage  des 
débris  du  Je  Ie  sais,  sauvetage  dirigé  par  feu  C.  Moris  ;  que  les 
défendeurs  se  basent  sur  la  qualité  de  Corneille  Moris,  qui  était 
Tagent  des  assureurs  du  bateau  pour  en  conclure  que  Ie  paye- 
ment  de  la  somme  susdite  doit  rester  a  charge  de  ces  derniers  ; 
que  cette  observation  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet  il  ne  s'agit 
pas  dans  Tespèce  d'honoraires  payés  a  Moris  a  raison  de  son 
intervention  dans  Tintérêt  des  assureurs,  mais  d'une  véritable 
assistance,  débours,  frais  et  salaires  ou  indemnité  qui  eussent  dü 
étre  payés  a  tout  autre  si  Moris  n  avait  pas  dirigé  Ie  sauvetage, 
engagé  les  ouvriers,  etc,  que  Ie  payement  en  incombe  donc  en 
principe  aux  auteurs  responsables  de  Tabordage ;  mais  que  la 
réclamation  est  exagérée  et  doit  être  réduite  ex  aequo  et  bono  k 
fr.  23o  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  la  réclamation 
de  fr.  16.727.60  doit  étre  réduite  a  fr.  i3. 1 15  dont  a  déduire  la 
valeur  des  débris  fr.  800,  reste  in  globo  pour  avaries  et  pertes 
fr.  I2,3i5  ; 

Quant  aux  postes  d'intérêts  reclames  au  principal  ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  l'art.  1154  C.  c.  les  interets  échus 
des  capitaux  peuvent  produire  des   interets   par   une  demande 


—    23l    — 

judiciaire  pourvu  qu'il  s*agisse  d*intérêts  düs  au  moins  pour  une 
anaée  entière  ;  que  tel  est  Ie  cas  dans  Tespèce  ;  que  les  défen- 
deurs  doivent  donc,  dans  la  proportion  dans  laquelle  ils  sont 
tenus  du  payement  du  principal,  les  interets  a  6  o/o  Fan  sur  la 
somme  de  fr.  1 2,3 1 5  du  12  aoüt  i8go  (date  de  Taccident),  au  10 
janvier  i8gi  et  les  interets  a  5  1/2  0/0  Tan  sur  la  dite  somme  du 
10  janvier  1891  au  iSavril  1895  fdatede  Tajournement  avenir) ; 
Quant  au  chömage  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  conformément  a  la  jurisprudence 
droit  a  une  indemnité  de  remploi  pour  se  procurer  un  autre 
bateau  ;  qu  un  espace  de  3  mois  ou  90  jours  sufiit  largement  de 
Tavis  des  experts  pour  se  procurer  un  bateau  d^intérieur  de 
rimportance  du  Je  Ie  sais  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  a  ce  délai 
largement  calculé  Ie  retard  résultant  des  constatations  judiciaires 
puisqu'étant  donnée  la  nature  de  Taccident,  Ie  demandeur  a  su 
dés  Ie  jour  de  la  collision  que  son  bateau  était  perdu  et  pouvait 
des  lors  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s  en  procurer  un 
autre ;  il  ne  fallait  pas  nécessairement  construire  un  nouveau 
bateau.  Ton  pouvait  en  acheter  un  tout  fait ;  Tindemnité  de  ce 
chef  peut  en  tenant  compte  de  ce  que  d*autre  part  Ie  demandeur 
touchera  les  interets  judiciaires  sur  la  valeur  du  bateau  et  de  son 
inventaire  être  6jiée  ex  aequo  et  bono  k  fr.  10.00  par  )our  ;  la 
jurisprudence  du  tribunal  alloue  pour  un  bateau  d*intérieur  de 
200  a  3oo  tonnes  6  centimes  par  tonne  et  par  jour  ;  Ie  bateau 
Je  Ie  sais  ayant  238  tonnes  Tindemnité  calculée  sur  ces  bases 
serait  de  fr.  14.28  par  jour  ;  mais  il  échet  d'observer  que  cette 
somme  est  allouée  comme  indemnité  de  chomage  ou  de  sures- 
tarie  a  un  bateau  ayant  un  equipage  complet  et  des  trais 
d*entretien,de  séjour  dans  les  bassins,  etc  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas 
dans  Fespèce  ;  (en  ce  sens  :  jugement  du  19  février  1895  i« 
chambre  en  cause  batelier  Van  Alem  contre  capitaine  Fischer, 
du  20  janvier  1896  i«  chambre  en  cause  De  Pret  contre  capitaine 
Gripsey)  il  revient  donc  au  demandeur  pour  indemnité  de 
chömage  ou  de  remploi  fr.  10x90  (nombre  de  jours)  soit  fr.  900; 
Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  s*attache  a  une  phrase 
du  rapport  des  experts  dans  laquelle  ceux-ci  déclarent  qu'ils 
u  estiment  que  Ie  batelier  Detbaey  peut  faire  Tacquisition  d'un 
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»  nouveau  bateau  go  jours  après  avoir  été  mis  en  possession  des 
»  fonds  nécessaires  pour  en  efifectuer  Ie  payement  »  ;  que  se 
basant  sur  cette  phrase,  Ie  deraandeur  pretend  avoir  droit  a  une 
indemnité  de  chömage  fixée  par  jour  depuis  Ia  date  de  laccident 
jusqu*è  90  jours  après  que  les  indemnités  lui  revenant  du  chef 
de  Ia  perte  de  son  bateau  lui  auront  été  payées  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  n'est  pas  foqdée  ;  que  Ie 
debiteur  de  dommages-intérêts  résultant  d'un  quasi-délit  ne  jdoit 
que  Ia  réparation  du  préjudice  qui  est  Ia  conséquence  réelie  de 
ce  quasi-délit,  du  dommage  qui  prend  sa  source  dans  Ie  quasi 
délit,  qui  découle  positivement  du  fait  du  quasi  délinquaot 
(DalLOZ  verbo  responsabilité  no  3o  ;  avis  de  M.  Detroz,  pro- 
cureur général  prés  Ia  Cour  d'appel  de  Liége,  et  arrêt  de  cette 
Cour  du  18  janvier  \%%2,  Belgique  judiciaire  1882,  colonnes 
525  et  526  ;  MarcadÉ  Droit  civiL  tome  V  page  277)  or  la 
circonstance,  en  la  supposant  établie,  que  Ie  demandeur  n*aura 
les  fonds  nécessaires  a  l'achat  d'un  autre  bateau  que  Ie  jour  oü 
les  défendeurs  lui  payeront  les  indemnités  auxquelles  ils  seront 
condamnés,  et  n*aurait  pu  avoir  des  fonds  sufSsanls  plus  tot, 
est  une  conséquence,  non  de  Tabordage  du  fait  des  défendeurs, 
mais  de  la  situation  modeste,  voire  Tinsolvabilité,  Ie  manque  de 
crédit  OU  Ie  crédit  insuffisant  du  batelier  Dethaey,  du  retard 
qu^ont  pu  mettre  les  assureurs  du  bateau  a  Tindemniser,  de  ce 
qu'il  n'a  pu,  dans  Tintervalle,  gagner  sa  vie  d'une  maniere  aussi 
lucrative  ou  de  toute  autre  circonstance  extrinsèque  ; 

Attendu  que  Tindeninité  de  remploi  accordée  d'après  la  juris- 
prudence  a  la  victime  de  Tabordage  est  une  évaluation  ex  cequo 
et  bono  de  la  privation  du  benefice  de  Texploiiation  du  bateau 
pendant  Ie  temps  nécessaire  a  s'en  procurer  un  autre ;  cette 
privation  de  benefice  seule  est  Ia  conséquence  de  la  collision  ; 
admettre  la  these  du  demandeur  serait  faire  dépendre  Ie  quantum 
des  dommages-intérêts  k  allouer  pour  une  perte  matérielle,de  la 
personnalité  ou  de  Ia  solvabilité  du  propriétaire  de  la  chose,  ce 
qui  est  inadmissible,  Ie  droit  élant  Ie  même  pour  tous  les 
plaideurs  et  ne  pouvant  dépendre  de  circonstances  absolument 
étrangères  au  proces ; 

Attendu  que  Ie  système  du  demandeur  aboutirait  encore  a 
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eet  te  conséquence  inadmissible  que  I*indemnité  de  chomage 
augmenterait  au  fur  et  k  mesure  que  la  solution  du  litige  serait 
ajournée,  Ie  demandeur  lui-même  ayant  dans  ce  cas  intérêt  a  ne 
pas  activer  la  marche  de  la  procédure,  a  retarder  la  décision 
définittve  en  exer^ant  a  son  gré  des  recours  contre  les  décisions 
intervenues  ;  que  Ia  seule  conséquence  legale  du  retard  mis  par 
Ie  debiteur  de  dommages-intéréts  k  payer  (Ie  temps  s*écoulant 
entre  Ie  quasi  délit  et  la  décision  judiciaire  définitive)  est  Tallo- 
calion  des  interets  judiciaires  (art.  1 153  c.  c.) ; 

Attendu  qu*admettre  Ie  système  du  demandeur  ce  serait  lui 
allouer  ce  qu'aurait  pu  d'après  lui  procurer  Texploitation  du 
bateau  pendant  toute  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  Tabordage 
et  la  date  du  payement  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  gagné  ou 
pu  gagner  dans  Tintervalle  en  exercant  toute  autre  industrie 
aussi  lucrative  sinon  plus  lucrative  ;  ce  serait  en  réalilé  lui 
cor*stiuier  pendant  toute  cette  période  une  ronte  (plus  ou  moins 
élcvée  seion  les  déductions  a  opérer  du  chef  defrais  que  nécessite 
Texploitation  d*un  bateau)  sans  qu*il  eQt  de  son  cölé  a  fournir  Ie 
travail  qu'eüt  exigé  cette  exploitation,  sans  tenir  compte  de  ce 
qu^il  eüt  pu  ne  pas  remplacer  Ie  bateau,  et  exploitant  un  autre 
bateau,  ne  pas  réaliser  pendant  cette  longue  période  des  bénéfices 
correspondant  aux  sommes  qu*il  reclame  ;  qu'il  est  en  effet  a 
observer  que,  si  la  jurisprudence  établit  généralement  Ie  montant 
des  indemnités  k  allouer  pour  surestaries  ou  privation  de  Tex- 
ploitation  d'un  bateau  pendant  une  courte  période,  en  prenant 
pour  base  Ie  tonnage  et  la  nature  du  navire,  ce  n*est  la  qu'une 
taxation  ex  cequo  et  bono  k  défaut  d'éléments  permettant 
d*établir  d'une  maniere  mathématiquement  exacte  quel  est  Ie 
montant  du  benefice  dont  Texploitant  du  bateau  a  été  privé 
pendant  cetie  période ;  mais  que  Ton  ne  pourrait  étendre  ce 
système,  comme  Ie  fait  Ie  demandeur,  a  la  privation  de  Texploi- 
tation  d*un  navire  pendant  de  nombreuses  années  au  cours 
desquelles  les  résultats  de  Texploitation  du  navire  eussent  pu  se 
modifier  complèiement,  pendant  une  période  au  cours  de 
laquelle  Texploitation  eüt  pu  méme  cesser  totalement,  par 
exemple  par  suite  de  la  perte  du  bateau  qui  serait  peut  étre  Ie 
résullat  d'une  faute  de  Texploitant   ou  pour  toute  autre  cause  ; 
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Attendu  que  les  cités  batelier  De  Pret  et  batelier  Schollaert 
ont  fait  défaut  et  que  la  demande  du  batelier  Dethaey  réduite 
dans  les  proportions  susindiquées  est  sufHsamment  justifiée  en 
tant  que  dirigée  contre  eux  dans  les  limites  indiquées  par  Tarrêi 
intervenu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Thbunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  A  condamne  le  défendeur  Simons  a  payer  au  batelier 
Dethaey  a  litre  de  dommages-intérêts  i®  U^^H  ou  fr.  4618.12, 
2^  les  interets  a  60/0  Tan  sur  ce  montant  du  12  aoüt  1890  au 
10  janvier  1891  3®  ceux  a  5  1/20/0  Tan  du  10  janvier  1891  au 
18  avril  1895,40?^  OU  fr.  337.5o  ;  S»  les  interets  judiciaires 
sur  les  sommes  mises  ci-dessus  a  sa  charge,  le  condamne  aux 
trois  huitièmes  des  dépens  ; 

B.  Condamne  le  défendeur  capitaine  Jenny,  commandant  le 
steamer  Strathlyon  a  payer  au  batelier  Dethaey  a  titre  de 
dommages-intérêts  |0  ^  ou  fr.  1539.37,  2^  les  interets  a  60/0 
Tan  sur  ce  montant  du  12  aoüt  1890  au  10  janvier  1891,  3°  ceux 
a  5  1/20/0  Tan  du  10  janvier  1891  au  18  avril  1895,4®^ 
OU  fr.  I  i2.5o,  5**  les  interets  judiciaires  sur  les  sommes  mises 
ci-dessus  a  sa  charge,  le  condamne  au  huitième  des  dépens  ; 

C.  Condamne  le  défendeur  capitaine  Roye  commandant  le 
steamer  Saga  a  payer  au  batelier  Dethaey  a  litre  de  dommages- 
intérêts  1°  ^  OU  fr.  1539.37  2^  les  interets  &  6  0/0  Tan  sur  ce 
montant  du  12  aoüt  1890  au  10  janvier  1891,  3*>ceux  a  5  1/2  0/0 
Tan  du  10  janvier  1 891  au  18  avril  1895  4«  ^  ou  fr.  i  i2.5o,  5<» 
les  interets  judiciaires  sur  les  sommes  mises  ci-dessus  a  sa  charge, 
le  condamne  au  huitième  des  dépens  ; 

D.  Condamne  solidairement  les  cités  défaillants  batelier  Oscar 
De  Pret,  conduisant  le  bateau  Thérèse  et  batelier  Louis 
Schollaert,  conduisant  Ie  bateau  Aventurier  a  payer  au  batelier 
Dethaey  a  titre  de  dommages-intérêts  !<>  !£^^  ou  fr.  3078.75, 
2<*  les  interets  a  60/0  Tan  sur  ce  montant  du  i?.  aoüt  1890  au 
10  janvier  1891,  3**  ceux  a  5  1/2  0/0  1'an  du  10  janvier  1891  au 
18  avril  1895  40  ?^^  ou  fr.  225. 00, 5^  les  interets  judiciaires  sur 
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les  sommes  mises  ci-dessus  a  leur  charge,les  condamne  solidaire- 
ment  aux  deux  huitièmes  des  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution  et  commet  les  huissiers  E.  Godaert  a  Antoing  et  Ch. 
Gyselinck  a  Bruxelles  pour  Ie  signiiier  respectivement  aux 
défaillants  batefier  De  Pret  et  batelier  Schollaert. 

Du  26  mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.   DE  WaEL,  VERCAU- 
TEREN  et  STEINMANN,jUges  —  PI.  M"  VRANCKEN,  FRANCK, 

PiNNOY,  Van  de  Vorst  et  Bauss. 
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DAGE. —  STEAMER  ET  VOILIER.  —  PRÉSOMPTION 
DE  FAUTE.  — RAPPORT  DE  MER.  -  FORCE  PROBANTE. 
—  VITESSE  PAR  TEMPS  DE  BROUILLARD.  — 
PRÉTENDUE  EXAGÉRATION.  —  MANIERE  DE  L'AP- 
PRÉCIER.  —  SIGNAUX  DE  BRUME.  —  DISTINCTION 
ENTRE  LEUR  ÉMISSION  PAR  I/ABORDÉ  ET  LEUR 
AUDITION  PAR  L'ABORDEUR. 

!«  Quand  iljr  a  eu  saisie  conservatoire  sous  fonne  de  mise  d 
la  chaine  d*un  navire,  que  Ie  demandeur  a  soumis  Ie  juge- 
ment sur  Ie  fond  au  tribunal  civil  sans  que  les  défendeurs 
déclinent  la  compétence  de  cettejuridiction,  que  Ie  tribunal 
civil  est  régulièrement  saisi  de  la  demande  en  validité  des 
saisies,  qu'il  s'agit  dun  abordage  en  haute  mer  entre  deux 
navires  étrangers  de  nationalité  différente,  ces  circonstances 
sontgênéralemenijugées  décisives  pour  attribuer  compétence 
au  fond  d  la  juridiction  civile,  laquelle  serait,  en  toute 
hypothese,  appelée  d  se  prononcer  sur  Ie  fond  et  d  reviser 
tout  Ie  proces  en  cas  de  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
obtenu  d  Fétranger. 
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2®  En  général  Ie  fait  seul  d*un  abordage  entre  un  steamer  et 
un  voilier  ne  suffit  pointpour  créer  d  charge  du  premier 
une  présomption  quelconque  de  faute ;  iorsqu'un  vapeur  et 
un  voilier  courent  des  routes  impliquant  un  risque  dabor- 
dage ^  Ie  reglement  prescrit  au  premier  de  s'écarter  de  la 
route  du  second  et  d  ce  dernier  de  continuer  la  sienne ;  il 
suit  de  ld  qu*une  collision  peut  être  la  conséquence  du  man- 
quement  des  deux  bdtiments  ou  de  l'un  d'eux. 

Les  faits  circonstanciés  consignes  dans  un  rapport  de  mer 
présentant  tous  les  caractères  de  la  sincérité  et  controle  par 
Fattestation  assermentée  de  tout  un  equipage^  doivent  être 
considérés  comme  établis,  surtout  s'ils  se  forti fient  par  la 
version  obscure  et  incomplete  du  sinistre  consignée  dans  Ie 
rapport  de  mer  du  capitaine  adversaire,  qui  nest  controle 
que  par  Faffirmation  de  deux  hommes  de  V equipage,  et  est 
muet  sur  des  circonstances  essentielies  propres  d  élucider 
les  débats,  telles  que  forientation  du  cap,  Ie  degréde  vitesse 
Ie  jour  de  fabordage  et  au  moment  de  la  collision,  et 
févaluation  de  la  distance  d  laquelle  Ie  navire  abordé  a  été 
aperqu. 

Si  les  bdtiments  doivent,  en  temps  de  brouillard  et  de  brume, 
marcher  d  une  vitesse  modérée,  cette  vitesse  varie  daprès  les 
passages  et  les  autres  circonstances  du  moment ;  Ie  capitaine 
a  Vobligation  de  regier  sa  marche  de  maniere  d  pouvoir 
parer  d  toutes  les  éventuaTités  de  risque  inhérentes  d  des 
eaux  qui  sont  continue llement  sillonnées  en  tous  senspar 
des  bdtiments  de  toute  espèce. 

On  ne  peut  con/ondre  Ie  fait  que  les  coups  de  corne  réglemen- 
taires  ont  été  donnés  constamment  pendant  un  brouillard^ 
avec  celui  que  les  signaux  debrume  n'ont  pas  étéentendus,  ce 
qui  peut  sexpliquer,  notamment  par  Cétat  de  fatmosphêre ; 
une  enquête  sur  ce  point  aboutirait  d  une  équivoque. 

(Capitaine  Lauro,  navire  o  Giuseppe  »  contre  capi- 
taine Crosby,  steamer  «  Storm  king  » 

Du  \2juin  1895.  —  Tribunal  civil  d'anvers.  —  2C  Cii. 
—  M.  Op  de  Beeck,  président. 
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Au  fond,  Ie  tribunal  a  slatué  par  jugement  du  22 
janvier  1896,  dont  nous  reproduisons  ci-après  la 
notice. 

ABORDAGE.  —  STEAMER  ET  VOILIER.  —  VITESSE 
PRÉTENDUEMENT  EXAGÉRÉE.  —  DÉFAUT  D'IN- 
FLUENCÉSUR  LA  COLLISION.  —  NON-PERTINENCE. 

—  2°  ABORDAGE.  —  SIGNAUX  BIEN  DONNÉS.  — 
ROUTE  MAINTENUE.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  DU 
VOILIER.  —  3^  ABORDAOE.  —  RAPPORTS  DE  MER 
SE  CONTREDISANT.— ANNIHILATION  RÉCIPROQUE. 

—  40  ABORDAGE. -VIGIE  INSUFFISANTE  -VITESSE 
DU  STEAMER.  —  BROUILLARD  ÉPAIS.  —  RÈGLES  A 
SUIVRE.  —  MANOEUVRES  UTILES  RENDUES  IMPOS- 
SIBLES.  —  FAUTE. 

i^Silavites^etTunvoUier,  düt-elle  être  taxée  dimprudence^ 
ne  peut  en  aucun  cas  être  considérée  comme  étant  la  cause 
OU  rune  des  causes  délerminantes  de  la  collisionjl  ny  apas 
lieu  d'en  faire  état  au  point  de  vue  de  la  responsabilité . 

2°  Quand  Ie  voilier  a  fait  entendre  régulièrement  son  cornet 
de brume,  qWil  nest  pas  allégué  quil  aurait  modijié  sa 
route  et  quil  ne  courait pas  une  route  anormaleje  capitaine 
ne  peut  être  tenu  responsable  de  l'abordage. 

30  Lorsque  deux  rapports  de  mer  réguliers  se  coniredisent  sur 
un  point  important  interessant  Ie  litige,  ils  s'annihilent  fun 
et  Fautre. 

40  Uabordage  nepeut-étre  considéré  comme  fortuit  que  si  Ie 
demandeur,  d  qui  incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve,  reste  en 
défaut  détablir  d  suffisance  de  droit  lafaute,  la  négligence 
OU  fimprudence  du  capitaine  abordeur,  resul tant  soit  de  la 
vitesse  exagêrée  du  steamer  eu  égard  au  brouillard  qui 
régnait  dans  des  parages  extrêmement  fréquentés,  soit  d'une 
fausse  manoeuvre  d'évitement  quil  aurait  négligé  dexécuter 
d  t instant  oü  Ie  voilier  se  présentant  d  portee  visuelle,  sa 
présence  eüt  dü  être  signalée  immédiatement  par  la  vigie. 
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Quand  les  observations  météorologiques  représentent  Ie  broml- 
lard  comme  tres  épais,  ne  permettant  aux  navires  de 
sapercevoir  qu'a  courte  distance,  soit  une  longueur  Je 
navire^  Ie  fait  de  naviguer^  dans  ces  conditions,  d  la  vitesse 
de  y  ds  nceuds  d  theure,  constitue  un  manquement  grave 
aux  mesures  de  prudence  imposées  par  Ie  reglement  aux 
termes  duquel  tout  navire^  soit  d  voiles^  soit  d  vapeur,  ne 
doit  aller  qu'd  une  vitesse  modérée  pendant  les  temps  de 
brouillard^  de  brume  ou  de  neige  ;  en  négligeant  de  donner 
d  son  navire  une  allure  suffisamment  modérée^  Ie  capitaine 
commet  unefaute  qui  Ie  met  dans  rimpossibilité  de  prescrire 
en  temps  utile  les  mesures  propres  d  prévenir  la  collision  ou 
d  en  atténuer  les  conséquences  dommageables. 

Même  en  temps  de  neige ^  de  brume  et  de  brouillardjes  navires 
onty  dès  quils  s'aperqoivent^  les  manoeuvres  d  faire  pour 
éviter  de  saborder  en  se  conformant  aux  régies  prévues  et 
arrêtées  entre  toutes  les  nations  maritimes. 

(Capitaine  Lauro  contre  Capitaine  Crosby) 

Du  22  janvier  1896.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  — 
2«  Ch.  —  M.  Liebrechts,  président. 


VENTE.  —  MARCHANDISES  SUJETTES  A  FLUCTUA- 
TIONS.  —  DEMEURE  de  PLEIN  DROIT.  —  CLAUSE 
«  GEGEN  ENDE  MAI  ».  —  DÉLAI  APPROXIMATIF. 

La  theorie  admettant  la  demeure  de  plein  droit,  en  mattere  de 
marchandises  sujettes  dJluctUations,  est  une  application  de 
f  art.  1 146,  C  civ,,  disant  quiljr  a  demeure  de  plein  droit 
quand  la  chose  que  Ie  debiteur  s*était  obligé  de  donner  ne 
pouvait  être  donnée  que  dans  un  certain  temps, 

Pour  qu' une  chose  nepuisse  conventionnellement  être  donnée 
que  dans  un  certain  temps^  il  faut  que  la  convention  fixe  un 
temps  d'une  faqon  plus  certaine,  plus  précise  et  moins 
approximative  que  ne  Ie  fait  la  clause  gegen  ende  mai. 

(Lewisohn  Bros  et  C^  contre  a.  Brementhal) 
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Du  7  novetnbre  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  Verspreeuwbn, 
Van  Hoegaerden  er  Cols,  juges.  —  PI.  M«»  Giesen,  a. 
Roost  et  Franck. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.    —    Q.UASI-DÉLIT.    —   OBLIGA- 
TION  DE  LA  PARTIE  LÉSÉE.  —  PROTEST ATION. 

En  mattere  de  quasi-délit,  rien  rioblige  la  partic  lésée  d 
pretester,  dans  les  formes  usitées  lors  de  rinexécution  d'un 
contrat,  {art.  ii3g,  1146  et  i382  c.  c) 

(GEORGES  TONNELIER  CONTRE  KENNEDY,   HUNTER  ET  C») 

Du  11  novembre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
BEYLEN  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M"  DUPONT  et  MaETER- 
LINCK. 


jugement.—  jugement  par  DÉFAÜT.  — OPPOSITION. 
—  INDICATION  DES  MOYENS. 

Vopposition  fondée  uniquement  sur  ce  que  les  sommes  ne 
sont  pas  dues  telles  quelles  sont  réclamées  est  nulle  comme 
ne  donnant  en  réalité  aucune  espèce  d'indication  sur  les 
moyens  d'opposition, 

(FRANgOIS  DEPRINCE  CONTRE  J.  BEAUVOIS) 

Du  w  novembre  iSgS.  —  2^  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
Beylen  et  BüLCKE,  juges.  —  PI.  M.  DEPRlNCE,en  personne, 
et  M«  ROLIN,  fils. 


1^  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  CONSÉ- 
QUENCES  QUANT  AU  FOND  DU  LITIGE  ET  QUANT  A 
LA  PREUVE.  —  20  JUGEMENT.—  ACTION  NON  RECE- 
VABLE.  —  FRAIS.  —  3°  PREUVE  —  CONDITION 
D'aDMISSION  de    la    PREUVE  TESTIMONIALE. 

\^  Le  défaut  pris  contre  une  partie  ne  peut  lui  être  préjudi- 
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ciabte  au  point  de  vue  du  fond  du  litige^ni  faire  passer  dans 

son  chef  Ie  fardeau  de  la  preuve  d  administrer. 
2®  Rien  n'oblige  unepartie  d  se  défendre  contre  une  action  non 

recevable  ou  nonfondée  ;  celle  qui  dans  ces  conditions  fait 

défaut^  ne  commet  aucunefaute,  (\) 
3°  Il  riy  a  pas  lieu  dadmettre  d  la  preuve  testimoniale  dans 

une  matière  oü  la  production  de  la  signature  des parties  est 

d'un  usage  constant  et  alors  que  lesjaits  cotés  se  sont  passés 

depuisplus  de  deux  ans, 

(G.  De  Mayer  contre  Batelier  J.  Fr.  Theys) 

Du  w  novembre  1895.  —  i®  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
BEYLEN  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M^  PiNNOY  et  THIÉBAUD. 


PAYEMEMT.  —  DÉLAI  ACCORDÉ  PAR  LE  JUGE.  — 
POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE. 

Le  pouvoir  dujuge  daccordtr  des  délais  de  parement  nest 
limitéque  par  Vobligation  den  user  avec  une  grande  réserve 
et  de  n'accorder.  que  des  délais  modérés.  Pour  le  reste  il  ne 
doitprendre  en  considération  que  laposition  du  debiteur. 

(Bauffe,frères  et  Van  Swae  contre  C.et  G.Lauwers, 

FRÈRES) 

Du  19  novembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  DUFOCJR,  VRAN- 
CKEN  et  Lambrechts,  Juges.  —  PI.  M»  ROLIN,  fils,  el 
De  Decker. 


faillite.  —  concordat  preventie.  —  abandon 

D'AOTIF.  —  POUVOIRS  du  LiaUIDATEUR.    —   DROIT 
DU  LiaUIDATEUR  D'AGIR  EN  JUSTICE. 

Dans  le  silence  de  la  convention  et  de  la  loi  il  faut  reconnaitre 
au  liquidateur  dun  concordat  préventif  par  abandon  dactif 
le  droit  dagir  comme  tel,  en  justice^  même  en  dehors  du 
debiteur. 


(1)  Cow/.jugement  de  même  date,  en  cause  Van  Wou  we  contre  DeWeerdt. 


i... 
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(J.  Verhulst  contre  aug.  Uvoj 

Dui3nopembre   1895.  —  3«  Ch.   —   MM.   CEULEMANS, 
Vrancken  et  TiEMAN,  juges.—  PI.  M«»  BossAERSet  Roost. 


ENQUÊTE.  — EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS  D'UNE  USINE.— 
NON  ASSIMILATION  AUX  SERVITEURS 

Les  employés  et  ouvriers  d'une  usine  ou  dune  exploitation 
industrielle  ne  peuvent  être  assimilés  a  des  serviteurs  dans 
Ie  sens  de  tart.  283  du  c.dep,  c.  qui  vise  les  gens  de  condition 
inférieure  soumis  d  la  domination  dun  maitre.  (\) 

(VERDUYN  contre  SOCIÉTÉ  USINES    DE  DÉSARGENTATION 
ET  CONSORTS) 

Du  21  nopembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
CoLLiN  el  Van  Camp,  juges.  —  PL  M^Thiébaud  et  Van 
Wilderode. 


I*^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
ACTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE.  —  2°  COMPÉ- 
TENCE. —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  EXÉCU- 
TION  DE  JUGEMENT. 

i^  Lorsque  la  demande  apparatt  indivisible  et  non  susceptible 
dêtre  soumise  successivement  d  deux  juges  différents^  eest 
au  tribunal  civil  qui  constitue  la  juridiction  ordinaire  et 
non  au  tribunal  de  commerce  qui  constitue  une  juridiction 
dexception,  quil  appartient  de  statuer  d  F  égard  de  tous  les 
défendeurs.  {2) 

2®  La  demande  qui  a  pour  but  de  faire  (rancher  une  difficulté 
éventuelle  sur  Vexécution  des  jugements  obtenus  par  ie 
demandeur  échappe  d  la  compétence  matérielle  du  tribunal 
de  commerce. 


(O  Conf.  Anv.  i3  octobre  1894  (J.  Anv,  1895.  1.  38g). 

(2)  Conf,  Pand,  B,  voir  compétence  civile  en  général  n.  247  et  ss. 

i'^p.  1896. 
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(F.  DUPUIS  CONTRE  ALEX.  FAES  ET  CONSORTS) 

Du  23  novembre  1895.—  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Cols  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M*»  Franck  et  Van 
DE  Velde. 


1°  VOITURIER.  —  DESTINATAIRE.  —  NÉCESSITÉ  DE 
SPÉCIALISER  LA  RÉCLAMATION.  -  2<>  COMPÉTENCE. 
—  CONTRAT  PASSÉ  EN  BELGIQUE  ENTRE  BELGE  ET 
ÉTRANGER. 

1°  La  réclamation  du  desiinataire  quant  d  tétat  malpropre  de 

la  marchandise  transportée  ne  concerne  pas  son  action  quanl 

d  Verreur  sur  sa  qualité  et  son  identité. 
2°  En  contractant  en  Belgique  avec  un  beige,  tétranger  se 

soumet  d  la  loi  beige,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et 

obligations  résultant  de  ce  contrat, 

(KESSEL-FESCH  CONTRE  GUSTAVE  KETS) 

Du  2  décembre  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,   VAN 
Beylen  el  NlEUWLAND,  juges.—  PI.  M»  HAUG  et  JANSSENS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

5'//  est  vrai  qu'en  matière  de  surestaries,  la  mise  en  demeure 
du  debiteur  ne  doit  pas  nécessairement  lui  être  signifiée  par 
ministère  d'huissier,  encore  faut-il,  pour  qu'elle  puisse 
rendre  recevable  une  demande  de  dommages-intérêts,  qu'elle 
soit  faite  en  termes  précis  et  comminatoireSp  qyant  tous  les 
caractères  dune  sommation  définitive  et  surtout,  qu'elle 
indique  d  partir  de  quand  Ie  créancier  entend  réclamer  les 
surestaries, 

(CAPITAINE  ROBERTSON  CONTRE  ALPH.  LEYS) 

Du  2  décembre  1895.  —  i«  CH.   —   MM.  GOEMAERE,  VAN 
Beylen  et  Nieuwland,  juges.—  P1.M«  Dauge  et  Maeter- 

LINCK. 
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FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS. 

La  cessation  des  payements  pour  exisler  légalement  doitporter 
sur  la  généralité  des  payements^  sans  qü'elle  doive  être  ni 
absolue  ni  notoire,  (i) 

(Epouse  Jacq.  Soetewey-Matheussens  contre  cura- 

TEUR  FAILLITE  DEBBAUT  ET  RÊCIPROQUEMENT) 

Du  3  décembreiSgS.  —  3«  Ch.  —  MM.  Dufour.MerTENS 
el  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M«»  Franck  et  ValÉRIUS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
RÉFÉRÉ.  —  EXÉCUTION  d'UNE  SENTENCE  ARBI- 
TRALE. 

Le  tribunal  de  commerce,  ni  son  président  siégeant  en  référé^ 
ne  peuvent  connaitre  de  texêcution  d'une  sentence  arbitrale, 

(Jean  Lambo  contre  Jules  Mouchet-Wiser) 

Du  lo  décembre  1895.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
D'ANVERS,  référé.  —  M.  DE  Wael,  président.  —  PL  M"  VAN 
DE  Vorst  et  Van  dk  Velde. 


STARIES  ET  SURESTARIES.—  COMPUTATION.  -  HEURE. 

Les  surestaries  se  comptent  par  jour  et  demi  jour  et  non  par 
keure.  (2) 

(CAP.  ROBERTSON  contre  AL.  TOPALI  ET  O") 

Du  12  décembre  1895.  —  3^  Ch.  —  MM.  VAN  HOEGAER- 
DEN,  Nyssens  et  COLS,  juges.  —  PL  M"  Van  de  Vorst  et 
Pinnoy. 


(1)  VoirPan</.  B.  vo  failiite  n.  i5g  et   164;    Namur  n.    1667;   Humblet, 
failUtesn.  14;  Bruxelles,  8  janvier  1892  {Pas.  1892,  2.  i5o). 

(2)  Conf.  Anvers,  10  avril  1891  (J.  Anv.    1893.    1.    186);  4  aoüt    1891, 
(J.Anv.  1891.  1.  364). 
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ACQ.UIESCÈMENT.     —    NON    RECEVABILITÉ    ABSOLÜE 
DE  L'OPPOSITiON  POSTÉRIEURE. 

Vopposition  est  non  recevable  après  acquiescement  au  Juge- 
ment,  Même  Ie  moyen  dordre  public,  basé  sur  rincompé- 
tence  dattribution  ne  peut  plus  itre  mis  en  question.  (i) 

(Epoux  Henri  andrécontre  René  Tamine) 

Du  17  décembre  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  DüFOUR,  VraN- 
CKEN  a  LÉONARD,  juges.  —  PI.  M«»  deGimnée  et  Van 

DOOSSELAERE. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  CESSION  d'ÉTABLISSE- 
MENT  ET  ENGAGEMENT  DE  N'eN  PAS  OUVRIR  UN 
SEMBLABLE. 

Le  fait  pour  un  commerqant  de  ceder  sa  clientèle  et  de 
sengager  a  neplus  ouvrir  d établissement  semblable  d  celui 
qu'il  a  cédé,  dans  la  même  ville,  nest  nullement  illicite  et  ne 
iombe  spécialement  pas  sous  la  prohibition  de  F  art,  1780  du 
code  civil  qui  ne  vise  que  les  engagements  de  travail  a 
perpétuité, 

(JOSEPH  De  Pooter  CONTRE  AD.  Devïllers) 

Du  24  décembre  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOÜR, 
Vrancken  et  Randaxhe,  juges.  —  PL  M»  Bossaers  ei 
Lepaige. 


FAILLITE.  —  EFFETS.  —  EXIGIBILÏTÉ  DE  TOUTES  LES 
DETTES.    —  OBLIGATION  DE  FAIRE. 

Lafaillite  rend  exigibles  toutes  les  dettes  du  failli  ;  il  ny  d 
pas  de  motif  de  distinguer  d  ce  point  de  vue  les  obligations 
de  faire,  des  créances  des  payements, 

(CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  MIN-DEVOS  CONTRE  BRULS) 


(1)  Conf,  P,  B.  vo  acquiescement  n»  245  et  248. 
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Du  z^décembre  1895.  —  3«  Ch.   —  MM.  DUFOUR,  Vran- 
CKEN  et  NiEUWLAND.  juges.—  P1.M««  JANSSENS  et  BOSSAERS. 


ACTION  SUBROGATOIRE.  —  MISE  EN  CAUSE  DU 
DEBITEUR. 

Le  créancier  qui  exerce  les  droits  et  actions  de  son  debiteur 
Tl  est  pas  tenu  de  mettre  celui-ci  en  cause, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ÖYLE  ET  BACALAN  CONTRE  COMPANHIA 
NACIOiNAL  DE  FORGAS  E  ESTALEIROS  DE  RlO  DE  JANEIRO 
ET  CONSORTS  ETRÉCIPROQUEMENT) 

Du  28  déccmbre  1895.—  2«  Ch.—  MM.Selb.Lambrechts 
et  GRÉGOIR,  juges.  —  PI.  M«»  Olin  (du  barreau  de  Bruxelies) 
et  Delvaux. 


FAILLITE.—  DÉSAIS1SSEMENT  DU  FAILLI.—  ACTIONS 
DU  FAILLI.   —  NOUVEAU  COMMERCE. 

Le  désaisissement  du  failli  rCest  pas  absolu  ;  cette  mesure  ne 
porte  pas  obstacle  d  ce  que  le  failli  entreprenne  de  nouvelles 
affaires  avant  la  clóture  de  la  faillite.  En  conséquence  le 
failli  est  recevable  a  intenter  en  son  nom  personnel  et  sans 
Cassistance  de  son  curateur,  les  actions  actives  que  les  con- 
ventions  par  lui  conclues pendant  son  état  de  faillite  peuvent 
lui  avoir  créées»  (1) 

(J.  BRUYNSERAEDE  CONTRE  BROWN  ET  GRANI  ) 

Du  2Sdécembre  1895.  —  3«  CH.  —  MM.  Verspreeuwen, 
Van  Hoegaerden  et  Cols,  juges.  —  PI.  M«  Hendrickx  et 
Maeterlinck. 


RÉFÉRÉ.  —  C0MPÉTENCE.  —  EXPERT.  -  RECHERCHES 
des  CAUSES  D'UNE  SITUATION. 

En  Fabsence  dun  accord  des  parties,  il  n'échet  point 


(1)  Conf.  P,  B.  vo  faillite  no  696 ;  Dalloz^  suppl,  v»  faillite  no  474  et  ss. 
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pour  Ie  juge  des  référés  de  décréter  une  expertise 
sur  les  causes  de  telle  ou  de  telle  situation  de  fait, 
cette  mesure  nétant  point  purement  conservatoir  e, 
ni  de  nature  a  ne  pas  causer  prejudice  au  prin- 
cipaL  (1) 

(MACLAREN  CONTRE  TYTGAT) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  19  mars  i896,enregistrétendant 
a  faire  designer  un  expert  qui  aura  a  procéder  au  pesage  du 
chargement  de  Tallège  Drij  Gezusters  afin  d*établir  dans  un 
rapport  a  affirmer  sous  serment  au  moment  du  depot  si  les 
demandeurs  n'ont  pas  délivré  25ookilog.  de  plus  que  la  quantité 
reconnue  par  Ie  cité  Lobelle,  et  qui  aura  de  plus  a  rechercher 
les  causes  de  cette  dififérence  ; 

Attendu  que  la  demande  est  aux  termes  de  Tajournement  basée 
sur  les  faits  suivants  :  les  demandeurs  ont  vendu  aux  cités 
Tytgat  frères  une  partie  seigle,  cette  marchandise  a  été  importée 
par  Ie  steamer  Saint  Cuthbert  commandé  par  Ie  défendeur 
capitaine  Fitzgerald  ;  Ie  cité  Lobelle  a  été  chargé  par  Tytgat 
fréres  de  recevoir  les  marchandises  leur  revenant ;  pendant  les 
opérations  de  transbordement  les  bascules  de  félévateur  sétant 
faussées,  les  préposés  des  demandeurs  en  firent  Tobservation  au 
capitaine,  celui-ci  envoya  son  mécanicien  pour  faire  vérifier  les 
dites  bascules  ;  au  cours  de  son  travail  celui-ci  vint  a  efiFacer  les 
annotations  se  trouvant  sur  la  bascule  et  relatives  a  5  pesées  de 
5oo  kilogrammes  ;  il  y  a  urgence  a  faire  constater  Ie  poids  des 
marchandises  se  trouvant  dans  Tallège  Drij  Gezusters  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Fitzgerald  a  seul  comparu; 
qu*il  a  déclaré  ne  pas  s^opposer  a  la  nomination  d*un  expert  aux 
fins  de  constater  Ie  poids  des  marchandises  se  trouvant  dans 
Tallège  Drij  Geiftt5^ers;qu'il  fait  observer  avec  raison  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  cbarger  Texpert  de  rechercher  les  causes  de  la 
différence  pouvant  exister  entre  les  quantités  trouvées  a  bord  de 
Tallège  et  celles  rcconnues  par  Ie  cité  Lobelle  ;   qu'en  efifet,  en 

(1)  Conf.  MoRBAU.  De  la  juridiction  des  référés  n»  45  ;  ord.  Bnixelles,  6 
mars  1875  ;  arrét  Liége,  7  juin  1888  (Mokbau,  loco  cit.) 
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Tabsenced'un  accord  des  partiessurce  potnt,il  n'échet  pointpour 
Ie  juge  des  référés  de  décréter  une  expertise  sur  les  causes  de  lelie 
OU  telle  situation  de  fait,  cette  mesure  n^étant  point  purement 
conservatoire  ni  de  nature  a  ne  pas  causer  préjudice  au  principal 
(art.  809  c.  proc.  civ.),et  les  causes  que  Texpert  devrail  rechercher 
dans  Tespece  pouvant  étre  établies  en  temps  et  lieu  par  toutes 
voies  de  droit ; 

Attendu  que  la  mesure  a  laquelle  Ie  défendeur  capitaine 
Fitzgerald  se  rallie,  la  simple  constatation  matérielle  du  poids 
des  marchandises  se  trouvant  è  bord  de  Tallège  Drij  Gezusters 
(sauf  aux  parties  a  déduire  de  cette  constatation  telle  conclusion 
que  de  conseil)  constitue  une  mesure  urgente,  provisoire  et  con- 
servatoire et  ne  pouvant  causer  aucun  préjudice  au  principal 
(art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891,  809  c.  proc.  civ.) ;  que 
conséquemment  Ie  juge  des  référés  peut  connaitre  de  cette 
demande  qui  est  suffisamment  justifiée  ; 

Attendu  que  les  cités  Tytgat  frères  et  Lobelle  ont  fait  défaut, 
et  que  la  demande  réduite  dans  les  limites  susindiquées  est 
également  justifiée  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  siégeant 
en  référé,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples,  nommons  en 
qualité  d*expert  aux  fins  de  constater  Ie  poids  des  marchandises 
se  trouvant  dans  Tallège  Drij  Gezusters  Ie  sieur  Julien  Couderé, 
peseur  mesureur  jure  a  Anvers,  déléguons  M.  Ie  juge  suppléant 
Van  Camp  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  de  Texpert,  réservons 
les  dépens,  dédarons  notre  présente  ordonnance  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution,  et  commeltons 
rhuissier  De  Coninck  a  Anvers  pour  la  signifier  aux  cités 
défaillants  Tytgat  frères  et  G.  Lobelle. 

Du  igmars  1896.  —  RÉFÉRÉ.  —  M.  DE  Wael,  prés.  — 
PK  M»  AUG.  Roost  et  Lauwers. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS    ET  ARTICLES,    —  JUGE- 
MENT.  —  PERTINENCE  DES  FAITS  ADMIS. 
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Lejugement,  qui  a  admis  une  partie  a  faire  procéder 
a  un  intêrrogatoire  sur  faits  et  articles  n'implique 
pas  la  pertinence  des  faits  cote's  pour  autoriser 
celui'Ci. 

(WILNER  CONTRE  GROENEN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  8  novembre  1895  tendant  en  prosécution  de  Ia 
cause  introduite  Ie  25  juillet  1895,  au  payement  de  fr.  3ooo,  de 
dommages-intérêts  et  a  la  publication  du  jugement  dans  10 
journaux  allemands  a  concurrence  de  3ooo  fr.  du  chef  de 
certains  renseignements  qui  auraient  été  fournis  sur  les  deman- 
deurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sous  dénégation  du  fondement  de 
cette  demande,  invoque  que  si  Ie  renseignement  dom  question 
OU  un  autre  analogue  avait  été  donné  par  lui  et  avait  causé  un 
tort  quelconque  aux  demandeurs,  Ie  défendeur  ne  serail  pas  tenu 
k  indemnité,  car  qu*il  naurait  agi  que  comme  employé  du 
«  credit  verein  reform  »,  agence  de  renseignements  ; 

Attendu  que  ce  moyen  relaüf  a  la  recevabilité  doit  être 
examiné  tout  d'abord  ; 

Attendu  quant  a  ce,  que  Ie  fait  d'étre  Tun  des  nombreux 
agents  de  cette  institution  en  Belgique,  ne  peut  faire  considérer 
Ie  défendeur  comme  I'employé,  Ie  préposé  de  celle-ci,  de  maniere 
a  faire  disparaitre  sa  responsabilité  personnelle  ;  sa  matson  n'est 
pas  une  succursale  du  credit  verein  reform^  elle  en  est  un  cor- 
respondant,  et  en  reste  juridiquement  distincte  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  donc  de  base  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  relation  existant  entre  parties  se  forme  en 
dehors  de  tout  contrat  conformément  aux  art.  i382,  i383  c.  c.  ; 

Attendu  qu^il  faut  donc  que  les  demandeurs  établissent  d*abord 
que  Ie  fait  dont  ils  se  plaignent  est  Toeuvre  du  défendeur  ensuite 
que  celui-ci  a,  en  Ie  posant  commis  une  faute  ; 

Attendu  quant  au  premier  point,  que  les  demandeurs,  indé- 
pendamment  d'une  offre  de  prouver  par  témoins  tous  les  faits 
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allégués  dans  leur  citation,olfre  de  preuve  trop  vague  pour  qu*on 
puisse  s'y  arrêler,  n  onl  d'auire  justification  qu'un  interrogaloire 
sur  fairs  et  arlicles  auquel  ils  ont  soumis  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu*ils  pretendent  y  trouver  i'aveu  implicite  mais 
formel  de  la  vérité  des  faits  allégués  par  eux,  aveu  qü*ils  tirent 
tant  du  refus  du  défendeur  de  répondre  k  certaines  des  queslions, 
que  de  ses  réponses  dubitatives  k  d*autres  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  était  en  droit  de  se  refuser  k 
répondre  aux  questions  auxquelles  il  n*a  pas  répond u  ;  que 
ceiles-ci  n  avaient  pas  en  effet  de  pertinence  au  debat,  et  ne 
concernaient  pas  Ia  matière  en  question,  mais  bien  Torganisation 
intérieure  de  Tagence  de  renseignements  du  défendeur  et  ses 
opérations  ; 

Vainement  les  demandeurs  objectent-ils  que  Ie  jugement  qui 
les  a  admis  a  faire  procéder  a  Tinterrogatoire  s*est  fondé  sur  la 
pertinence  des  faits  cotés  pour  autoriser  celui-ci,  car  ce  jugement 
rendu  «  inaudita  altera  parte  v  ne  peut  définitivement  lier 
celle-ci ;  d'autant  plus  qu'il  est  de  pratique  constante  que  sauf 
iescas  d*évidence,  la  partie  qui  postule  Tinterrogatoire  y  soit 
admise  k  ses  risques  et  périls  sur  tous  les  faits  qu*elle  met  en 
avant  sans  triage  entre  ceux-ci.  Cette  jurisprudence  ne  peut 
d*ailleurs  s*éviter  quant  Ie  tribunal  n*a  pour  se  guider  qu'une 
simple  requéte  émanée  d'une  seule  parlie  qui  n  est  pas  même 
admise  a  développer  tous  les  faits  du  proces,  il  ne  saurait  donc 
y  avoir  dans lespèce  de  chose  définitivement  jugée,el  Ie  plaideur 
qui  a  reiusé  de  répondre  a  Tinterrogatoire  est  habile  a  soutenir 
a  Taudience  Tirrelevance  des  faits  cotés  pour  obtenir  du  tribunal 
que  malgré  son  mutisme  ils  ne  soient  pas  tenus  pour  avérés 
contre  lui ; 

Attendu  d*autre  part  que  si  Ie  défendeur  a  sur  plusieurs  points 
déclaré  ne  pas  se  souvenir,  ou  n'a  déclaré  ni  reconnaitre  ni 
dénier  les  faits,  il  n*apparatt  pas  dans  Tespéce,  et  il  n'est  pas 
méme  affirmé  d*une  maniere  caiégorique,  qu*il  soit  de  mauvaise 
foi  dans  ces  réponses  ; 

Attendu  que  par  leur  nature  les  faits  du  proces  sont  pour  Ie 
défendeur  extrêmement  fugitifs  ;  qu'il  se  congoit  que  par  leur 
nombre  ils  échappent  a  la  mémoire  d*autant  plus  qu'il  n*est  pas 
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d*usage  chez  les  agents  de  renseignenients  de  tenir  note  des 
renseignements  qu*ils  délivrent,  et  qu*on  ne  peut  exiger  d*eux 
qu  ils  en  tiennent  copie  puisqu*ils  sont  pour  eux  non  des  corres- 
pondances  mais  une  véritable  marchandise  ; 

Attendu  que  la  première  preuve  que  les  demandeurs  avaient  a 
fournir  n*est  donc  pas  faite  ; 

Attendu  qu^ils  alléguent  quant  k  la  faute  imputable  au  défen- 
deur  qu*il  aurait  tout  au  moins  par  omission  de  certains  cötés 
favorables  aux  demandeurs,  et  notamment  de  ses  qualités 
morales,  travesti  Timpression  qui  devait  se  dégager  du  renseigne- 
ment  donné,  qu^ils  pretendent  mettre  a  charge  du  défendeur  la 
preuve  de  Texactitude  du  renseignement  en  litige  ; 

Mais  attendu  que  si  même  Ia  discussion  de  ce  point  n*était 
superflue  en  présence  des  constatations  ci-dessus,  ce  serait  aux 
demandeurs  a  prouver  d*abord  quant  aux  particularités  de  feit 
énoncées  la  fausseté  du  renseignement  donné,  ou  tout  au  moins 
son  caractère  incomplet,  ensuite  méme  en  ce  qui  concerne  les 
appréciations  personnelles  du  défendeur,  Ia  négligence,  rimpéritie 
ou  Tintention  de  nuire  du  défendeur  :  qu'^  ce  point  de  vue  ils 
ne  tentent  aucune  preuve  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  20  avril  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  FiÉVÉ  et 
LEMMENS,  juges.  —  PI.  M»  MONHEIM  et  Poplimont. 


|0  GAGE.  —  POSSESSION.—  MARCHANDISES  DÉPOSÉES 
DANS  DES  MAGASINS  PUBLICS.  —  2°  GAGE.  —  CON- 
VENTIÜN.—  MISE  EN  POSSESSION.—  COÏNCIDENCE. 
—  DÉTENTION  PAR  UN  TIERS. 

\^  Quand  le  gage  fourni  par  un  debiteur  porte  sur 
des  marchandises  déposées  dans  des  magasins 
publicSy   entrepóts  mis  a  fusage  du    commerce. 
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magasins  que  les  Nations  louent  tantót '  a  fun 
tantót  a  Fauire  ou  dans  lesquels  elles  entreposent 
tantót  pour  un  négociant  tantót  pour  un  autre,  Ie 
créancier  possède  légalement  par  cela  même  que  les 
marchandises  sont  a  sa  disposition  dans  ces  depots. 

Et  il  en  est  ainsi  même  si  Ie  debiteur  continue  a  avoir 
personnellement  des  marchandises  dans  ces  mêmes 
dépóts,  si  même  il  continue  a  avoir  acces  dans  ces 
depots. 

2^  La  validité  du  gage  exige  dune  part  une  conven- 
tion et  dautre  part  la  remise  de  tobjet  en  la 
possession  du  créancier  ou  dun  tiers  convenu  ;  ce 
nest  que  de  ces  éléments  qui  emporte  Fexis- 
tence  du  droit  réel  de  gage ;  mais  il  nest  nulle- 
ment  requis  que  ces  deux  éléments  prennent  nais- 
sance  au  même  moment.  Quand  c'est  un  tiers  qui 
détient  pour  Ie  créancier, il  nest  pas  nécessaire  que 
Ie  tiers  délivre  Ie  certificat  de  dépót  au  moment 
même  oü  il  regoit  tobjet ;  ce  certificat  ne  concerne 
que  la  question  de  preuve. 

(DE  KINDER  CONTRE  CURATEUR  FAILLITE  KIEFER  ET 

SMEETS) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  27  novembre  iSgS  et  10  janvier 
1896  ; 

Vu  la  déclaration  de  créance  de  J.  De  Kinder  ; 

I.  Attendu  que  Joseph  De  Kinder  faisant  Ie  commerce  sous  la 
firme  G.  De  Kinder,  a  déclaré  étre  créancier  gagiste  et  partant 
privilegie  de  la  faillite  de  !<>  la  Société  Kiefer  et  Smeets,20  Kiefer 
personnellement  et  3°  Smeets  personnellement  pourfr.53.244,85  ; 

Que  cette  production  fut  contestée  dans  son  chiffre  ; 

Que  Ie  curateur  contesta  également  Ie  gage  allégué  par  Ie 
produisant  ; 
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II.  Attendu  que  par  citation  enregistrée  du  27novembre  1895, 
De  Kinder  assigna  Ie  curateur  aux  fins  d*entendre  dire  i^  qu  il 
est  créancier  des  3  masses  faillies  pour  fr.  53.244.85,  outre  les 
interets  et  frais  i  courir  depuis  Ie  7  novembre  1895;  2«que 
cette  créance  est  privilégiée  et  que  les  1 2  gages  énumérés  en  ia 
citation  sont  valables  et  couvrent  la  créance  susdite ; 

III.  Attendu  que  la  Penn  Milling  Company  par  exploit  du 
10  janvier  1896  est  iniervenue  aux  débats  pour  soutenir  que 
certains  d*entreles  gages  litigieux  sont  nuls  a  défaut  de  possession 
legale  et  que  d  autres  sont  nuls  k  concurrence  des  sommes  con- 
stituant  dans  Ie  chef  de  De  Kinder,  une  créance  antérieure  au 
moment  de  la  prétêndue  dation  en  gage  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  ces  diverses  causes ; 

I.  Attendu  que  par  jugement  de  ce  jour,  la  Penn  Milling 
Company  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  Kiefer  et  Smeets  ; 
Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  Tintervention  de  la  Penn 
Milling  Company  doit  doncétre  rejetée  ; 

II.  Attendu  que  Ie  cbifire  de  Ia  créance  de  De  Kinder  n*est 
contesté  qu'en  ce  qui  regarde  les  commissioas  portées  en  compte 
par  Ie  banquier  De  Kinder  k  sa  cliënte  ;  que  suivani  Ie  curateur 
ces  commissions  dépasseraient  Ie  taux  d'usage  et  seraient 
usuraires  ; 

Mais  attendu  que  par  jugement  de  ce  siège  en  date  de  ce 
jour,  la  cessation  des  payements  de  Kiefer  et  Smeets  a  été  fixée 
au  i8septembre;  que  bien  avant  cette  date  les  commissions 
portées  en  compte  par  De  Kinder  ont  été  continuellement 
acceptées  par  Kiefer  et  Smeets ;  que  cette  acceptation  par  Kiefer 
et  Smeets  encorei  la  têtede  leurs  affaires  et  en  dehors  des  périodes 
suspectes  et  non  attaquées  pour  fraude  (i  167  c.  c.  et  448  loi  sur 
les  faillites)lie  Ie  curateur  aussi  bien  que  les  parties  contractantes; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  fixer  la  créance  de  De  Kinder  dans  les 
3  masses  a  fr.  53.244.85  ; 

III.  Attendu  que  dans  Tordre  des  dates  qui  leur  sont  assignées 
par  la  citation  de  De  Kinder  et  ainsi  qu*ils  y  sont  renseignés  les 
gages  litigieux  sont  les  suivants  : 

1°  14  juin  1894  ;  io  lots  d'Anvers  ; 

2^  3i  décembre  1894  :  3ooo  kilos  écorces  d*orange ; 
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3^    5  mars  1895 

4«  i5    » 

5^  4  mai 

6<*  27  juin 

7«  i5  juillet 

8«23      » 

90  29      » 
iqo   g  aoüt 
11^  16    »^ 
i2*>  27 


84  sacs  farine  bongroise  ; 
100     •  9  9 

4000  kilos  chicorée ; 

99  sacs  farine  franfaise  ; 
750     »         »     Clito  ; 
1 13  1/2  sacs  farine  Belle  of  marine  ; 
750  sacs  farine  Qito  ; 

74  1/2        »         » 
226  sacs      »      Silverleaf ; 

80    »        »      Princesse ; 

A.  Attendu  que  ces  gages  ou  tout  au  moins  certains  d*entr*eux 
sent  attaques  en  vertu  de  Tart.  445  alinea  final  de  ia  loi  sur  les 
faillites  ; 

Attendu  que  eet  article  visant  des  actes  faits  depuis  la  cessa- 
tion  de  payements  ou  dans  les  10  jours  ayant  précédé  cette 
époque  Targument  en  question  doit  étre  rejeté :  qu*en  effet  par 
jugeraent  de  ce  jour  la  cessation  de  payements  a  été  fixée  au 
i8septembre  1895  et  Ie  gage  dernier  en  date  est  du  27  aoüt 
precedent ; 

B.  Attendu  que  ces  gages  ou  certains  d*entr*eux  sont  encore 
attaques  par  application  de  Tart.  448  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  eet  article  prévoit  Ie  cas  de  fraude  ;  qu*il  ne  fait 
que  reproduire  la  régie  de  Tart.  1167  du  Code  civil  (action 
révocatoire  ou  action  paulienne  du  Droit  romain)  ; 

Qu*une  des  conditions  de  cette  action  réside  en  ce  que  Facte 
attaque  doit  avoir  appauvri  la  masse  c*est-è-dire  diminué  Ie 
gage  commun  des  créanciers  ; 

Or  il  résulte  suffisamment  des  dossiers  que  les  avances  pour 
süreté  desquelles  G«  De  Kinder  se  fit  remettre  des  gages  se  mon- 
taient  sensiblement  k  la  valeur  de  ceux-ci ; 

Qu*en  général  méme  elles  furent  faites  pour  permettre  aux 
faillis  de  payer  et  de  prendre  réception  des  marchandises  que 
sans  Tintervention  du  banquier  on  ne  leur  aurait  pas  délivrées  et 
tous  les  gages  cumulés  ne  sufHront  pas  a  couvrir  De  Kinder  ; 

Que  eet  argument  doit  donc  étre  écarté  également ; 

C.  Attendu  enfin  que  de  la  part  du  curateur,  tous  les  gages 
litigieux  et  de  la  part  de  Tintervenante,  certains  d*entr'eux  sont 
attaques,  pour  défaut  de  possession  legale  ; 
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Que  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ce  moyen  il  échet 
de  passer  en  revue  les  douze  gages  qui  sont  en  question  mais 
qu*il  y  a  lieu  de  faire  préliminairement  les  observations 
suivantes  ; 

a  Aux  termes  de  Tart.  i  de  la  loi  du  5  mai  1872  il  iaut  pour 
la  validité  du  gage  commercial  que  «  Tobjet  ait  été  mis  et  soit 
»  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d*un  tiers  convenu  entre 
»  parties,  »  et  aux  termes  de  Tart.  2  «  Ie  créancier  est  réputé 
»  avoir  les  marchandises  en  sa  possession  lorsqu*elles  sont  a  sa 
»  disposition  dans  ses  magasijis  ou  navires,  a  la  douane  ou  dans 
»  un  dépöt  public,  ou  si  avant  qu'elles  soient  arrivées  il  en  est 
»  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  •  ; 

Enfin,  aux  termes  de  Tart  2228  cc.  «La  possession  est  la 
»  détention  et  la  jouissance  d*une  cbose  ou  d'un  droit  que  nous 
»  tenons  ou  que  nous  exer;ons  par  nous  mêmes  ou  par  un  autre 
»  qui  la  tient  ou  qui  Texerce  en  notre  nom  »  ; 

Il  résulte  de  la  que  Ie  curateur  allant  d'ailleurs  plus  loin 
que  la  partie  intervenante  ajoute  incontestablement  a  la  loi 
en  soutenant  par  exemple,  que  De  Kinder,  tout  en  détenant 
régulièrement  Ie  connaissement  n'avaic  cependant  pas  la  posses- 
sion legale  de  la  marcbandise  par  Ie  motif  que  cette  détention 
du  connaissement  n'aurait  pas  été  notoire,  même  que  De  Kinder 
tout  en  détenant  cbez  lui  des  lots  d'Anvers,  c'est-4-dire  des 
créances  au  porteur  se  transmettant  donc  par  la  simple  tradition 
du  titre,  —  n*en  aurait  cependant  pas  la  possession  legale  parce 
que  la  tradition  n'aurait  pas  été  publique  ; 

b  Certes,  il  ne  faut  pas  que  les  tiers  soient  induits  en  erreur 
sur  Texistence  du  gage  et  par  voie  de  conséquence  sur  la  solva- 
bilité  du  debiteur  ; 

C'est  Ie  motif  même  pour  lequel  Ie  législateur  exige  que  Ie 
debiteur  soit  dépossédé  de  lobjet  engagé  ;  devant  étre  dépossédé 
il  doit  Tétre  d*une  fa^on  telie  que  les  tiers  vigilants  ue  puissent 
plus  croire  que  c'est  leur  debiteur  qui  possède  ;  ce  sont  la  les 
principes  qui  ont  dicté  les  arrêts  Modeira  (de  Brüxelles)  et  Ie 
jugement  Clément  (d'Anvers)  dont  Ie  curateur  fait  état  et  qui 
exigent  une  possession  publique  et  notoire  ;  mais  il  s*agissait 
dans  ces  espèces  de  marchandises  déposées  dans  des  locaux  dont 
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l'occupation  et  la  possession  ne  pouvait  étre  douteuse  qu*entre 
Ie  créancier  d'une  part  et  Ie  debiteur  d  autre  part  et  qui,  suivant 
les  décisions  intervenues,  devaient  apparaiire  aux  yeux  des  tiers 
d*UQe  prudence  normale,  comme  occupés  et  possédés  par  Ie 
debiteur ; 

Au  contraire,  dans  Tespéce  actuelle,  il  s'agit  en  général  de 
marchandises,  déposées  dans  des  magasins  publics,  entrepöts 
mis  a  Tusage  du  commerce,  magasins  que  les  Nations  louent 
tantöt  a  Tun  tantöt  a  Tautre  ou  dans  lesquels  ils  entreposent 
tantöt  pour  un  négociant  tantdt  pour  un  autre  ; 

Il  est  clair  que  dans  pareille  hypothese,  Ic  créancier  posséde 
légalement  par  Ik  méme  que  les  marchandises  visées  sont  k  sa 
disposition  dans  ces  dépöts  (art.  2  de  la  loi) ;  Si  méme  Ie  debi- 
teur continuait  a  avoir  personnellement  des  marchandises  dans 
ces  mémes  dépöts,  si  méme  il  coniinuait  a  pénétrer  dans  ces 
dépöts,  k  voir  et  a  examiner  les  marchandises  qui  s'y  trouvent, 
la  situation  ne  serait  pas  changée  ; 

En  efifet,  s*agissant  de  magasins  loués  tantöt  a  Tun,  tantöt 
k  Tautre  ou  dans  lesquelles  les  nations  dépositaires  détiennent 
pour  compte  tantöt  de  Tun,  tantöt  de  Tautre,  Ie  tiers  avait  Ie 
pouvoir  et  Ie  devoir  de  se  renseigner  d'une  fagon  précise  sur 
Ie  nom  de  la  personne  qui  avait  Ie  droit  de  se  faire  délivrer  la 
marchandise  ou  qui  pouvait  en  disposeretde  nepas  se  fier  sur  ce 
point  k  des  circonstances  vagues  auxquelles  Ie  caractére  public 
de  Tendroit  enlevait  toute  importance  ; 

Le  fait  a  savoir  que  les  faillis  auraient  été  en  certains  cas 
locataires  des  magasins  ne  serait  pas  décisif ;  qu*en  effet  la 
question  est  uniquement  de  savoir  qui  avait  le  pouvoir  de 
disposer  de  la  marchandise  ;  Donc  De  Kinder  pouvait  valable- 
ment  posséder  par  tiers, méme  dans  un  local  loué  a  ses  debiteurs, 
pourvu  que  le  tiers  en  question  ait  tenu  la  marchandise  k  sa 
disposition  a  lui  (Pandectes  Belges  V^  Gage  commercial  n^  86) ; 

Le  curateur  ajoute  également  a  la  loi  en  exigeant  pour  la 
validité  du  gage  que  ce  füt  De  Kinder  qui  facturSt  la  marchan- 
dise, en  cas  de  revente  ;  qu*en  réalité,  De  Kinder  ne  pouvait  ni 
&cturer,  ni  vendre,  puisqu'il  n*était  pas  propriétaire  ;  qu*en  cas 
de  vente  de  certaines  marchandises  engagées.  De  Kinder  perdait 
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doo  gage  sur  les  parties  dont  il  permettait  renlèvemenc  puisqu  il 
cessait  de  les  posséder,  mais  rien  n*autorise  a  décider  que  par 
la  même  il  perdait  sur  Ie  solde  la  situation  acquise  ;  les  tiers 
pouvaient  parfaitement  savoir  que  K.  et  S.  étaient  propriétaires 
des  choses  engagées  ;  Il  sufEsait  que  la  possession  en  füc  trans- 
mise  a  De  Kinder  ou  a  quelqu*un  pour  lui  ; 

c  En  fait  Tirrelevance  des  diverses  objections  du  curateur  résulte 
de  ce  qu*il  n*est  pas  même  allégué  qu*un  créancier  quelconque 
ait  été  induit  en  erreur  sur  Ia  question  de  savoir  que  les  roar- 
chandises  étaiènt  possédées  par  K.  et  S.  notamment  Tinterve- 
nante,  créancier  important  et  phncipal  des  failiis,  ne  soutient 
pas  sérieusement  qu  elle  ait  été  entrainée  a  faire  du  crédit  k 
Kiefer  et  Smeets  par  cette  circonstance  qu'elle  se  serait  méprise 
sur  la  possession  ou  la  non  possession  par  eux  de  certaines 
marchandises ; 

Elle  pretend  au  contraire  bien  formellement  avoir  assis  sa 
conviction  sur  des  renseignements  demandés  a  De  Kinder  el 
que  celui-ci  aurait  donnés  inexacts  ; 

Cedernier  ordre  d'idée  est  d'ailleurs  étranger  au  présent 
debat  et  doit  en  être  rigoureusement  écarté  ; 

d  La  validité  du  gage  exige  d*une  part  une  convention  de 
gage  et  d*autre  part  la  remise  de  Tobjet  en  la  possession  du 
créancier  ou  de  quelqu*un  pour  lui  ;  ce  n'est  que  la  réunion  de 
ces  éléments  qui  emportera  Texistence  du  droit  réel  de  gage ; 
mais  il  n*est  nullement  requis  que  ces  deux  éléments  prennent 
naissance  au  même  moment  ; 

Et  quand  c*est  un  tiers  qui  détient  pour  Ie  créancier  il  n*est 
pas  nécessaire  que  Ie  tiers  délivre  Ie  certiiicat  de  depot  au 
moment  même  ou  il  re9oit  Tobjet ;  ce  certificat  ne  concerne  que 
la  question  de  preuve ;  s'il  est  constant  qu*è  partir  d'un  moment 
donné,  ie  tiers  a  détenu  pour  compte  du  créancier,  la  validité 
du  gage  n'en  remontera  pas  moins  a  ce  moment,  quoique  Ie 
tiers  n'ait  certiiié  Ie  fait  que  postérieurement.  (Bruxelles,  6 
décembre  1877,  P.  A.  78,  I.  220)  ; 

Examen  des  divers  gages  en  détail. 

1°  Lots  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  juin  1894  les  failiis  remirent 
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a  De  Kinder  lo  lots  d'Anvers  en  gage  et  que  ces  lots  resteren t  en 
la  possession  du  créancier  ; 

2^  3ooo  kilos  écorces  d'orange  : 

Attendu  que  Ie  3i  décembre  1894  les  faillis  remirent  a  De 
Kinder  laissez  suivre  a  3ooo  kilos  écorces  d'orange,  déposés  a  la 
Molenberg  natie ; 

Attendu  quli  ne  résulte  de  rien  que  la  Molenberg  natie  ait 
tenu  cette  marchandise  a  la  disposition  de  De  Kinder;  que  celui- 
ci  ne  justifie  ni  des  termes  dans  lesquels  Ie  laissez  suivre  était 
rédigé,  ni  de  ce  qu'il  aurait  élé  transmis  a  ou  accepté  par  Ia 
nation  ; 

Que  la  preuve  incombant  a  De  Kinder  n'est  donc  pas  faite  ; 

3^  48  sacs  farine  hongroise  : 

Attendu  que  Ie  5  mars  1895  les  faillis  prièrent  De  Kinder  de 
payer  un  cheque  a  la  Banque  d'Anvers,  contre  remise  des  con- 
naissements  a  100  sacs  farine  hongroise  ex  steamer  S^enl  Lds^lo ; 

Que  Ie  jour  même  De  Kinder  fit  Ie  payement  et  recut  les 
connaissements  et  autres  documents  ; 

Que  Ie  .7  mars  il  les  remit  a  la  Molenberg  natie  avec  ordre  de 
recevoir  et  de  tenir  la  marchandise  a  sa  disposition  ; 

Que  successivement  les  7  mars,  i3  juillet,  2  aóüt,  3o  aoöt, 
2  seplembre  et  12  ociobre,  il  donna  ordre  de  laisser  suivre 
certaines  quantités  a  Kiefer  et  Smeets  et  a  la  Vlaey  natie  ; 

Que  surabondamment,  Ie  23  octobre  1895  la  Molenberg  natie 
certifia  avoir  eu  la  marchandise  pour  compte  et  a  disposition  de 
De  Kinder  depuis  Ie  6  mars  1895  ; 

4*>  100  sacs  farine  hongroise  : 

Attendu  que  Ie  i5  mars  1895  Kiefer  et  Smeets  prièrent 
encore  De  Kinder  de  payer  pour  leur  compte  fr.  2490  a  la  Banque 
d'Anvers, contre  déHvrance  des  documentsa  100  autres  sacs  farine 
hongroise  ex  steamer  S^ent  Las{lo  ; 

Que  cette  opération  fut  faite  ; 

Que  Ie  16  mars  De  Kinder  pria  la  Molenberg  natie  de  tenir 
cette  nouvelle  partie  a  sa  disposition,  soit  ensemble  avec  Ie  lot 
precedent  200  sacs  ex  steamer  S:[ent  Lds:{lo  ; 

Que  la  Molenberg  natie  n'ayant  plus  la  place  voulue,  emma- 
gasina  les  derniers  100  sacs  a  la  Katoen  natie  ; 

i»  p.  1896.  17- 
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Que  des  Ie  19  aoüt  celle-ci  factura  a  De  Kinder  les  frais  de 
camionnage,  veilles,entreposage  et  assurance  et  que  Ie  22  octobre 
elle  certifia  surabondamment  que  c  était  bien  au  nom  de  De 
Kinder  que  la  marchandise  était  entree  dans  ses  magasins  ; 

5^  4000  kil.  chicorée  : 

Atlendu  que  Ie  4  mai  1895  Kiefer  et  Smeels  remirent  a  De 
Kinder  laissez  suivre  a  5ooo  kil.  chicorée  qu'ils  déclaraient 
donnér  en  gage  ; 

Qu'il  est  avoué  entre  parties  que  ce  laissez  suivre  émanant  de 
la  Molenberg  natie  était  con^u  comme  suit  :  «  In  magazijn 
Molenberg  natie  ter  beschikking  van  den  Heer  G,  DeJCinder 
5ooo  kil.  bitterpeeè'n  (S)  Molenberg  natie  n  ; 

Que  Ie  14  mai  De  Kinder  demanda  a  la  Molenberg  natie  de 
tenir  la  marchandise  a  sa  disposition  conformément  a  la  con- 
vention de  gage  avenue  entre  lui  et  Kiefer  et  Smeets  ; 

Que  Ie  9  septembre  on  voit  Kiefer  et  Smeets  demander  a 
De  Kinder  un  permis  d'enlêvement  pour  5oo  kil.  et  a  la  même 
date  Ton  voit  De  Kinder  donner  des  ordres  en  conséquence  a  la 
Molenberg  natie  ; 

Qu'il  n*est  donc  pas  douteux  que  la  marchandise  était  a  la 
disposition  de  De  Kindef  dans  les  magasins  de  la  nation  ; 

6^  99  sacs  farine  fran^aise  : 

Attendu  que  cette  marchandise  était  incontestablement  a  la 
disposition  de  De  Kinder  puisqu'en  vertu  d'un  laissez  suivre 
remis  par  Kieter  et  Smeets  a  De  Kinder  Ie  27  juin  1895,1a 
Vlaey  natie  camionna  celte  marchandise  ex  sleamer  JE!'5caii/  dans 
ses  magasins  et  remit  certificat  è  De  Kinder  Ie  9  juillet  suivant ; 

70  750  sacs  farine  Clito  : 

Attendu  que  Terreur  commise  quant  a  ce  lot  dans  les  pre- 
mières pièces  de  la  procédure  et  Ie  malentendu  qui  en  résulta  se 
sont  dissipés  ultérieurement  ; 

Qu'il  résulte  des  dossiers  : 

Que  les  i2-i5  juillet  1895  Kiefer  et  Smeets  remirent  a  De 
Kinder  les  documents  (connaissements  directs  de  Reading 
(Etats-Unis)  a  Anvers  et  police  d'assurance)  a  760  sacs  Clito  ; 

Que  De  Kinder  ainsi  saisi  de  la  marchandise  se  préoccupa  de 
Tenlreposer  ; 


Que  les  22-23  juillet  on  Ie  voit  traiter  avec  Victor  Dhanis 
(magasins  Amerika)  et  Ie  3  aoQt  Ie  méme  Dhanis  certifie  qu*entre 
certaines  autres  marchandises.  Ia  Vlaey  natie  avait  emmagasiné 
pour  compte  de  De  Kinder,  Ie  25  juillet  au  i^  étage  de  TAmerika, 
750  sacs  Clito,  promettant  de  ne  les  laisser  enlever  que  sur  un 
permis  d'enlèvcment  de  sa  part ; 

80  1 13  1/2  sacs  Belle  of  marine  : 

Attendu  que  Ie  23  juillet  iSgS  Kiefer  et  Smeets  remirent  a 
De  Kinder  laissez  suivre  a  200  sacs  farine  Belle  of  marine  ; 

Que  Ie  surlendemain  25  juillet,  cette  marchandise  se  trouvait 
entreposée  a  St.  Félix,  au  nom  de  De  Kinder  qui  en  retira 
certificat  a  la  méme  date  ; 

Que  successivement  les  10  et  29  aoöt,  on  voit  Kiefer  et  Smeets 
s*adresser  a  De  Kinder  pour  obtenir  un  permis  d*enlèvement  de 
certaines  quantités  qu*ils  étaient  parvenu  a  vendre  ; 

go  ^5o  sacs  farine  Clifo  : 

Attendu  que  la  confusion  qui  s'était  établie  entre  ce  lot  et  Ie 
lot  sub  n<>  7  a  disparu  dans  Ie  dernier  état  de  la  cause  ; 

Qu*il  résulte  des  dossiers  : 

Que  les  29  juillet  •  9  aoöt  1895  Kiefer  et  Smeets  remirent  è 
Da  Kinder  Ie  connnaisscment  direct  de  Reading  (E.  U.  A.)  a 
Anvers  et  les  policcs  d*assurance  ; 

Que  Ie  16  aoQt  De  Kinder  transmit  a  la  Vlaey  natie  Tordre 
d*emmagasiner  au  magasin  Amerika  les  marchandises  en 
question  lesquelles  étaient  arrivées  par  st.  Illinois  ; 

Que  la  Vlaey  natie  n'ayant  plus  trouvé  de  place  au  magasin 
Amerika,  transporia  Ie  lot  a  Tentrepöt  Josson  ;  que  Ie  23  aoüt 
elle  délivra  attestation  a  De  Kinder  de  ce  que  la  marchandise 
s'y  trouvait  a  son  nom,  de  ce  que  les  frais  seraient  encaissés  chez 
lui  par  Kahn  et  Schoen  et  de  ce  que  Ton  n'aurait  laissé  suivre 
les  farines  en  question  que  sur  son  ordre  a  lui  De  Kinder  ; 

Que  De  Kinder  fit  assurer  les  marchandises  a  Tentrepöt  Josson 
en  qualitéde  créancier  gagiste  a  la  Compagnie  «The  Lancashire» 
Ie  20  aoüt  1895  ; 

Qu*il  continue  a  payer  les  frais  de  magasinage  ; 
100  74.1/2  sacs  Clito  ; 

'Attendu    quei  la   ciiatión  de     De    Kinder   fait    erreur    en 
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assignant  a  Ia  création  óe  ce  gage  la  date  du  9  aoüt  1895  ;  que 
Terreur  a  été  rectifiée  ;  qu*il  résulte  des  dossiers  ;  que  les  74  i/ï 
sacs  liiigieux  sont  Ie  solde  d*une  partie  de  SyS  sacs  Clito  auxqueis 
Kiefer  et  Smeets  remirent  laissez  suivre  a  De  Kinder,  Ie  24  tnai 
1895  et  qui  en  ce  moment  étaient  encore  sur  quai  du  Rhin  ; 

Que  Ie  25  mai  De  Kinder  donna  ordre  a  la  Molenberg  natie 
de  recevoir  la  marchandise  et  de  Ia  tenir  a  sa  disposition  ;. 

Q.ue  25o  sacs  ayant  été  expédiés  a  la  Maison  du  peuple,  sur 
1'ordre  de  De  Kinder  les  i25  sacs  restants,  furent  Ie  23  juillet 
1895,  emmagasinés  au  nom  de  De  Kinder  au  magasin  Amerika 
ce  que  V.  Dhanis  cerlifia  Ie  lendemain  24  Juillet  ; 

Que  Ie  25  juillet  Kiefer  et  Smeels  demandèrent  permis  d'enlè- 
vement  pour  8  sacs  ; 

Que  5o  sacs  ayant  été  successivement  enlcvés  les  3o  juillet, 
17  aoüt,  12  et  20  septembre  il  ne  resta  plus  en  magasin  Ie  23 
septembre  1895  que  les  75  sacs  litigieux  ; 

Que  surabondamment  V.  Dhanis  déclara  Ie  i^  octobre  délenir 
cette  marchandise  pour  De  Kinder ; 

1 1^  226  sacs  farine  Silverleaf : 

Attendu  que  Ie  16  aoüt  1895  Kiefer  et  Smeets  remirent  en 
gage  a  De  Kinder  les  240  sacs  Silverleaf  qu*ils  avaient  a  la 
Molenberg  natie ; 

Que  Ie  jour  méme,  De  Kinder  pria  cette  nation  de  tenir  cette 
marchandise  a  sa  disposition  suivant  laissez  suivre  de  Kiefer  et 
Smeets  ; 

Qu*il  n*est  pas  douteux  que  la  nation  ait  pris  eet  engagement 
a  son  égard,  car  dés  Ie  16  aoüt  Ton  voit  De  Kinder  prévenir 
Kiefer  et  Smeets  de  ce  que  la  nation  avait  remis .  la  déclaration 
requise ;  successivement  les  20  aoüt, 3  et  24  septembre  Ton  voit 
De  Kinder  donner  ordre  a  la  Molenberg  natie  de  laisser  suivre 
certaines  quantités  aux  acheteurs  de  Kiefer  et  Smeets  et  Ie  24 
octobre  1895  la  nation  déclare  surabondamment  d*ailleurs  que 
telle  avait  été  la  situation  ; 

i2<>  80  sacs  farine  Princesse  : 

Que  Ie  27  aoüt  1895  Kiefer  et  Smeets  remirent  laissez  suivre 
a  100  sacs  farine  Princesse  entreposés  a  la  Vlaey  natie  ; 

Que  Ie  28  aoüt  cette  nation  déclara  avoir  regu  les  ordres  de 
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De  Kinder  et  lui  promit  de  tenir  cette   marchandise  a  sa  dispo- 
sition  et  de  n'en  rien  laisser  enlever  sans  son  consentement  écrit ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  de  Texamen 
détaillé  de  chaque  gage  rapproché  des  observations  générales 
faites  plus  haut,  que  De  Kinder  a  eu  la  possession  requise  par 
la  loi  de  1872  de  tous  les  gages  litigicux,  a  Texception  de  celui 
examiné  sub  n<>  2  c  est-i-dire  3ooo  kil.  écorces  d'oranges  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  regoit  Vintervention  de  la 
Penn  Milling  Company  ;  ordonne  Tadmission  de  De  Kinder  au 
passif  des  3  masses  faillies  pour  fr.  53,244.85;  dit  pour  droit  que 
les  douze  gages  repris  en  la  citation  du  27  novembre  1895  sont 
valables,  sauf  celui  sub  n^  2  de  3ooo  kil.  écorces  d'oranges  ;  que 
De  Kinder  sera  payé  par  privilege  sur  leur  produit ;  condamne 
la  masse  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  1 1  avrii  1896.  —  3«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VAN 
HOEGAERDEN   et  COLS,  juges.  —  PI.  M»  STOOP,   SQUILBIN 

et  Vrancken. 


CONNAISSEMENT.— OBLIGATIONS   DU  DESTINATAIRE. 

Le  deslinataire  qui  a  reen  la  marchandise  en  vertu 
dun  connaissement  ne  peut  répudier  les  charges 
que  celui- ei  lui  impose. 

La  protestation  faite  par  les  chargeurs  conlre  finser- 
tion  au  connaissement  par  le  capitaine  du  droit  a 
des  surestaries.ne  sufflt  point  pour  rendre  recevable 
taction  du  destinataire  en  restitution  de  la  somme 
quil  a  remise  au  capitaine. 

(A.   MARMER  ET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE  RIDGE 
ET  CONSORTS) 

Jugement. 
Vu  Texploit  du  24  mai  1895,  enregistré,  tendant  a  entendre 
déctder  que  c*est  indQment  que  le  capitaine  Ridge  a  exigé  Ie 
versement  de  la  somme  de  fr.  2384.30,  entendre  condamner  les 
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défendeurs  k  restituer  aux  demandeurs  la  susdite  somme  avec 
les  inlérêts  depuis  Ie  2  décembre  1893,  entendre  autoriser  et 
au  besoin  condamner  Selb  et  Huverslliul  a  remettre  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  2384.30,  déposée  entre  leurs 
mains; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Selb  et 
Huverstuhl  n^ont  agi  qu*en  qualité  de  mandataires  du  capitaine 
Ridge  ;  que  Taction  n'est  donc  pas  recevable  contre  eux  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  20  avril  iSgS,  Ie 
tribunal  a  déclaré  Louis  Dreyfus  et  C^  non  recevables  a  réclamer 
au  capitaine  Ridge  les  fr.  2384.30  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  dont  A.  Marlier  était  porteur, 
et  sur  les  termes  duquel  les  parties  sont  d'accord,  stipulait,  eo 
faveur  du  capitaine  Ridge,  Ie  payement,  k  titre  de  surestaries, 
de  Ia  somme  dont  A.  Marlier  reclame  aujourd*hui  la  restitution ; 

Attendu  que  A.  Marlier  ne  prouve  pas  que,  soit  Tinsertion  de 
cel  te  mention,  soit  Ie  payement  de  cetle  somme,  ait  élé  Ie  résultat 
d'un  dol  OU  d'une  voie  de  fait,  c'est-a-dire  d'une  violence,  de  la 
part  du  capitaine,  ou  d'une  erreur  viciant  Ie  consentement  de  sa 
part  ou  de  ia  part  des  chargeurs ; 

Attendu  que  ie  destinataire  qui  a  regu  la  marchandise  en  vertu 
d*un  connaissement  ne  peut  répudier  les  charges  que  celui-ci  lui 
impose  en  échange  de  Ia  mise  a  sa  disposition  de  Ia  cargaison  ; 

Attendu  que  les  chargeurs  ont  contesté  au  capitaine  Ie  droit  a 
des  surestaries  et  protesté  contre  Tinsertion  au  connaissemcnt<ie 
Ia  mention  relalive  aux  surestaries  ; 

Mais  attendu  que  cela  ne  suffit  point  pour  rendre  Taction  du 
destinataire  recevable  ;  les  chargeurs  auraient  dü  réclamer  en 
justice  des  connaissements  purs  et  simples  ;  et  si  Ie  destinataire 
pretend  que  les  chargeurs  ont  eu  tort  de  ne  pas  se  faire  délivrer 
des  connaissements  purs  et  simples,  il  lui  était  loisible  de  refuser 
la  cargaison  litigieuse  ;  mais  les  protestations  et  réserves  qu'il 
a  pu  faire,  en  effectuant  Ie  payement  des  surestaries,  sont  inopé- 
rantes,  puisqu  il  devait  ces  surestaries  en  vertu  du  connaissement ; 
(Anv.  8  lévrier  1895  J,  Anv,  1895  I.  161  ;  capitaine  A.  L. 
Andersen  contra  Demanet  et  Monnoyer,  Anv.  24  décembre  iSjS 
/.  Anv,  1896.  I.  109)  ; 
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Par  ces  motife, 


Le  Tribunal,  rejetant  loutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
tra ires,déclareracnon  non  recevable,  endéboutelesdemandeurs, 
les  condamne  aux  dépens;déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  ^avril  1896.  — i«  CH.  — MM.  CaRPENTIER.DEMANET 
el  NlEBERDING,juges.  — PI.  M«  A.  RoosTet  Maeterlinck. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  RENSEIGNEMENTS 
FOURNIS  SUR  UN  CONCURRENT. 

Pour  le  négociant  qui  nest  pas  sollicité  de  donner 
des  renseignements  sur  un  concurrent,  des  alléga- 
tions  mensongères  de  faits  entachant  le  crédit  sont 
constitutipes  de  concurrence  deloyale. 

Dans  le  chef  dun  associé  chargé  de  la  gérance  dune 
société  commerciale,  associé  qui  ne  fait  pas  per- 
sonnellement  d affaires  distinctes  de  celles  de  la 
société,  les  faits  de  concurrence  deloyale  sont 
réputés  faits  au  profil  de  fassociation, 

A  ce  point  de  vue  les  sociétés  sidentifient  avec  la 
personne  de  leurs  gérants  par  lesquels  seuls  elles 
agissent,  et  en  sont  solidaires. 

(mol  contre  van  den  hende) 
Jugement. 

Vu  l'exploit  du  3  septembre  1895  tendant  en  prosécution  de  la 
cause  introduite  le  16  avril  1895 :  i^  a  la  condamnation  solidaire 
desdeuxdéfendeursau  payement  defr.  5o.ooodedommages-inté- 
rêlsdu  chef  de  concurrence  deloyale, 2°  a  Tinsertion  du  jugement 
dans  3  journaux  au  choix  du  demandeur,  3^^  en  ce  qui  concerne 
personneilement  Van  den  Hende,  a  Tallocation  de  la  contrainte 
par  corps  ; 

Vu  les  proces  verbaux  enregistrés  d'enquêtes  directe  et  con- 
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traire  et  notre  jugement  du  25  mai  1895  ordonnant  les  enquêtes; 

Attendu  qu'il  résulte  des  témoignages  entendus,  etsurtoutdes 
déclaralions  des  i^^,  2«,  3«,  4S  5«,  7«  et  8®  témoins  de  Tenquête 
direcle,que  dans  leur  ensemble,  les  faits  cotés  a  charge  d'Edmond 
Van  den  Hende  sont  éiablis  ; 

Attendu  notamment  que  Ie  témoin  Vercammen  a  rapporté 
Tallégation  spontanée  de  la  part  de  Van  den  Hende  que  Ie 
demandeur  était  a  bout  par  suite  de  son  proces  avec  la  Banque 
d'Anvers  ;  que  Ie  témoin  Otten  rapporté  outre  Ie  ressentiment 
de  Van  den  Hende  contre  Mol  au  sujet  d  essais  d'association 
entre  eux,  Taffirmalion  du  premier  que  Ie  défendeur  se  trouvait 
dans  une  situation  précaire  et  qu'il  n*avait  pas  les  fonds  néces- 
saires a  rctirer  certaine  marchandise  quUl  devait  prendre  et  dans 
une  autre  entrevue  la  mention  du  non  payement  d*une  traite  de 
fr.  5co,  de  la  suspension  de  payements  de  Mol  et  de  ce  que  la 
Banque d*Anvers  allait  faire  déclarer  sa  faillite  s'il  ne  payait  pas; 

Que  Ie  témoin  Boyazis  fit  echo  a  la  déposition  de  Vercammen; 

Que  Ie  témoin  Geluk  dont  la  récusalion  ne  peut  être  accueillie, 
puisqu'il  n'était  plus  au  moment  de  Tenquête  en  proces  avec  les 
défendeurs,  un  jugement  déiinitif  étant  intervenu  sans  qu*il  y  ait 
eu  appel  dans  leur  contestalion,  donne  les  détails  les  plus  graves 
contre  Van  den  Hende  vis-a-vis  du  témoin  qui  était  alors  son 
employé,  celui-ci  pouvait  certes  s'exprimer  librement  sans 
encourir  de  responsabilité,  mais  Ie  témoin  précise  que  Ie  défen- 
deur Tautorisait  a  répéter  aux  clients  que  Ie  demandeur  était 
dans  de  mauvais  draps  ;  que  sa  maison  devait  disparaitre  avant 
la  fin  de  Tannée  ; 

Que  Ie  témoin  Henrot  aflSrme  que  Van  den  Hende  lui  a  dit 
que  Mol  était  sur  Je  point  de  déposer  son  bilan  et  un  mois  plus 
tard  qu'il  allait  eire  poursuivi  en  juslice  pour  des  faits  indélicats ; 

Que  d*autres  témoins  notent  que  les  bruits  ainsi  répandus 
se  répercutaient ; 

Attendu  que  s*il  n'est  pas  rapporté  d'une  maniere  expresse  que 
Van  den  Hende  aurait  dit  «  ce  sera  loujours  un  concurrent  de 
moins  »,  son  intention  cachée  de  faire  ressorlir  pareille  proba- 
biliié,  OU  de  profiter  loul  au  moins  du  discrédil  jelé  sur  lui  se 
jdégage  cependant  de  toute  l'enqucte  ;  qu'il  apparait  égalemcot 
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que  c*est  lui  qui  s'est  fait  Tinitiateur  des  bruits  qui  ont  connu  et 
se  sont  propagés  sur  Ie  défendeur  ; 

;  Attendu  que  les  témoins  Victor  Desguin  et  Louis  Lile  de 
Fenquête  contraire  ne  peuvent  par  leurs  déclaralions  couvrir 
Ie  défendeur  d*un  alibi  suffisant  pour  rendre  même  seulement 
invraisemblables  les  propos  qui  lui  sont  imputés  ;  tout  au  plus 
ceux-ci  remonteraient-ils  a  un  autre  mois  que  Ie  mois  de  mars 
1895  allégué  dans  la  citation  ; 

Attendu  que  Ie  témoin  Jos.  Janssens  ne  doit  pas  être  reproché, 
n^étant  plus  au  service  des  défendeurs  au  moment  de  sa  dépo- 
sition,  qu*il  ne  détruit  pas  plus  que  Ie  4®  témoin  la  paternité  des 
rumeurs  dans  Ie  chef  de  Van  den  Hende  ;  qu'au  surplus  Ie  dire 
de  ce  dernier  témoin  que  Mol  aurait  dit  «  j'ai  pris  quelqu*un 
par  la  langue  qui  payera  pour  les  autres  »  en  Tappliquant  au 
défendeur  ne  pourrait  que  prévenir  Ie  tribunal  conlre  tout  écart 
du  demandeur  sans  nuire  en  rien  a  Taction  de  celui-ci  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  est  exact  que  certains  lémoinsparaissent 
n'avoir  guère  été  influencés  par  les  faits  du  proces  ;  que  cepen- 
dant  les  i«r,  2^,  3«  el  6«  témoins  de  l'enquête  directe  ont  subi 
certain  effet  des  actes  de  Van  den  Hende  ;  qu'a  c6té  de  ceux-ci, 
et  a  raison  de  Textensjon  que  prennent  naturellement  des  dires 
de  Tespéce,  d*autres  ont  pu  croire  a  Texactiiude  de  la  situation 
faite  au  demandeur ;  que  Ie  dommage  qui  en  résulte  sera  équita- 
blement  réparé  par  les  allocations  ci-après,  lesquelles  tiendront 
compte  d'autre  part  de  ce  que  les  faits  n*ont  pas  toute  la  gravité 
que  leur  donnait  Texploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  qu'a  coté  de  la  responsabilité  personnelle  d'Edmond 
Van  den  Hende  qui  découle  naturellement  des  faits,  celle  de  la 
société  Van  den  Hende  et  Lombaerts  est  également  engagée, 
sauf  a  elle  si  elle  s'y  croit  fondée  a  prendre  son  recours  contre 
son  associé  ; 

Attendu  en  effet  que  pour  Ie  négociant  qui  n'est  pas  sollicité 
de  donner  des  renseignements  sur  un  concurrent,  des  allégalions 
mensongères  de  faits  entachant  Ie  crédit,  sont  conslitutifs  de 
concunence  deloyale  ;  que  dans  Ie  chef  d'un  associé  chargé  de 
la  gérance  d*une  société  commerciale,  associé  qui  ne  fait  pas 
personnelleraent  d  affaires  distinctes  de  celles  de  la  société  les 
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faits  de  concurrence  deloyale  sont  réputés  faits  au  profit  de 
Tassocialion  et  profitent  en  fait  a  celle-ci ;  qu'a  ce  point  de  vue 
les  sociétés  s'identifient  en  effet  avec  la  personae  de  leursgéranls 
par  lesquels  seuls  elles  agissent,  et  en  sont  solidaires  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  les  propos  ont  été  tenus  spécialement 
au  témoin  Otten,  dans  les  bureaux  de  Ia  société  Van  den  Hende 
et  Lombaerts,  et  au  témoin  Geluck  employé  de  la  firme  peur 
être  transmis  aux  clienls  de  celle-ci ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  société  Van  den  Hende  et 
Lombaerts,  Ie  jugement  du  25  mai  1895  qui  sest  borné  a  statuer 
sur  la  demande  urgente  d'enquéte  navait  nullement  décidé 
définitivement  de  la  recevabilité  ni  du  fondement  de  Taction  a 
son  égard,  et  qu'elle  pouvait  donc  encore  soulever  les  moyens 
auxquels  il  vient  d*être  répondu  ; 

Attendu  qu'a  Tégard  du  défendeur  Van  den  Hende  les  faits 
tels  qu*ils  résultent  des  enquêtes  avec  leurs  circonstances  de 
persistance,  de  fréquence  ne  peuvent  avoir  été  poses  de  bonne 
foi ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  sanctionner  de  la  contrainte  par  corps ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  rejetant  les  reproches  des  4®  témoin  de  Tenquéte  directe, 
et  3c  témoin  de  Tenquéte  contraire,  condamne  solidairement 
Edmond  Van  den  Hende  et  la  société  Van  den  Hende  el 
Lombaerts  au  payement  de  fr.  1000  a  litre  de  dommages-intéréts 
du  chef  de  concurrence  deloyale  résultant  des  allégations  men- 
songères  du  dit  Van  den  Hende  relativement  au  crédit  du 
demandeur ;  les  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens; 
autorise  le  demandeur  a  publier  le  dispositif  seul  du  présent 
jugement  par  voie  de  circulaires  a  ses  r'elations  commerciales,  et 
ce  aux  frais  des  défendeurs  récupérables  sur  simples  quittances 
de  Timprimeur ;  autorise  le  demandeur  a  exécuter  le  présent 
jugement  en  ce  qui  concerne  Edmond  Van  den  Hende  par  la 
voié  de   la  contrainte  par  corps  ;  fixe  la   durée  de  celleciaiS 

jours,  et  commet  pour  faire  le  commandement  préalable; 

déclare,  sauf  quant  a  la  contrainte  par  corps  et  aux  frais,  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  3o  mars  1896.  —  2«  Ch.    —  MM.  Selb,   FiÉVÉ  et 
Lemmens,  juges.  —  PI.  M«-  Van  de  Velde  et  Van  Olffen. 


OBLIGATÏONS.  —  OBJÉT  LICITE.  —  LIBERTÉ  DU 
TRAVAIL.  —  INTERDICTION.  —  SOCIÉTÉ. 

Doit  être  considéré  comme  contraire  a  la  liberté  du 
travaily  et  dès  lors  sansforce  obtigatoire,  la  stipu- 
laiion,  non  limilée  ni  quant  au  temps  ni  quant  au 
lieu,  de  ne  plus  trailer  ni  direclement,  ni  indirecte- 
ment  des  affaires  semblables  è  celles  ayant  fait 
Fobjet  dune  société  ayant  exité  entre  parties. 

(hamels  contre  van  der  linden) 
Jugement. 

Vu  la  citation  enregisirée  du  9  décembre  1895  ;     ' 

Attendu  que  Taction  se  base  sur  une  stipulation  aux  termes 
de  laquelle  Van  der  Linden  s*engagea  Ie  16  aoüt  1892  «  a  ne 
»  plus  traiter  ni  directement  ni  indirectement  des  ^iSaires  sem- 
»  blables  k  celles  ayant  fait  Tobjet  de  la  société  Hamels  et  Van 
»  der  Linden  c*est-a-dire  Ie  courtage  maritime,  les  expéditions, 
9  la  vente  des  produits  réfractaires  anglais  et  écossais  et  les 
»  fontes  anglaises  et  écossaises  et  a  ne  pas  s*intéresser  dans 
»  pareilles  affaires  »  ; 

Attendu  que  eet  te  stipulation  qui  n*était  limitée  ni  quant  au 
temps  ni  quant  au  lieu  doit  être  considérée  comme  contraire  a 
la  liberté  du  tcavail  et  ne  posséde  dès  lors  aucune  force  obliga- 
loire(v.  Laurent  t.  XVI  n^*  i35  et  suivants  ;  Bruxelles  19 
novembre  1877.  Pas,  1878.  II  61,  dans  cette  espèce  la prohibition 
était  limitée  a  10  ans) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  la  stipulation 
doit  être  interprétée  de  bonne  foi,  qu'en  effel  en  présence  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  concue  toute  limitation  quant  au 
temps  OU  au  lieu  apparaïtrait  comme  arbitraire  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  Ie  tribunal  donne  acte 
au  demandeur  des  réserves  qu'il  formule  quant  a  Tinfluence  que 
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rannulation  de  Ia  stipulation  litigieuse  peut  avoir  sur  )e  surplus 
des  stipulations  avenues  entre  parties ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trïbunal,  donnant  acte  au  demandeur  de  ses  réserves,  Ie 
déboute  avec  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobslant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  mars  1896.  —  3^  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Haine  et 
COLLIN,  juges.  —  PI.  Mes  GoDENiR  et  Van  Wilderode. 


lo  COMPETENCE.  -  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  PROCES  TÉMÉRAJRE.  — 
2^  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  PROCES  TÉMÉRAIRE.— 
PRÉJUDICE. 

1  o  Le  tribunal  de  commerce est  competent  poiir  allouer 
reconventionnellement  au  défendeurdes  dommages- 
interets  poiir  proces  téme'raire  et  vexaloire. 

2^  En  recommengant  iin  proces  déjd  jiigé.un  plaideur 
commet  un  acte  téméraire  et  vexatoire. 

Le  préjudice  consiste  dans  les  frais  de  défense  que  le 
défendeur  a  du  exposer  a  nouveau. 

(roelofs  contre  tonnelier) 
Jugement. 

Vu  Texploit  du  28  mars  1895,  enregislré,  tendant  a  entendre 
condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  !<>  le  fret  relatif  a 
18  tonnes  de  minerai  d'alun,  que  le  demandeur  avait  è  recevoir 
par  steamer  Francesco  Crispi,  arrivé  a  Anvers,  le  looctobre 
1891,  et  dont  le  défendeur  a  été  condamné  è  lui  payer  la  valeur 
a  raison  de  fr.  70  la  tonne  ;  2»  la  valeur  du  manquant  total  sur 
les  63o  tonnes  de  minerai  d*alan  que  le  demandeur  avait  a 
recevoir  par  le  prédit  steamer,  sous  déduction  des  18  tonnes 
susvisées,  soit  28  tonnes  ;  3°  le  fret  sur  ces  28  tonnes  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  27  aoöt  1892,  le  demandeur 
assignait  le  défendeur  en  payement  de  la  sorome  de  fr.  5ooo  a 
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titre  de  dommages-intéréts,  du  chef  de  manquant  a  la  partie 
minerai  d'alun  que  Ie  demandeur  avait  a  recevoir  par  Ie  prédit 
sleamer  ; 

Attenduque  leTribunal  aIloua,par  jugement  du  29  juillet  1893, 
au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  1 388,  a  tilre  de  dommages- 
jntéréis,  du  chef  du  prédit  manquant ; 

Attendu  que  Ie  fret  fdisaic  partie  du  préjudice  subi  par  Ie 
demandeur  par  suite  de  ce  manquant  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sur  Tobjet  de  la  présente 
action,  puisquela  chose  demandée  est  la  même,  que  la  demande 
est  fondée  sur  la  même  cause,  qu  elle  se  meut  entre  les  mêmes 
parties  et  qu'elle  est  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité  (i35i  c.  c.)  ; 

Attendu  que  l'action  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  reconventionnellement  a  la 
condamnation  du  demandeur  a  fr.  5oo  de  dommages-intérêts, 
pour  proces  téméraire  et  vexatoire  ; 

Attendu  que  vainement  Ic  demandeur  pretend  que  Ie  Tribunal 
serait  incompetent  pour  statuer  sur  cette  demande,  parce  que  Ie 
fait  d*intenter  une  action  en  justice  ne  constitue  pas,  en  soi,  un 
acte  de  commerce  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  2  5  mars  1876 
sur  la  compétence,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2  dernier  alinea  de  la  loi  du 
i5  décembre  i872sur  les  commer5ants,  la  loi  répute  actes  de 
commerce  toutes  obligations  des  commer^ants,  a  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  être  commer(jant  ; 

Attendu  que  c*est  bien  a  Toccasion  de  son  commerce  que  Ie 
demandeur  a  inlenté  son  action,  puisquelle  a  pour  but  de 
poursuivrc  la  réalisation  d*une  créance  commerciale  ; 

Attendu  que  si  eet  intentement  constitue  un  quasi-déiit, 
lobligation  née  de  ce  dernier  n'a  donc  pas  une  cause  étrangère 
au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  est  donc  competent  pour  statuer  sur 
la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  ; 


Au  fond  : 

Attendu  qu*en  recommen^ant  un  proces  déja  jugé,  Ie  deman- 
deur  a  commis  un  acte  téméraire  et  vexatoire  ;  que  cette  faute  de 
sa  part  a  causé  au  défendeur  un  préjudice,  représenté  par  les 
frais  de  défense  qu*il  a  dü  exposer  a  nouveau  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  condamner  de  ce  chef  Ie  demandeur 
a  payer  au  défendeur  la  somme  de  fr.  loo  a  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  r.iolifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  Taction  non  recevable,en  déboute  Ie  demandeur, 
le  condamne  k  paycr  au  défendeur  la  somme  de  fr.  lOo,  pour 
proces  téméraire  et  vexatoire,  condamne  le  demandeur  aux 
dépens;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  26  mars  1896.—  MM. DR  WAEL,FORGEet  SteinmanN, 
juges.  —  PI.  M"  Dk  Curte  et  PiNNOY. 


CAPITAINE.  —  MANDAT. 

Le  capitaine  de  namre  nest  pas  un  mandataire 
ordinaire,  auquel  s'applique  la  règle,  nul  ne  plaide 
par  procureur.  Cest  un  mandataire  auquel  la  lot 
accorde  le  droit  dagir  en  justice  en  son  nom 
personnel  pour  le  compte  de  ses  armateurs,  toutes 
lesfois  quil  ïagitdu  navire  dont  le  commandement 
lui  est  confié  ou  de  la  cargaison  de  ce  napire. 

Le  capitaine  est  le  représentant  et  le  mandataire 
légal  des  propriéiaires  du  navire  pour  tout  ce  qid 
concerne  le  navire  et  lexpédition. 

(STEFFENS  CONTRE  DOYLE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  6  janvier  1896,  enregistré,  tendant  a  enteodre 
condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  ia  somme  de 
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fr.  235i.o5,  pour  iravaux  et  fournitures,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  ; 

Atiendu  que  Ie  défendeur  a  fait  offre  a  la  barre  du  montant 
reclame  en  principal,  mais  pretend  ne  pas  être  tenu  de  payer  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  l'action  ne 
serait  pas  recevable  en  tant  que  dirigée  contre  lui ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  de  navire  n'est  pas  un  mandataire 
ordinaire,  auquel  s'appiique  la  règle  a  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur »  ;  c*est  un  mandataire  auquel  la  loi  accorde  Ie  droit 
d'agir  en  justice  en  son  nom  personnel  pour  Ie  compte  de  ses 
armateurs,  toutes  les  fois  qu*il  s*agit  du  navire  dont  ie  comman- 
dement  lui  est  confié  ou  de  la  cargaison  de  ce  navire  ; 

En  verlu  de  ce  principe,  toute  action  des  tiers  relative  au 
navire  peut,  lorsque  Tarmateur  ne  réside  pas  dans  Ie  lieu  oü  se 
trouve  Ie  bdtiment,  être  intenlée  contre  Ie  capitaine,  bien  que 
celui-ci  soit  étranger  au  fait  qui a  donné  lieu  a  cette  action; 

Il  a  méme  été  jugé  que  Ie  capitaine,  comme  représentant  du 
navire  et  .de  Tarmateur,  doit  répondre  a  une  demande  en 
payement  de  fournitures  faites  a  son  prédécesseur  pour  les 
besoins  du  navire;  (Anvers,  27  juin  1860  J,  Anv.  1861.  I.  Sgi  ; 
v.  aussi  Pandectes  Belges  tome  i5  p.    1 127,  n^  76,  77  et  78) ; 

Attendu  que  laction  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  les 
demandeurs  auraient  exigé  Ie  payement  de  leur  facture  sans 
permettre  aux  armateurs  de  vérifier  Ie  compte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  la  facture  de 
fr.  235i.o5,  dont  payement  lui  est  reclame,  avait  étc  approuvée 
par  lui  avant  d'être  présentée  pour  encaissement  a  Tagent  des 
armateurs  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  Ie  représentant  et  Ie  mandataire 
légal  des  propriétaires  du  navire  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie 
navire  et  Texpédition  ;  (v.  Pandectes  Belges,  loco  citato,  n^  jb) ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  faisant  leurs  offres  de  services 
aux  armateurs,  avaient  eu  soin  de  stipuler  verbalement :  «  votre 
capitaine  se  fournira  suivant  ses  besoins  et  il  nous  payera  ce  qu'il 
aura  refu  de  nous  »  ; 
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Attendu  que  Ie  compte  approuvé  par  Ie  capitaine  était  donc 
dü  par  les  armateurs,  sans  qu  il  püt  encore  être  question  pour 
eux  de  Ie  vérifier  ; 

Attendu  qu' il  résulte  des  déclarations  verbales,  échangées,  les 
7  et  9  janvier  1896,  entre  les  demandeurs  el  les  armateurs,  que 
Tagent  de  ses  derniers  a  Anvers  a  refusé,  a  diverses  reprises,  de 
regier  la  facture  approuvée  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  les  demandeurs  ont 
sommé  et  assigné  Ie  défendeur  en  payement  de  cette  facture  ; 

Attendu  que  Toffre  du  défendeur  n'est,  des  lors,  pas  satis- 
factoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  condamne  le  capitaine  Doyle,  commandant  le  steamer 
Juno,  a  payer  a  Steffens  el  Crabbé  pour  travaux  et  fournilures, 
la  somme  de  fr.  235i.o5  avec  les  interets  judiciaires,  condamne 
le  capitaine  Doyle  préqualifié  aux  dépens  ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mars  1896.  —  Ch.  —  MM.  DE  WaeL,  FORGEet 
Steinmann,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlin<:k  et  Düpont. 


10  SOCIÉTÉ.-ADHÉSION  AUX  STATUTS.-2«»  SOCIÉTÉ. 
—  PREUVE.  —  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — 
30  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI  DE 
1873.  —  40  SOCIÉTÉ.  —  FIRME.  —  NO.MS  QUI 
PEUVENT  EN  FAIRE  PARTIE. 

70  //  7i'est  pas  nécessaire  quune  persoune  ait  pris 
part  a  la  fondation  dune  société  pour  être  tenue 
des  devoirs  des  associés,  sil  est  certain  quelle  a 
adhéré  ultérieurement  tant  aux  statuts  quau  regle- 
ment de  la  société. 

2^  Lexécution  donnéepar  une  personne  a  une  asso- 
ciation  fempêche  de  se  prévaloir  de  finexécution 
de  tart.  i32S  du  c.  cip. 
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3^^Une  société  formée  par  acte  antérieuv  a  la  loi  du 
iS  maf  1873  ne  peut  être  astremte  a  ses  dispo- 
sitions. 

En  admettant  que lesmodifications  survenues  dans  la 
société,  postér ieurement  a  la  mise  en  vigueur  de 
cetteloi.doivent  êlre  lobjet  de  publicationsj'art.  1 1 
stipule  que  Ie  défaut  de  publication  ne  pourra  eire 
opposé  anx  tiers  par  les  associés.  A  fortiori,  //  en 
est  ainsi  entre  associés, 

4?  La  prohibition  dtinsérer  dans  la  raison  sociale 
d^autres  noms  que  ceux  des  associés  nemporte 
dans  la  loi,  ni  la  sanction  de  nullité,  ui  unefin  de 
non-recevoir  formelle.  Elle  nimplique  quune 
question  de  responsabilité  pour  les  associés  et  pour 
celui  dont  Ie  nom  Jigurerait  induement  dans  la 
firme. 

(werk  natie  c'ontre  pierre  velghe) 

JUGEMENT. 

Vu  la  cilation  du  3  aoQt  iSgS  tendante  au  payemenl  de 
fr.  4000,  pour  pénalité  convenlionnelle  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  Ie  défendeur 
aurait  passé  de  la  nation  demanderesse,  a  la  Corporation  a  Nieuwe 
graanhandel  »,  Iravaillerait  pour  elle  au  bassin  et  aurait  méme 
fait  des  efforts  pour  lui  attirer  des  clients  de  la  «  Nieuwe  werk 
naiie  »  ; 

I.  Exception  d^incompétence  ratione  mater ice  : 

Atlendu  que  Ie  défendeur  oppose  un  déclinatoire  basé  sur  ce 
qu'il  ne  serait  pas  commer^ant,  mais  qu'il  perd  de  vue  qu'il  est 
assigné  comme  associé  par  sa  société  a  raison  du  rapport  con- 
ventionnel  né  de  Tassocialion ;  que  Ie  tribunal  est  donc  competent 
puisque  Tacte  peut  eire  cónsidéré  comme  rentrant  a  fortiori 
dans  Tart.  12,  2^  de  la  loi  de  compétence  qui  prévoit  les  conles- 
taiions  entre  associés  ; 

i'p.  189G.  18. 
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II.  Inexislence  d'un  Hen  de  droit  entre  parties  faute  d'un^acte 
qui  obligc  Ie  défendeur  : 

Attendu  que  la  constitution  de  la  sociélé  Nieuwe  werk  natie 
a  eu  lieu  par  acte  authentique  du  ministère  du  notaire  Dhanis 
et  qu'elle  prévoit  Tentrée  de  nouveaux  membres  dans  Ia  sociélé 
et  la  créalion  d'un  reglement  intérieur  auquel  tous  devront  se 
soumettre  (art.  lo)  el  dont  lecture  sera  donnée  aux  membres 
entrants  en  même  temps  que  des  statuts  ; 

Attendu  que  dans  ces  condilions  il  n'est  pas  nécessaire  que  Ie 
défendeur  ait  pris  part  a  la  fondation  de  la  société  demanderesse 
pour  être  tenu  des  devoirs  des  associés  si,  comme  c'est  Ie  cas,  il 
est  certain  qu*il  a  adhéré  ultérieurement  tant  aux  dits  statuts 
qu'au  reglement  de  la  corporation  ; 

Attendu  en  effet  \^  qu'aussi  longtemps  qu*une  demande  regu- 
liere par  ajournement  n'est  pas  introduite  en  nullité,  Ie  vice 
de  la  preuve  n'opére  pas  (art.  4  in  fine) ;  or  Ia  simple  conclusion 
prise  en  cours  de  proces  pour  faire  incidemment  prononcer  la 
nullité  est  non  recevable  en  la  forme  (art.  415  procéd.  civ.)  et  ne 
peut  donc  entamer  Ie  Hen  d'associé  du  défendeur  même  pour 
Tavenir  loin  de  pouvoir  influencer  Ie  passé  ;  2°  que  Texécution 
donnée  par  lui  a  son  associalion  Tempêche  de  se  prévaloir  de 
rinexécuiion  de  Tart.  i325  (c.  c.  i325  in  fine)  or,  il  ne  conteste 
pas  avoir  été  associé  et  s  être  conduit  comme  tel ;  il  a  donc 
couvert  la  nullité  tirée  de  ce  fait ; 

III.  Non  recevabilité  a  défaut  de  publication  de  Tacte  : 
Mais,  attendu  que  la  société  en  lilige  a  été  formée   par  acte 

antérieur  a  la  loi  du  18  mai  1873  el  ne  peut  donc  être  astreinle 
a  ses  préscriptions ; 

Qu  en  admettant  que  les  modifications  survenues  dans  la 
société,postérieurement  a  la  mise  en  vigueur  de  celte  loi  doivent 
être  Tobjet  de  publications,  Tart.  1 1  stipule  que  Ie  défaut  de 
publication  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés.  Il 
doit  donc  en  être  a  plus  lorte  raison  ainsi  entre  associés  puisqu'ils 
sont  eux-mêmes  en  faute  dans  Tomission  criliquée.  Ce  moyen 
n'appartient  donc  pas  au  défendeur  ; 

IV.  Non-recevabililé  du  chef  de  ce  qu'actuellement  il  n  y  a 
plus  d'associé  du  nom  de  Hendrickx,  alors  que  Ia  raison  sociale 
est  Hendrickx  et  C<> ; 
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Mais  attendu  que  Ia  prohibition  d*insérer  dans  celle-ci  d*autrès 
noms  que  ceux  des  associés  h'emporte  dans  la  loi  ni  la  sanction 
de  nullité  ni  une  fin  de  non-recevoir  formelle  ;  qu  elle  n*implique 
qu'une  question  de  responsabilité  pour  les  associés  et  pour  celui 
dont  Ie  nom  figurerait  induement  dans  la  firme,  et  qu*enfin 
c  est  par  une  véritable  confusion  qu'on  invoque  1  etat  des  per- 
sonnes  lorsqu'il  s'agit  d^être  moral,  pour  essayer  de  faire 
appliquer  d*oflSce  des  regies  d'ordre  public  qui  sont  sans  rapport 
avec  les  sociélés  de  commerce  ; 

Altendu  d'ailleurs  que  Tacte  de  conslitulion  de  Ia  a  Nieuwe 
werk  natie  »  fixe  la  durée  de  celle-ci  a  3o  ans  et  porte  que  Ie 
décès  d*un  associé  ne  mettra  pas  fin  a  Ia  société.  II  en  résulle 
que,niéme  après  Ie  décès  de  Ta.ssocié  Hendrickx,la  raison  sociale 
devait  conserver  son  nom  sous  peine  de  changer  la  société  con- 
irairement  aux  statuts  ; 

V.  Nullité  de  lengagement  comme  allenlatoire  a  Ia  liberté 
des  professions  : 

Altendu  que  Ia  prohibition  conventionnelle  d'entrer  en 
quelque  qualité  que  ce  soit  dans  une  autre  nation  sous  une 
pénalilé  pecuniaire  stipulée  entre  parties  n'est  pas  absolue, 
d*abord  puisque  celui  qui  voudrait  Ie  faire  peut  se  dégager  par 
Ie  payement  de  Ia  clause  pénale  ;  ensuite  par  ce  qu^elle  ne  peut 
raisonnablement  dans  Tespèce  s'entendre  que  des  nations 
ouvrières  et  non  de  celles  qui  pourraient  exister  dans  d*autres 
ports  ;  que  dès  lors  Ie  moyen  manque  de  fondement ; 

VI.  Inapplicabilité  au  cas  actuel,faute  de  concurrence  possible 
entre  Ia  nation  demanderesse,  et  celle  oü  Ie  défendeur  se  serait 
engagé ; 

Attendu  que  la  généralité  de  Ia  clause  invoquée  comme  base 
de  la  demande  ne  permet,  puisque  les  termes  en  sont  clairs, 
aucune  distinction  entre  les  diverses  catégorles  de  nations.  Qu*il 
n*y  a  pas  méme  place  pour  une  interprélation.  Qu*il  semble 
même  que  dans  Ia  pratique,  et  malgré  la  divergence  dans  lobjet 
que  les  corporations  se  proposent,  les  mesureurs  [wegers  en 
meters)  font  parfois  concurrence  aux  débardeurs  [buildragers  ou 
n^aternatiën)  et  réciproquement ; 

Altendu  qu*il  imporle  donc  peu  qu'en  fait,  les   statuts  de  la 
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Nieuwe  Werk  natie  et  ceux  de  la  Nieuwe  Graanhandel  natie 
indiquent  un  objet  d'activilé  différent  et  qu'en  principe  elles  se 
distinguent  fort  bien  Tune  de  l'autre ;  qu*il  est  même  des  main- 
tenanl  inutile  d'ordonner  des  preuves  sur  ce  point  au  défendeur; 

VII.  Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  ia  demanderesse  sont  déniés 
et  que  la  preuve  testimoniale  peut  en  être  admise  dans  la  limite 
ci-après,  oü  ils  sont  précis,  relevants  ét  concluants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  rejette  les  fins  de  non 
recevoir  et  moyens  proposés  en  termes  de  défense,  et  avant  de 
staluer  au  fond,  autorise  la  demanderesse  a  établir  par  toutes 
voies  de  droit,  témoins  compris  ; 

lo  Que  jusqu  au  commencement  de  Tannée  1895  le  défendeur 
Velghe  a  été  en  aclivité  dans  la  société  Nieuwe  werk  natie ; 

2®  Que  le  défendeur  est  entre  dans  la  Corporation  Sips- 
Borremans  et  C^ ; 

3^  Qu*il  y  travaillait  au  moment  de  la  mise  en  demeure  du 
27  juillet  1895  et  qu'il  y  travaille  encore  ; 

40  Qu'il  a  fait  des  effortsen  juillet  1895  auprès  de  Léon  Van 
der  Taelen  d'Anvers,  cliënt  de  la  demanderesse  pour  l'altirer 
chez  sa  nouvelle  corporation  ; 

Autorise  le  défendeur  a  établir  desoncoté  par  les  mémes  voies; 

1°  Qu  en  1894  Pierre  Velghe  a  quitte  la  Nieuw  werk  natie  ; 

2«  Qu'il  s'est  établi  négociant  en  toile  a  voile,  puis  qu'il  s'est 
fait  employé ; 

Réserve  a  chaque  partie  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
moyens  ;  fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  éventuelles  au  2« 
lundi  qui  suivra  Ia  signification  du  présent  jugement,a  Faudition 
ordinaire  d'enquêtes  a  2  3/4  heures ;  délègue  M.Ie  vice-président 
Ceulemans  pour  y  procéder  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  mars  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  VranCKEN  et 
FIÉVÉ,  juges.  —  PI.  M«  E.  ROOST  et  Squilbin. 
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10  ASSURANCES  EN  GENERAL.  —  ASSURANCE  CON- 
TRACTÉE  PAR  UN  MANDATAIRE  OU  UN  TIERS.  — 
QP  ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉj^AlSSEMENT.  — 
CONDITIONS.  —  3«  ASSURANCES  MARITIMES.  — 
DEMANDE  EN  VALIDITÉ  DE  DÉLAISSEMENT.  — 
DEMANDE  EN  REGLEMENT  D'AVARIES.  —  FORME 
DE  CETTE  DEMANDE. -40  ASSURANCES  MARITIMES. 
—  ALLÈGES.  —  HAUT-DANUBE.  —  OBLIGATION 
DE  FOURNIR  AUX  ASSUREURS  DES  RENSEIGNE-* 
MENTS.  —  CLAUSE  ESSENTIELLE. 

7®  L'effet  de  la  présomplion  consistant  en  ce  que 
celui  qui  contracte  une  assurance  est  censé  con- 
tract er  pour  luumême  sil  ne  déclare  pas  agirpour 
compte  dun  tiers,  eet  effet  est  que  fassurancc  est 
nulle  lorsque  fassttré  n'a  aucun  intérêt  a  la  conser- 
vatton  de  la  chose,  Cette  presomption  n'est  pas 
juris  et  de  jure  et  elle  peut  être  détruite  par  toutes 
lescirconstances  de  nature  d  donner  aux  tribunaux 
la  conviction  que  Ie  preneur  dassurances  a  agi  au 
nom  dautrui ;  mats  il  ne  peut  suffire  que  Ie  pro- 
priétaire  donne  aptès  coup  el  au  cours  du  proces 
une  attestation  affirmant  quil  a  donné  mandat 
dassurer  ses  marchandises  et  quil  approuve  tottt 
ce  qui  aé té  fait. 

2^  Nul  n'est  apte  d  faire  Ie  délaissement  dun  objet 
assuré  et  sinistré  qui  na  pas  au  moment  de  la  perte 
un  droit  absolu  de  propriété  sur  f  objet  assuré. 

En  cas  de  perte  totale  des  marchandises  assurées,  il 
nest  pas  indispensable  dé  faire  un  délaissement. 

3^  V assuré  qui  a  demandé  la  validité du  délaissement 
peut  en  cours  dinstance,  demander  Ie  reglement 
en  avaries  par  simples  conclusions. 
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4^  En  matière  dassurances  portant  sur  des  allèges 
qui  doipent  hiverner  dans  Ie  Haut-Danube,  la 
clause  obligeant  tasswé  a  donner  aux  assureurs 
des  renseignements  sur  Ie  mode  de  construction  des 
allèges,  Ie  voyage  a  effectuer,  les  quantités  el 
valeurs  approximatives  des  marchandises,  est 
essen  tielle. 

La  pwlation  dune  clause  essentielle  du  contrat  dassu- 
rances  doit  entrainer  sa  résilialion  sans  quilfaille 
même  rechercher  si  fobseruation  de  cette  clause 
eüt  pu  empêcher  Ie  préjudice. 

(frères  conclelis  et  michaelidès  et  consorts 
contre   allgemeine   versicherungs  gesell- 

SCHAFT  ET  CONSORTS  ET  RÉCIPROQUEMENT) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  18  Juin  1895,  enregistré,tendant 
a  faire  condamner  Jes  défenderesses  compagnies  d'assurances  : 

i^  Allgemeine  Versicherungs  Gesellschaft  de  Dresde,  société 
anonyme  établie  a  Berlin  ; 

2®  Lloyd  Rhénan  et  de  Westphalie,  société  anonyme  établie 
a  Gladbach,  a  payer  aux  demandeurs,  frères  Conclelis  el 
Michaelidès  et,  en  tant  que  de  besoin,  Al.  Topaü  et  C<>,  chacune 
la  moitié  de  la  somme  de  fr.  229764,14  a  titre  d'indemnilé 
d*assurance  ;  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  les  allèges 
Sésostris  et  Sierent:^,  portant  respectivement  12880  et  i253o 
heet.  de  blé,  qui  seraient  assurés  au  profit  des  demandeurs,  se 
sont  perdues  lotalement  dans  Ie  Danube  aux  environs  de  Bistrelz; 
er  sur  ce  que  les  demandeurs  ont,  par  exploit  enregistré  de 
rhuissier  De  Coninck  du  i»"  juin  1895,  fait  délaissement  aux 
assureurs  des  marchandises  sinistrées  ; 

Vu  Tajournement  du  27  décembre  1895,  enregistré,  tendanta 
faire  déclarer  nulle  et  sans  valeur  la  convention  d*assurance 
provisoire  conclue  Ie  23  novembre  1894  entre  Al.  Topali  el  O 
Ct  les  compagnies  :  i^  Allgemeine  Versicherungs  Gesellschaft  de 
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Dresde,  sociélé  anonyme  établie  a  Berlin  ;  2°  Lloyd  Rhénan  et 
de  Westphalie,  société  anonyme  établie  k  Gladbach,  tout  au 
moins  a  en  voir  prononcer  la  résiliation  a  la  date  du  29  décembre 
1894  OU  dans  le&deux  ou  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  date  et  a 
voir  condamner  les  dits  Al.  Topali  et  O  a  payer  aux  com- 
pagnies d'assurances  prénommées,  a  titre  de  dommages-intérêts 
Ia  somme  de  dix  mille  francs,  sauf  a  libeller  et  justifier  : 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  les  compagnies  d'assurances  repoussent  la  récla- 
roation  des  demandcurs  et  intentent  leur  action  dictee  par 
Tajournement  du  27  décembre  1895  en  se  basant  sur  ce  que 
Al.  Topali  et  C^  et  les  Frères  Conclelis  et  Michaelidès  pour 
compte  desquels  Al.  Topali  et  C^  disent  avoir  agi,  étaient  sans 
qualité  pour  faire  assurer  les  marchandises  chargées  a  bord 
des  slepps  Sierenis[  et  Sésostris^  les  dits  demandeurs  n'ayant 
au  moment  de  l'assurance,  aucun  intérêt  a  la  conservation  de 
ces  bles,  sur  ce  que  les  dits  demandeurs  n*étant  pas  propriétaires 
de  ces  marchandises  n'avaient  pas  qualité  pour  en  faire  Ie 
délaissement  et  sur  ce  que  de  plus  les  clauses  et  conditions  de  la 
convention  verbale  d'assurance  ont  éié  violées,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  Communications  a  faire  a  R.  Labadie,  de 
Bra'ila,  en  ce  qui  touche  les  dits  slepps  ; 

I.  Attendu  tout  d'abord  que  les  Frères  Conclelis  et  Michaelidès 
ne  sont  pas  intervenus  a  la  convention  d'assurance  qui  a  été 
conclue  exclusivement  entre  Al.  Topali  et  C°  et  les  compagnies 
dassurances  défenderesses ;  a  la  date  du  23  novembre  1894, 
Al.  Topali  et  C^*  ont  assuré  auprés  de  chacune  de  ces  compagnies 
pour  5o  0/0  par  une  conveniion  provisoire  (sur  les  lermes  de 
laquelle  parties  sont  d'accord)  devant  valoir  contrat  parfait 
jusqu*a  son  remplacement  par  la  police,  aux  conditions  générales 
de  la  police  de  Londres  et  a  certaines  conditions  particulières, 
fr.  235. 000,  valeur  provisoire  a  regier  ultérieureraent  sur  grains 
OU  graines,  les  allèges  s'assurant  aux  conditions  d'Anvers  franc 
sous  3  0/0  par  steamer  (un  ou  plusieurs)  a  designer  pour  Ie 
voyage  d'un  ou  plusieurs  ports  et  points  du  Danube  (y  compris 
les  risques  d'allèges,   slepps  du    Haut-Danube,  depuis    et  y 
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compris  Turn-Severin  et  nolamment  les  slepps  Sésostris  el 
Sierenti  de  Bistrelz,pour  une  valeur  provisoire  de  fr.  1 17.500J  ; 
chacun  a  un  ou  plusieurs  ports  du  Royaume-Uni  ou  du 
Continent  ;  que  parties  ajoutent  que  l'assurance  est  conclue  aux 
primes,  clauses  et  condiiions  de  la  police  Danube  Goldschmidt ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  d*examiner  avant  tout  si  Al. 
Topali  et  C®  avaient  qualité  pour  assurer  les  marchandises  dont 
s*agit  et  pour  en  faire  Ie  délaissement  ; 

Attendu  que  Topali  et  C°  reconnaissent  n'être  pas  propriétaires 
des  marchandises  assurée's  Ie  23  novembre  1894,  mais  pretendent 
avoir  agi  pour  compte  de  Frères  Conclelis  et  Michaelidès,  con- 
signataires  de  Aslanis  de  Bistretz  qui  avaient,  disent-ils,  avance 
la  valeur  des  marchandises  litigieuses,  avaient  donc  un  intérêl 
propre  et  personnel  a  leur  conservation  et  ont  en  cette  qualité 
chargé  Al.  Topali  el  C^  de  soigner  Tassurance  ; 

Attendu  que  Al.  Topali  et  C^  n'ont  jamais  eu  aucun  droita 
exercer  sur  les  marchandises  chargées  a  bord  des  deux  allèges, 
marchandises  qui  de  leur  aveu  étaient  au  moment  du  sinistre  la 
propriété  d' Aslanis,  mais  soutiennent  avoir  agi  pour  compte 
d'un  tiers,  pour  comple  de  Frères  Conclelis  et  Michaelidès  qui 
eux  avaient  un  intérêt  a  contracter  assurance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  1 1  juin 
1874  sur  les  assurances  en  général,  un  objet  peut  être  assuré  par 
toute  personne  ayant  intérêt  a  sa  conservation  a  raison  d*un 
drcil  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  ou  a  raison  de  la  respon- 
sabililé  a  laquelle  elle  se  trouve  engagée  relalivement  a  la  chose 
assurée  ;  que  Al.  Topali  et  C*'  ne  se  trouvaient  dans  aucune 
des  situations  prévues  par  eet  arlicle  et  ne  pouvaient  donc  con- 
tracter une  assurance  valable  a  leur  profit ;  qu*ils  objectent 
qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  susvisée,  Tassurance  peut  être 
contraclée  pour  compte  d*aulrui  en  vertu  d*un  mandat  général 
OU  spécial,  ou  même  sans  mandaf,  mais  la  loi  ajoute  s'il  ne 
résulte  pas  de  l'assurance  qu'elle  est  faite  pour  compte  d'un 
liers,  Tassuré  est  censé  avoir  conlracté  pour  lui-même  ;  qu'en 
principe  Al.  Topali  el  C«  s'ils  ne  déclaraient  pas  agir  pour 
comple  de  tiers,  par  exemple.  suivanl  la  formule  usuelle  pour 
compte  de  qui  il  peut  apparienir,  étaient  donc  censés  avoir  con- 
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tracté  pour  eux-mêmes  ;  or,  il  est  établi  qu'ils  étaient  inhabiles 
a  conclure  une  assurancc  a  leur  pro6t  personnel ; 

Attendu  que  Teffel  de  la  présomption  est  que  Tassurance  est 
oulle  lorsque  Tassuré  n*a  aucun  intérêt  a  la  conservation  de  la 
chose  (en  ce  sens,  Namur,  Code  de  commerce  Beige,  tome  II, 
no  1441  ;  ViCTOR  Jacobs,  Le  droit  maritime  Beige,  tome  II, 
uo  i35  ;  Begerem  et  DE  Baets,  Traite  des  assurances 
terreslres  no  1 32  ;  Pandectes  belges,verho  assurances  en  général, 
no  i25,note  i);que  celte  présomption  n  est  pas  juris  et  de  jure  et 
qu*el]e  peut  étredétruite  par  toutes  les  circonstances  de  nature 
a  donner  aux  trrbunaux  la  conviction  que  Ie  preneur  d'assu- 
rances  a  agi  au  nom  d'autrui  (NaMur,  Loco  citato  n»  1442)  ; 
toutefois  la  seule  portee  de  cette  observation  est  qu'il  ne  faut  pas 
de  termes  sacramentels  dans  la  police  pour  faire  apparaitre  que 
Tassuréy  c'est-a-dire,  celui  qui  a  contracté  avec  Tassureur,  dans 
Tespèce  Al.  Topali  et  C^.agissaient  pour  compte  d*un  tiers  ;  c*est 
pourquoi  le  législateur  a  remplacé  «  constate  »  du  projet  par  le 
mot  <(  résulte  »  ;  mais  il  ne  peut  naturellement  suffire  que, 
comme  dans  lespèce,  le  propriétaire  donne  après  coup  et  au 
cours  du  proces  une  attestation  affirmant  qu*il  a  donné  mandat 
d  assurer  ses  marchandises  et  qu*il  approuve  tout  ce  qui  a  élé 
fait.  Si  Ton  admettait  des  preuves  de  cette  nature,  le  texte  de 
Tart.  5  n  aurait  plus  aucune  portee  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  que  les  allèges  étaient 
assurées  aux  conditions  d*Anvers,  et  qu*aux  termes  de  ces  con- 
ditions  (art.  12)  la  per  te  se  paie  au  porteur  de  la  police;  il 
suffit,  disent-ils,  pour  avoir  action  que  1°  Ton  soit  porteur  de 
la  police  ;  or  Topali  et  C®  en  sont  porteurs  ;  2*^  que  la  marchan- 
dise  ait  été  soumise  aux  risques  assurés  ;  or  non  seulement  les 
bles  ont  été  mis  en  risques,  mais  ont  péri ;  3°  que  le  porteur 
indique  quel  est  le  commettant  se  disant  propriétaire  de  la 
chose  assurée  et  selon  Topali  et  O^  ces  conditions  se  trouvent 
réunies  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  d'après  la  police  d'Anvers,  les 
pertes  sont  payées  au  porteur  de  la  police,  Tart.  12  ajoute 
o  aussitöt  justification  »  ;  que  les  assureurs  ont  donc  le  droit 
d  exiger  des  preuves  de  Texistcncc  d'un  droit  dans  le  chef  du 
porteur ; 
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Attendu  que  dans  Tespcce  il  y  a  eu  simple  renvoi  aux  condi- 
tions  d'Anvers  sans  mention  de  la  clause  «  pour  compte  de  qui 
il  peut  appartenir  »  ;  qu'il  faut  donc  uniquement  considérer  les 
droits  que  peuvent  avoir  Topali  et  C<> ;  il  y  a  présomption  que 
les  porteurs  de  Ia  police  Topali  et  C^  sont  mandataires  vérilables 
d*un  propriélaire  réel,  mais  sauf  preuve  contraire;  or  cette 
preuve  résulte  des  aveux  mêmes  des  demandeurs  puisqu*il  est 
reconnu  que  Frères  Conclelis  et  Michaelidès,  mandants  de  Al. 
Topali  et  C°  n'élaient  pas  les  propriétaires  du  blé  sinistré  ; 

Attendu  qu  en  admettant  que  la  convention  litigieuse  portit, 
oulre  Ie  renvoi  aux  conditions  d'Anvers,  Ia  clause  «  pour  compte 
de  qui  il  peut  appartenir  »,  TopaJi  et  C^  eussenl  dü  indiquer  Ie 
nom  d'un  commettant  se  dis:int  propriétaire  ;  (voir  en  ce  sens 
sentence  arbitrale  du  25  janvier  1884  eu  cause  Robert  Proctor  et 
sons  contre  assureurs;  Jurisprudence  du  port  d Anvers  1884, 
I  page  37J  or  Frères  Conclelis  et  Michaelidès,  les  coromettants 
qu'ils  indiquent  ne  se  disent  nullement  propriétaires  ;  ils  avouent 
en  conclusions  qu'AsIanis  est  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  que  dans  ces  condiüons,  il  est  inutile  de  rencontrer 
Targument  tiré  par  les  demandeurs, de  ce  que  dans  quatre  polices 
d'ailleurs  étrangères  au  proces  et  oü  il  s*agissait  d*une  assurance 
par  vapeur  désigné,  ce  qui  modifie  essen tiellement  la  situation, 
les  défendeurs  ont  inséré  dans  les  polices  définitives  la  clause 
ff  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  »  qui  ne  figurait  pas 
dans  Tarrêté  provisoire  ; 

Attendu  qu'en  considérant  par  hypothese  la  convention  comme 
ayant  été  faite  in  terminis  au  profil  de  Al.  Topali  et  O  agissant 
d'ordre  et  pour  compte  de  Frères  Conclelis  et  Michaelidès  au  bien 
de  Al. Topali  el  C^  et  ou  Frères  Conclelis  et  Michaelidès,  encore 
1'action  devrait  elle  être  écartée,  les  deux  firmes  demanderesses 
n'ayant  pas  qualité  pour  cuntracter  une  assurance  ;  quant  a 
Al.  Topali  et  C^'.la  marchandise,ainsi  qu*il  a  été  établi  ci-dessus, 
leur  était  complètement  élrangère  ;  quant  a  Frères  Conclelis  et 
Michaelidès,  ils  n  avaient  sur  la  chose  assurée  ni  un  droit  de 
propriété,  ni  un  droit  réel, ils  n*avaient  non  plus  aucune  respon- 
sabilité  quant  a  la  marchandise  ;  ils  essaient,  il  est  vrai,  de  se 
prévaloir  d'un  droit  de  gage,  ils  avaient,   disent-ils,   avance  la 
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valeur  des  niarchandises  sgr  Ia  foi  des  déclaraüons  en  douane 
tenant  lieu  de  connaissements  \  or,  il  est  simplement  argumenté 
d'avances  d'argent  i|ui  auraient  été  faites  par  eux  a  Asnalis  du 
29  novembre  1894  au  9  janvier  1895  ; 

Qü'en  aimettant  qu'il  soit  suffisamment  établi  que  ces 
avances  d*argentéraient  faites  parFrères  Concleliset  Michaelidès 
en  qualité  de  consignataires  pour  les  marchandises  des  slepps 
Sierent{eiSéso5tris,ïl  n'en  est  pas  moins  certain  qua  la  date  du 
23  novembre  1894,  a  laquelle  il. faut  se  rapporter  pour  apprécier 
la  validité  de  Tassurance,  ils  n'avaint  sur  les  dites  marchan- 
dises aucun  droit  réel  quelconque  ;  ils  n'y  avaientaucundroitde 
gage  a  défaut  de  possession,  la  marchandise  n*était  pas  a  bord 
et  aucune  avance  n'avaitété  faite;  Frères  Conclelis  et  Michaelidès 
n*étaient  donc  pas  habiles  a  conclure  une  assurance  pour  les 
slepps  Sierent\  et  Sesostris^  puisqu  ils  n'avaient  aucun  intérêt  a 
la  conservation  des  marchandises  destinées  a  ces  alléges  ;  s*ils 
ont  fait  des  avances  dans  Tespoir  de  recevoir  ultérieurement  les 
marchandises  de  ces  al  leges,  ils  sont  simplement  les  créanciers 
d'Aslanis ; 

Attendu  qu'il  va  de  soi  qu*une  ratification  donnée  Ie  5 
décembre  1895  au  cours  du  proces  par  Aslanis  qui  déclare  que 
Frères  Conclelis  et  Michaelidès  étaient  ses  mandataires  et  qu'ils 
pouvaient  contracter  Tassurance  ne  peut  établir  des  droils  que 
ceux-ci  eussent  du  avoir  Ie  23  novembre  1894  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  discutent  la  portee 
des  conditions  de  Londres,  puisque  les  allèges  étaient  assurées 
aux  conditions  d'Anvers.mais  les  conditions  de  Londres  pussent- 
elles  être  invoquées  qu'il  est  tou jours  certain  qu'une  assurance 
contractée  en  Belgique  doit,  pour  être  valable,  satisfaira  au 
prescrit  de  la  loi  générale  beige  sur  les  assurances  et  notamment 
aux  art.  4  et  5  de  cette  loi ; 

Attendu  que  si  la  police  Goldschmidt,  permet  d  assurer  pour 
compte  d  amis  ou  de  correspondants  de  rassuré,c'est-a-dire  dans 
Tespèce  de  Al.  Topali  et  C^,  il  est  a  remarquer  que  ces  amis  ou 
correspondants  sont  Frères  Conclelis  et  Michaelidès  qui,  ainsi 
qu'il  a  élé  dit  ci-dessus,  n'avaient  pas  qualité  pour  contracter 
yne  assurance  ^  leur  profit ; 
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II.  Attendu  que  1'aclion  dictee  par  ajournement  du  8  juin 
1895,  qu'elle  soit  une  demande  de  payement  d  avaries,  comme  Ie 
pretendent  les  demandeurs  ou  une  action  en  délaissement,comme 
Ie  soutiennent  les  défenderesses,  est  non  recevable  dans  Ie  chef 
des  deux  firmes  demanderesses  qui  sont  sans  qualité  ;  mais  si 
on  la  considère  cömme  une  action  en  délaissement,  elle  est  non 
recevable  encore  a  un  autre  tilre :  en  effet,  nul  n'est  apte  a 
délaisser  qui  n*a  pas  au  moment  de  la  perte,  un  droit  absolu  de 
propriété  sur  lobjet  assuré  fvoir  en  ce  sens  DES  Jardins,  Droit 
maritime,  tome  VIII,  page  314)  ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  sont  citées  en 
payement  des  sommes  qui  lorment,  précisément,  d*après  les 
demandeurs  et  suivant  Tacte  de  délaissement  du  \^  juin  1895,  ce 
qui  doit  être  payé  en  échange  de  celui-ci  ;  Taction,  étant  au 
surplus  fondée  d'après  les  considérants  de  l'ajournement  sur  ce 
qu*il  a  étéfait  délaissement  aux  signifiés,  etc,  a  tous  les  carac- 
tères  d'une  action  en  délaissement  ; 

Attendu  que  Ie  délaissement  ayant  pour  effet  de  transférer  a 
Tassureur  la  propriété  de  la  chose  assurée  (en  ce  sens  Tandectes 
heiges,  verbis  assurances  maritimes  n^  289  et  367  et  verbo 
délaissement  n»  \)  ne  peut-être  fait  que  par  Ie  propriétaire  ;  or, 
ni  Al.  Topali  et  C®,  ni  Frères  Conclelis  et  Michaelidès  ne  sont 
l».»s  propriétaires  des  bles  des  allèges  SierentT;  et  Sésostris  ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  Ie  5  décembre  1896  par  !e 
propriétaire  Aslanis  ne  peut  validcr  un  délaissement  fait  Ie  \^ 
juin  precedent  par  des  personnes  inhabiles  a  Topérer,  alors 
surtout  que  dans  Tacte  de  délaissement  il  n'esl  pas  même 
queslion  d* Aslanis; 

Mais  attendu  qu'en  cas  de  perte  totale  il  n'est  pas  indispen- 
sable  de  faire  un  délaissement  ; 

Que  les  demandeurs  ont  conclu  dans  leur  ajournement,  non 
è  voir  déclarer  valable  Ie  délaissement  signifié,  mais  a  voir  con- 
damner  les  compagnies  d'assurances  défenderesses  au  payement 
de  la  somme  qui  représente  Ie  dommage  souffert,  somme  qu*ils 
eussent  également  réclamée  par  une  action  en  reglement  d'avarie, 
puisqu'il  y  a  dans  l'espèce  perte  totale  ;  qu'au  surplus,  Tassiiié 
qui  a  demandé  Ie  délaissement,   peut  au  cours  de  sa  demande, 
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demander  Ie  reglement  en  avaries  par  simples  conclusions  (en  ce 
sens  Droz,  tome  lï  n°  660  ;  DesjaRDINS,  tome  VII,  page  171  ; 
ViCTOR  Jacobs,  tome  ÏI,  n^  83 1) ; 

Que  l'absence  de  la  qualité  de  proprié.taire  de  la  marchandise 
sinislrée  dans  Ie  chef  des  demandeurs  opposée  dans  Ie  but 
d'écarler  une  action  qui  tendrait  a  faire  valoir  Ie  délaissement 
des  b!és  par  Sierent\  et  Sésostris,  est  donc  irrelevante  ; 

III.  Attendu  que  l'action  dictee  par  Frères  Conclelis  et 
Michaelidès  et  en  tant  que  de  besoin  Topali  et  C®  föt-elle  rece- 
vable  dans  leur  chef  autanl  qu'elle  ne  Test  pas,  encore  la  récla- 
malion  devrait  être  écarlée  et  la  convention  d*assurance  résiliée 
au  profit  des  assureurs,  parce  que  les  assurés  ont  négligé  de 
remplir  une  condition  essentielle  de  celie  convenlion  ; 

Attendu  que  Tassurance  a  été  contractée  «  aux  primes,  clauses 
»  et  conditions  de  la  police  Daniibe  Goldschmidt  »  ;  or,  cette 
police(partiessontd'accord  sur  ce  point)  porte  la  clause  «  désigna- 
0  tion  sera  faite  a  R.  Labadie,  commissaire  d'avarie  des 
»  assureurs  a  Braïla  des  allèges  du  Haut-Danube  en  amont 
»  de  Bra'ila.  Cette  désignation  aura  lieu  par  les  commettants  de 
»  Tassuré  au  Danube  avant  lechargement  des  allèges  ;  elle  fera 
»  mention  du  nom  de  Tallège,  de  sa  construction  en  fer  ou  en 
»  bois  et  du  voyage  et  des  quanlités  et  valeurs  approximatives 
»   des  marchandises  ; 

»  Cette  Information  sera  re^ue  a  titre  de  simplerenseignement, 
j)  sans  engager  les  assureurs  auxquels  Tassuré  resle  tenu  de 
»  déclarer  régulièrement  les  allèges  du  Haut-Danube,  et  les 
»   vapeurs  a  bord  desquels  Ie  transbordement  aura  été  opéré  ; 

»  Les  frais  résultant  de  cette  intervention  seront  supportés 
»  par  les  assureurs  au  prorata  de  leurs  souscriptions  respec- 
»   tives  ;  » 

Attendu  que  Ie  but  de  cette  clause  se  comprend  aisément  — 
Ie  risque  des  allèges  sur  Ie  Haut-Danube  éfant  plus  qu*un  risque 
ordinaire,  les  assureurs  ont  voulu  qu'avant  qu'il  fut  procédé 
au  chargement  des  allèges,  leur  commissaire  d'avaries,  R. 
Labadie,  fut  averti  par  Ie  commettant  de  l'assuré,  afin  que  Ie 
dit  agent  Labadie  pöt  prendre  les  mesures  préventiyes  que  les 
circonstances  pourraient  commander ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  qu*aucun  avis 
préalable  n'a  élé  donné  a  Labadie ;  celui- ei  n*a  été  averti 
que  quand  les  alléges  étaient  en  grand  danger  de  sombrer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pour  écarter  Ie  moyen  tiré  de 
rinobservation  de  la  clause  susvisée,  pretendent  d*abord  que 
les  contractants  nc  s*en  sont  référés  a  la  police  Goldschmidt  que 
pour  les  primes  ;  que  si  ce  point  était  exact,  on  se  demande 
pourquoi  Ie  courtier  intermediaire  a  Tassurance  n'eüt  pas 
tout  simplement  dcclaré  que  Ia  police  se  faisait  «  aux  primes  » 
de  Ia  police  Goldschmidt ;  au  Heu  de  cela  il  est  dit  que  Ton 
traite  aux  primes,  clauses  et  conditions  de  la  police  Goldschmidt, 
que  des  termes  aussi  clairs  ne  peuv^nt  donner  lieu  a  interpré- 
tation  ; 

Qu'il  est  d'ailleursavéréqu'aucune  discussion  n*a  eu  lieu  entre 
parties  qui  eüt  pu  restreindre  Ie  sens  et  Ia  portee  de  ces  termes  ; 

Attendu  que  si  Ie  courtier  Maibücher  a  inscrit  au  dos  de 
Tarrêté  Ie  détail  dés  primes  et  a  fait  parapher  celui-ci  par 
Tagent  des  assureurs,  il  ne  s*ensüit  pas  que  la  stipuLation  a  aux 
primes,  clauses  et  conditions  de  la  police  Goldschmidt  »,  venait 
a  disparaitre ;  que  les  défenderesses  qui  avaient  traite  a  ces 
clauses  et  conditions  n*avaient  aucune  objection  a  présenter  ni 
aucune  protestation  a  faire,  puisque  la  relation  aux  clauses  et 
conditions  de  la  dite  police  était  mainienue  ;  si  la  police  Gold- 
schmidt n'était  invoquée  que  pour  les  primes  et  ne  devait 
recevoir  d*application  que  par  ce  seul  objet,  Ie  courtier  n'eQt  pas 
manqué  Ie  lendemain  lorsqu'il  fit  parapher  par  Tagent  des  assu- 
reurs Ie  détail  relatif  aux  primes,  de  bifFer  Ia  stipulation  générale 
renvoyant  a  la  police  Goldschmidt  pour  les  primes,  clauses  et 
conditions ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  ensuite  que  la  clause 
invoquée  n'est  applicable  que  dans  Ie  cas  d'une  police  d'abonne- 
ment,  les  alléges  pouvant  être  inconnues  au  moment  de  ia 
déclaralion  d'aliment,  alors  que  dans  Tespèce  les  alléges  Sierent^ 
et  Sésostris  étaient  nommées  et  que  conséquemment  les  assu- 
reurs pouvaient  eux-mêmes  inslruire  leur  commissaire  d'avaries; 

Attendu  tout  d^abord  que  les  parties  ayant  traite  aux  clauses 
et  conditions  de  Ia  police  Goldschmidt,  c'est  bien  a  toutes  les 
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clauses  qui  n*étaient  pas  inconciliables  avec  Ia  convention 
condue  enlre  parties  ;  or  rien  irempêchait  les  assurés  de  faire 
cor.naitre  a  Labadié  ce  qu'ils  avaient  a  lui  dénoncer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  raisonnent,  comme  si  les  allèges 
Sierent^  et  Sésostris  étaient  déja  chargées  quand  fut  contractée 
iassurance  provisoire  du  23  novembre  1894  ; 

Or,  a  ce  moment,  les  allèges  n'étaient  pas  même  au  lieu  de 
leur  chargement  ï  Bistretz.elles  n*y  arrivaienl  que  Ie  2  décembre 
et  Ie  chargement  ne  commen^a  que  Ie  7  décembre  ;  les  assureurs 
qui  n*ont  pas  été  mis  au  courant  de  la  date  du  chargetnent  ne 
pouvaient  donc  songer  a  renseigner  a  leur  commissaire  d*avaries 
une  affaire  provisoiremenl  conclue  et  qui  pouvait  encore 
demeurer  sans  suite  ;  d'ailleurs  protégés  par  la  clause  de  la 
police  Goldschmidt,  ils  pouvaient  compter  sur  ce  que  les  assurés 
auraient  fait  leur  devoir  et  donné  a  Labadie  les  indications 
nécessaires  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  clause  nUmposait  pas  seulement 
aux  assurés  de  faire  connaitre  a  Labadie  les  noms  des  allèges  a 
charger,  mais  mention  devait  eire  faile  en  outre  de  la  construc- 
tion en  fer  ou  en  bois,  du  voyage  a  effectuer,  des  quanlités  et 
valeurs  approximatives  des  marchandises,  tous  renseignements 
qui  manquaient  dans  Tespèce  ;  Tépoque  du  chargement  (point 
capital  en  hiver)  n'élait  pas  mentionnée  ;  tous  les  renseignements 
a  donner  a  Labadie  devaient  lui  parvenir  avant  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  si  les- demandeurs  avaient  satisfait  a  la  clause,  le^ 
commissaire  d'avaries  eüt  pu  prendre  pour  les  allèges  Sierent^ 
et  Sésostris  les  mesures  que  Tintérêt  des  assureurs  dicterait, 
mesures  que  Labadie  a  prises  a  Tépoque  du  chargement  du 
Sierent^  et  du  Sésostris  pour  de  nombreuses  allèges  en  vue 
d'éviter  les  dangers  de  Thivernage  dans  Ie  Haut-Danube  ; 

Qu*il  n*est  pas  douteux  que  si  on  lui  avait  renseigné  que  les 
allèges  Sierent:{  et  Sésostris  allaient  charger  a  Bistretz  au  com- 
mencement  de  décembre  il  eöt  pris  des  mesures  de  surveillance, 
alors  que  par  inobservation  de  la  clause  de  la  police  Goldschmidt, 
ces  slepps  sont  restés  dans  la  rivière  exposés  aux  dangers  pendant 
plusieurs  semaines  a  son  insu  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  parties  n'ont  pas  stipulé 
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eni  termes  expres  que  Tobligation  de  donner  ces  renseignements 
a  Labadieétait  édictée  a  peine  de  nullilé  est  irréIevante,puUquil 
s'agit  d'une  clause  essentielle  du  contrai,  clause  qui  se  rencontre 
dans  la  presque  généralité  des  polices  relatives  a  des  risques  du 
Danube  et  qui  a  toujours  été  considérée  comme  essentielle 
(voir  notam^ent  en  ce  sens  jugement  de  ce  $iège  du  20  avril 
1894  en  cause  Louis  Dreyfus  et  C<»,  contre  C<»  La  Foncièreet 
consorts.  Jurisprudence  dn  Por/ ƒ i4ni'er5  1895,  i. page  241); 
qu'en  effet  en  souscrivant  une  assurance  pourdes  risques  comme 
celui  de  Tespèce  Fassureur  tient  compte  de  Talea  dangereux 
que  représente  un  risque  portant  sur  des  allèges  avec  grains 
devant  stationner  en  hiver  dans  Ie  Haut-Danube  ;  les  assureurs 
établis  dans  des  pays  éloignés  ne  peuvent  par  eux-mêmes  sur- 
veiller  Ie  risque,  mais  ils  ont  en  Roumanie  un  agent  qui  leur 
garantit  une  surveillance  continue  ;.  c*est  la  pour  eux  Ie  contre- 
poids  du  risque  qu'ils  consentent  a  assurer  ;  si  Ton  enlève  ce 
contre-poids,  Tharmonie  du  contrat  est  détruile,  Tassureur  est 
livré  a  tous  hasards,  sans  aucun  contr&le  et  pourrait  avoir  a 
subir  non  seulement  les  fortunes  du  sort,  mais  aussi  éventuelle- 
ment  les  entreprises  d*assurés  peu  scrupuleux  intéresses  a  la 
perte  de  Tobjet  assuré  ; 

Attendu  que  la  violation  d'une  clause  essentielle  du  contrat 
doit  entrainer  sa  résiliation,  sans  qu*il  faille  même  rechercher  si 
lobservation  de  cette  clause  eüt  pu  empêcher  Ie  préjudice  ; 

Mais  attendu  que  dans  l'espèce,  s*il  avait  éié  prévenu  que  les 
Mè^tsSierent^ti  Sésoslris  commencaient  a  charger  a  Bistrelz 
Ie  7  décembre  1894,  Labadie  eüt  pu  selon  toutes  probabilités 
empêcher  Ie  sinistre  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  eüt  vraisemblablement  fait  pour  ces 
cllèges  ce  qu'il  a  fait  pour  de  nombreux  autres  slepps  et  eüt  pris 
des  mesures  de  surveillance  dés  Ie  commencement  de  décembre, 
par  exemple  empêché  Ie  chargement  a  un  trop  fort  lirant  d'eau 
et  eüt  ultérieurement  en  cas  de  danger  apparent  pris  d'autres 
mesures  en  vue  de  prévenir  raccident,par  exemple  fait  décharger 
une  partie  de  la  cargaison  avant  la  debacle  des  glaces  ;  fait 
déplacer  les  allcges  pour  les  mettre  a  Tabri  a  un  endroit  moins 
dangereuXjOu  pris  toute  autre  mesure  efficace,  ce  que  les  deman- 
deurs  par  leur  silence  ont  rendu  impossible  ; 
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Que  conséquemment  robservation  des  demandeurs,  que  par 
suite  des  glaces  aucun  remorqueur  n*a  pu  atreindre  Bistretz  du 
29  décembre  1894  au  21  janvier  1895,  jour  du  sinislre,  est  abso- 
lument  irrelevante  ;  les  mesures  de  sauvegarde  eussent  été  prises 
bien  avant  cette  période  et  la  surveillance  continuant,  teut 
danger  eüt  vraisemblablement  pu  être  conjuré  ; 

Attendu  enfin  que  Tobservation  des  demandeurs  que  les  char- 
geurs  des  alléges  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  les  informations 
de  Labadie  est  sans  portee  ; 

Si  les  intéresses  avaient  continue  Ie  chargement  ou  refusé 
rallègement  malgréles  observationsdumandatairedesassureurs, 
il  est  certain  que  les  assurés  eussent  été  mal  venus  a  réclamer  du 
chef  d'un  sinistre  dü  a  leur  propre  faute  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,joignant  les  causes,  déclare  Taction  dictee  par  les 
demandeurs  Fréres  Cönclelis  et  Michaelidès  et  en  tant  que  de 
besoin  Al.  Topali  et  C^,  non  recevable,  déclare  que  les  dits 
demandeurs  étaient  inhabiles  a  contracter  Tassurance  ; 

Déclare  conséquemment  nulle  et  sans  valeur  la  convention 
provisoire  du  23  novembre  1894,  admet  les  compagnies  d*assu- 
rance  Dresde  et  Lloyd  Rhénan  et  de  Westphalie  a  libelier  et  k 
justifier  le  dommage  qu^elles  pretendent  avoir  subi ;  condamne 
les  prénommés  demandeurs  aux  dépens  des  deux  instances  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i5  mat  1896.  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  For^jE  et 
Laureyssens.  —  PI.  M"  Bauss  et  Vrancken. 
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30  STARIES  ET  SURESTARIES. —  STARIES.—  BOIS.— 
USAGES  D  ANVERS.  —  4°  STARIES  ET  SURESTARIES. 
—  CLAUSE  :  DAYS  FOR  DISCHARGING  SHALL  BE 
i«p.  1896.  19. 


ACCORPING  THE  CUSTOM  OF  THE  PORTS  OF 
DISCHARGE.  —  A  QUI  INCOMBE  LE  PROTÉT  ?  — 
50  STARIES  ETSURESTARIES.  —  BOIS.  —  ALLÈGES. 

1 .  Les  surestaries  constituent  des  dommages-intérêts 
f  ondes  sur  Ie  retard  dans  fexécution,  par  Ie  récep- 
tionnaire,  du  conlral  de  transport  dont  la  charte- 
partie  est  r instrument,  et  non  sur  un  fait  illicite 
engageant  la  responsabilité  en  vertu  de  Fart. 
i382  du  c.  c. 

2^  Il  en  résulte  quune  demande  de  fret  et  une 
demande  de  surestaries  dérivent  de  la  même  cause, 
la  charte-partie,  et  que  partant  ces  deux  chefs  de 
demande  doivent  être  cumulés  pour  déterminer  Ie 
ressort, 

3^  Uaprès  les  usages  du  port  dAnvers,  Ie  délai  de 
déchargement  est,  pour  les  bois  de  pitch-pine^  de 
2  1/2  standards  par  heure  et  par  écoutille. 

4^  Sous  l  empire  de  la  dame  :  Days  for  discharging 
shall  be  according  the  cuslom  of  the  ports  of 
discharge, cV5/  au  réceptionnaire  a  établir  Ie  retard 
dans  la  délivrance. 

Il  est  en  faute  sil  napas  décharge  les  quantités  fixées 
par  f  usage,  et  ne  peut  se  libérer  des  conséquences 
de  cette faute  quen  établissant  Ie  retard  du  capi- 
taine  dans  la  délivrance.  (i) 

Il  en  est  tout  autrement  sous  l empire  de  la  clause  : 

(1)  Cetarrét  décidedans  Ie  sens  qui  avait  toujours  été  admis,  la  question 
de  Tinlerpétation  de  la  clause  se  référant  purement  el  simplement  aux  usages 
d'Anvers  pour  la  détermination  du  délai  accordé  pour  Ie  déchargement  des 
bois.  La  3^  chambre  du  iribunal  avait  rendu  récemment  deux  jugemen-ts  en 
sens  contraire.  Nous  avons  reproduit  l'un  de  ces  jugements,  1896.  1.  lyS. 
—  Voir  dans  Ie  sens  de  ia  jurisprudence  constante  du  tribunal,  comm. 
Anvers,  26  décembre  1895,  i«  ch.,  ce  recueil  1896.  1. 106.  Z. 
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as  fasl  as  steamer  can  deIiver.Ce//e  clause^emporté 
tobligation  poiir  Ie  capitaine  de  décharger  aussi 
vite  que  possible,  sans  que  la  quantité  des  mar- 
chandises  a  délivrer  par  jour  soit  fixée  par  la  con- 
vention  ou  par  t usage.  Dans  ce  cas  tobligation  de 
protester  incombe  au  capitaine. 
S^  Le  déchargement  des  bois  en  allèges  n'est  pas  dans 
les:  usages  du  port  dAnvers. 

(A.  LEYS  CONTRE  CAPITAINE  ROBINSON) 
ARRÊT 

I.  Quant  au  fret  : 

Sur  la  recevabililé  de  Tappel  : 

Attendu  que  la  réclamation  de  ce  chef  a  été  réduite  a  175  francs 
67  centimes,  mais  que  Taclion  intentée  par  Tintimée  comporiait 
en  même  terops  une  demande  en  payement  de  6681  francs  12 
centimes  pour  surestaries  ;  * 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  Ia  compétence  et  le  ressort,  de 
cumuler  ces  divers  chefs  qui  proviennent  de  la  même  cause,  la 
charte-partie,  a  laquelle  se  réfère  le  connaissement  a  ordre  dont 
Tappelant  est  porteur  ; 

Attendu  en  effet  que  les  surestaries  constUuentdesdommages- 
interets  fondés  sur  le  retard  dans  Texécution,  par  le  récep- 
lionnaire,  du  contrat  de  transport  dont  la  charte-partie  est 
rinstrument,et  non  sur  un  fait  illicite  e'ngageant  sa  responsabilité 
en  vertu  de  Tarticle  1 382  du  code  civil  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Tappel  est  recevable  sur  ce  point ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  a  düe  concurrence  la 
somme  de  175  fr.  67  centimes  avec  l'escompte  de  deux  pour  cent 
sur  les  deux  tiers  du  .fret,  soit  sur  la  somme  de  i3.i36  francs 
37  centimes  ; 

Attendu  que  cette  partie  du  fret  était  payable  i  4  mois  ou  au 
comptant  sous  déduction  d'un  esqompte  de  2  0/0,  et  que  ce 
dernier  mode  de  payement  a  élé  adopté  ; 
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Attendu  que  eet  escompte  doit  être  calculé  sur  4  mois  et  non 
sur  Tannée  entière  et  correspond,  selon  les  usages  du  commerce, 
a  un  escompte  de  6  0/0  par  an,  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
commercial  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Tintimé  voudrait  avec  Ie  premier 
juge,  Ie  réduire  a  86  francs  88  centimes  ; 

Attendu  que  Tescompte  s'élevant  a  262  francs  72  centimes  et 
Ie  fret  non  payé  a  175  fr.  67  centimes,  Tappelant  est  en  droit  de 
réclamer  de  ce  chef  la  restitution  d'une  somme  même  supérieure 
a  celle  de  85  francs,  a  laquelle  il  reduit  sa  prétention. 

2.  Quand  aux  surestaries  : 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Altendu  que  les  stipulations  des  parties  quant  au  déchargement 
sont  les  suivantes  :  Days  tor  discharging  Shall  be  according 
the  custom  of  the  ports  of  discharge  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  d'après  les  usages  du 
port  d'Anvers,  Ie  délai  de  déchargement  est,  pour  les  bois  de 
Pitch  Pine,de  2  1/4  standards  par  heure  et  par  écoutille,pendant 
sept  heures  a  Tépoque  oü  Ie  déchargement  a  été  eft'ectué  dans 
Tcspèce  ; 

Attendu  que  la  seule  question  du  proces  est  ici  de  savoir  a 
qui  incombe  la  preuve  du  retard  :  est-ce  au  capitaine  a  établir  Ie 
retard  dans  la  réception  ?  est-ce  au  contraire  au  réceptionnaire 
a  établir  Ie  retard  dans  la  délivrance  ? 

Attendu  que  soijs  Tempire  de  la  clause  susvisée,  Ie  capitaine 
n*a  aucun  intérét  a  protester  a  chaque  jour  (ce  qui  entrainerait 
d*ailleurs  des  impossibilités  matérielles)  ; 

Que,  d'une  part,  il  est  facile  de  vérifier,  a  Taide  d*un  simple 
cplcul,si  Ie  capitaine  a  délivré  la  cargaison  dans  Ie  temps  voulu  ; 

Que,  d'autre  part,  la  clause  prédite  comporte  obligation  pour 
Ie  réceptionnaire  d*enlever  2  1/4  standards  de  bois  par  heure  et 
par  écoutille  ; 

Qu'il  est  en  faute  s*il  ne  Ta  pas  fait  et  n'a  pas  pris  livraison  de 
la  cargaison  lui  desiinée  dans  Ie  temps  stipulé,  et  ne  peut  se 
décharger  des  conséquences  de  cette  faute  qu'en  établissant  Ie 
retard  dans  la  délivrance  ; 

Que  c'est  donc  a  lui  qu'il  incombe  de  protester,  de   mettre  Ie 
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capitaine  en   demeure  ou   d*établir  Ic  retard  dans  Ie  chef  de  ce 
dernier  ; 

Attendu  qu*il  en  est  tout  autrement  sous  Tempire  de  la  dause 
as  Jast  as  steamer  can  deliver  clause  avec  laquelle  Tappelant 
cherche  a  établir  une  confusion  ; 

Qu'en  efifel  cette  clause  emporte  obligation  pour  Ie  capitaine 
de  décharger  aussi  vite  que  possible,  sans  que  la  quantité  des 
marchandises  k  délivrer  par  jour  soit  fixée  par  la  convention  ou 
par  Tusage  ; 

Que,  par  suite,  il  est  présunié  n'avoir  pas  délivré  plus  de 
marchandises  que  n*en  a  enlevé  Ie  réceptionnaire  k  moins  qu*il 
n'établisse,  par  les  modes  d'usage,  dans  Ie  but  de  faire  courir  les 
surestaries,  que  ce  dernier  n'a  pas  pris  livraison  avec  la  promp- 
titude  voulue,  et  que,  en  conséquence,  c'est  lui  qui  est  en  faute; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  délai  de  staries,  fixé  par  Ie  premier  juge  a  7  1/2 
Jours,  est,  contrairement  k  ce  que  soutient  Tappelant,  calculé 
effectivement  sur  plus  de  480  standards,  et  non  pas  seulement 
sur  326  ; 

Qu'en  effc  t,  Ie  steamer  Zaniibar  ayant  quatre  écoutilles,  Ia 
quantité  de  bois  a  décharger  par  jour  était  de  63  standards,  ce 
qui  donne  un  total  de  472  1/2  standards  en  fixant  Ie  délai  des 
staries  371/2  par  jour  ; 

2  1/4  X  4  =  9  ;  9  X  7  =»  63  ;  63  X  7  1/2  =-  472  1/2  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  prolonger  ce  délai  de 
trois  jours  comme  Ie  demande  Tappelant  ; 

Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  pour  la  journée  du  14 
novembre  pendant  laquelle  Ie  steamer  a  été  en  seconde  ligne  au 
bassin  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  déchargement  aurait  pu  se  faire  ce 
jour  la  sur  alléges ;  mais  que  ce  mode  de  déchargement  des  bois 
n'est  pas  dans  les  usages  d'un  port  comme  celui  d'Anvers  ; 

Qu*il  entraine  certaines  difficultés  au  point  de  vue  de  la 
douane  et  des  frais  supplémentaires,  d'autant  plusrconsidérabies 
que  Ie  Zan\ibar  avait  une  pontée  pour  Londres,  qui  devrait 
être  déchargée  pour  permettre  la  délivrance  du  déchargement  en 
desiination  d'Anvers  et  rechargée  ensuite  ; 
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Attendu  en  conséquence  que  Ia  surestarie  doit  étre  réduite  a 
un  jour  et  demi ; 

Sur  la  demande  de  main  levée  de  la  saisie  conservatoire  : 

'Déterminée  par  les  considérations  émises  par  Ie  premier  juge; 

Attendu  que  cette  demande  ne  porte  pas  sur  des  difficullés 
relatives  a  Texécution  de  Tordonnance  par  laquelle  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  autorisé  la  saisie  dont 
s'agit,  qu'elle  est  en  réalité  une  véritable  opposition  a  Tordon- 
nance  de  ce  magistrat,  puisqu'elle  porte  sur  Topportuniié  de  Ia 
permission  de  saisie  et  sur  Turgence  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  jugement  dont  appel, 

La  Cour, 

Entendu  a  I'audience  publique  M .  Tavocat  général  Pholien 
en  son  avis  conforme,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples  ; 

Déclare  Tappel  recevable,  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
fret,  et  y  faisanl  partiellement  droit,  met  Ie  jugement  a  quo  a 
néant  sauf  en  ce  qui  concerne  Ia  recevabilité  de  la  demande  de 
surestaries  et  la  demande  d'annulalion  de  la  saisie  conservatoire; 

Emendant,  condamne  Tappelant  a  payer  a  l'intimé  Ia  somme 
de  sept  cent  dix-neuf  francs  72  cent.  pour  un  jour  et  demi  de 
surestarie,  sous  déduction  de  la  somme  de  quatre-vingl  cinq 
francs,  payée  en  trop  pour  Ie  fret ;  Ie  condamne  aux  interets 
judiciaires  de  la  somme  de  fr.  634,72,  dit  qu'il  sera  fait  une 
masse  des  dépens  tant  de  première  insiance  que  d  appel  et  que 
chacune  des  parties  en  supportera  la  moitié  ; 

Confirme  pour  Ie  surplus  la  décision  attaquée. 

Du  2  juin  1896.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3« 
Ch.  —  PI.  M«8  delacroix  et  Leclercq.. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  NOTIFICATION  DU  PROTET. 

Aucune  disposition  legale  nimpose  la  notification  du  protêt 
vis-a-vis  de  celui  qui  nétant  ni  endosseur  ni  tireur  nest 
poursuivi  quen  vertu  dun  engagement  séparé  indépendant 
de  Veffet. 


—  295  — 

(D.  Spanjer  contre  Panyer  et  BöHMRICH) 

"Du  ^janvier  1896.  —  2«  Ch.  —   MM.  Selb,   Vrancken 
et  LaMBRECHTS,  juges.—  Pl.Mc»  RVCKMANSet  Sulzberger. 


FAILLITE.  —  ACTIONS  EN  JUSTICÉ.  —  COMPÉTENCE. 

Par  actions  concernant  les  faillites  et  rentrant  a  ce  iitre  dans 
la  compétence  consulaire,  il  faut  entendre  uniquement  les 
actions  nées  de  fétat  de  faillite,  qui  trouvent  leur  source^ 
leur  principe  ou  leur  fondement  dans  la  législation  spéciale 
d  la  faillite  et  qui  n'auraient  pu  naitre  indépendamment  de 
toute  déclaration  de  faillite, 

(Curateur  faillite  Veuve  J.  B.  Kets,  ainée,  en  liqun 

DATION     ET    CONSORTS    CONTRE    CHARLOTTE    KETS    KT 

Gustave  Kets). 

Du  ij  janvier  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR, VRANCKEN 
et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M"  Janssens,  Valérius 
et  Van  de  Velde. 


compétence.    —    COMPÉTENCE    TERRITORIALE,  — 

PLURALITÉ   d'obligations   DEVANT  s'exécuter 

DANS  DES  LIEUX  DIFFÉRENTS. 

Le  tribunal  du  lieu  oü  sexécute  fune  quelconque  des  obliga- 
iions  des  parties  est  competent  pour  connaitre  des  con- 
testations  surgies  au  sujet  de  n'importe  quelle  de  ces 
obligations.  (i) 

(L.  DE  Lezaack  contre  M.  Caheu) 

Du  iS  janvier  1896.  —  2«  CH.  —  MM.  Selb,  Van  BEYLEN 
et  GRÉGOIR,  juges.  —  PI.  M«»  BauSS  et  DEGUISE  (du  barreau 
de  Liége). 

(1)  Conf.  Bormans  no  846  et  856  ;  Anvers,  7  septembre  1879  (J.  Anv,  1880 
1.  318)  24  mars  1877  {J,  Anv.  1878.  1.  287  et  note).  La  jurisprudence  du 
thbuoal  de  CQmmerce  d 'Anvers  est  constante  sur  ce  point. 
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COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES 

L'art,  32  de  la  lot  du  21  avril  i&io portant :  a  Vexploitation 
des  mines  riest  pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce  • 
vise  non  seulement  des  mines  proprement  dites,  mais  ausst 
des  minières  et  carrières,  (r) 

(CURATEUR  FAILLITE  G.  HERTOGS  CONTRE  H.  BROEK) 

Du  20  janvier  iSgS.  —  3«  Ch.  —  MM.DUFOüR,GOEMAERE 
et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M««  Crabeels  et  Jaminé. 


1°  STAR  IE    ET    SURESTARIE.    —     COMPUTATION     Dü 

délai.-preuve  du  retard.-  usages  d'anvers. 

2^  STARIE  et  SURESTARIE.  —  SURESTARIES.  — 
TAUX.  —  STEAMER. 

1*  Sous  r  empire  des  usages  du  port  d'Anvers  il  y  a  lieu  de  fixer 
un  délai  de  déchargement  unique  ;  Ie  capitaine  nest  pas  tenu 
de  protester  chaque  fois  quun  retard  dans  Ie  déchargement 
se  produit,  mais  seulement  a  texpiration  du  susdit  délai. 
Larticle  bois  néchappe  pas  a  cette  règle,  (2) 

Le  capitaine  ne  doitpas  davantage  prouver  avoir  mis  d  dispo- 
sition  la  quantité  de  bois  dont  il  prétendait  imposer  renlève- 
ment  au  destinataire.  Cest  a  celui-ci  d  établir  les  lenteurs 
OU  le  déjaut  de  mise  d  disposition  par  lui  imputés  au 
capitaine, 

Lorsquil  tombe  hors  de  la  starie^  le  dimanche  doit  étre 
compté  au  réceptionnaire  en  retard, 

2^  La  surestarie  d'un  steamer  de  191 9  tonnes  register  peut 
équitablement  être  fixée  dfr.o  25  par  tonne  et  par  jour, 

(ALPH.  LEYS  CONTRE  CAPITAINE  ROBINSON) 

Du  22  janvier  1896.—  3«  Ch.—  MM.DufoUR,  VranCKEN 
et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck,  a.  Roost  et 

VRANCKEN. 


(1)  Cpz,  Pand.  Belg.  vo  acte  de  commerce  no  273. 

(2)  Conf,  Anv,  1  juillet  iSgS.  (J.  Anv.  iSgS  I.  463),  i3  décembre  1893 
(J.Anv.  i8g3.  1.  71).  —  Voir  plus  haut  p.  291  l'arréi  imervenv  dans  cette 
cause. 
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CAPITAINE.    —    CHARGEMENT.     —    OBLIGATJON    DU 
CHARGEUR. 

Il  incombe  au  chargeur  de  faire  procéder  par  Ie  capitaine  a 
un  comptage  contradictoire  des  coïis  mis  d  bord,  et  de  se 
faire  en  outre  délivrer  d  chaque  interruption  du  travail  des 
requs  des  quantités  embarquées.  A  défaut  de  ces  Jormalités 
les  chargeurs  sont  réputés  avoir  suivi  la  foi  du  capitaine  et 
nepeuvent  lui  imposer  les  chiffres  fournis  par  eux. 

(E.  Van  Hoegaerden  et  €<>  contre  alex.  Smyers  et  C^) 

Du  3o  janvier  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  Lambrechts 
et  Debau,  juges.  —  PI.  M««  Bauss  el  Vrancken. 


affrètement.  —  qüantité  a  embarquer.  — 

TOLÉRANCE.  —  CLAUSE  :  ENVIRON. 

Quand  un  affrètement  porte  sur  une  qüantité  déterminée  sans 
réserve^  eest  cette  qüantité  entière  qui  forme  Vobjet  de 
fengagement.  Si  au  contraire  les  parties  entendent  avoir 
une  certaine  latitude  quant  d  la  qüantité  d  fournir^  elles 
stipulent  que  Tengagement  ne  porte  que  sur  environ  telle 
qüantité  et  dans  cette  hypothese  seulement  la  jurisprudence 
admet  une  marge  de  10  0/0  en  plus  ou  en  moins, 

(Dyckmans  et  Van  Essche  contre  Grisar  et  Marsily) 

Du  4  f évrier  iSg6.—  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  VER- 
cauteren,  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M"  Poplimont  et 
Van  der  Linden. 


1«>  STATIES  et  SURESTARIES.  —  STARIES.  —  POINT  DE 
DÉPART.—  place  A  Q.UAL  —  DÉSIGNATION  PAR  LES 
DESTIN ATAIRES.  —  2°  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
STARIE.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  OBTENTION  DES 
.DOCUMENTS  DE  DOUANE  POUR  LE  DÉCHARGEMENT. 

\^  Lobligation  pour  Ie  batelier  de  placer  $on  bateau  aux 
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emplacemenls  désignéspar  les  destinataires  rCentraine  pas 
pour  eux  r augmentation  du  délai  de  starie,  lis  ont  donc  en 
temps  utile  d  indiqüer  au  batelier  remplacement  choisi  par 
eux. 
1^  Vobtention  des  documents  de  douane  nécessaires  pour  ie 
déchargement  concerne  exclusivement  les  destinataires  et 
ne  saurait  suspendre  Ie  délai  de  star  ie,  (i). 

(Batelier  Martin  Suykerbuyck  contre  Kalkhoff  et 

schoeller) 

Du  efévrier  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  BULCKE 
el  COLLIN,  juges.  —  PI.  M«  Thiébaud  el  Jaminé. 


EFFET  DE  COMMERCE.  —  ENGAGEMENT  DE  PAYER 
LE  SOLDE  LORS  DE  LA  RÉALISATION  D'UN  EVENE- 
MENT DÉTERMINÉ.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE. 

Lorsque  taccepteur  dune  lettre  de  change  sengage  a  parer 
Ie  solde  de  celle-ci  lors  de  la  réalisation  d'un  evenement 
déterminé,  il  ne  remplace  pas  la  dette  primitive  par  une 
autre,  defaqon  que  la  première  soit  éteinte,  et  Ie  tribunal  de 
commerce  est  seul  competent  pour  connaitre  d'un  litige 
soulevé  d  propos  de  Vinexécution  de  ce  nouvel  engagement, 

(Ch.  Benedictus  contre  V.  Van  Montfort) 

"Du  Sfévrier  1896.  —  2^  CH.  —  MM.  Selb,  LambrechTS 
et  GrÉGOIR,  juges.  —  PI.  M«  SERIGIERS  e\  VAN  LlL. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.—  DROIT  DE  DÉCLINER 
LA  COMPÉTENCE.  —  RÉCIPROCIJÉ.  —  PREÜVE  DE 
CELLE-CI.  —  DEMANDEUR  ÉTRANGER.  — ^  DROIT 
ANGLAIS. 


(i)Cow/.  Anv.  22  février   i856  {J.  Anp.  i856.   i.  58;    12  ociobre   i86i) 
(«/.  Any,  1862.  I.  17) ;  S  novembre  1864(7.  Anv,  1864.  1.  394). 
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Dans  totis  les  cas  nonprévus  a  tart.  12  de  la  loi  du  25  mars 
iSj6,  rétranger  pourra,  si  ce  droit  appartient  au  Beige 
dans  Ie  pays  de  eet  étranger,  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  belges  (art.  55  loi  zS  mars  1876J. 

Létranger  qui  soutient  que  dans  son  pays  ce  droit  appartient 
au  Beige j  doit  Ie  prouver,  • 

Ce  droit  n  appartient  pas  au  Beige  en  Angleterre.  Lart  54 
est  applicable  alors  même  que  Ie  demandeur  est  également 
étranger. 

(CAPiTAiNE  White  contre  O.  Seiffert) 

Duifévrier  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  der  Linden  et  De  BoMj'uges.  — P1.M«Maeterlinck 
el  Monheim. 


STARIES  ET  SURESTARIES.—  OBLIGATION  DE  LAISSER 
décharger  par  LE  SCUTTLE. 

Le  capitaine  doit  employer  toutes  les  installations  pourfaci- 
liter  le  déchargement  et  permettre  aux  destinataires  de 
prendre  réception  leplus  vite  possible, 

Notammenty  il  est  tenu  de  laisser  décharger  par  le  scuttle, 
cest-a-dire  une  petite  ouverture  pratiquée  dans  le  pont  dont 
les  dimensions  sont  plus  petites  que  celles  dune  écoutille.  (i) 

(CAPITAINE  GUY  CONTRE  J.  OOSTVOGELS  ET  CONSORTS) 

Du  wfévrier  1896.  —  i»  Ch.   —  MM.    DE  Wael,  Ver- 
CAUTEREN    et    LAUREYSSENS,     juges.    —     PI.     M«     HAUG, 

Maeterlinck,  Donnet  et  Vaes. 


1^  MANDAT.  —  ETENDUE.  —  PREUVE.  —  2^  VENTE. 
PERSONNALITÉ  de  L'ACHETEUR.  —  MARCHANDISES 
SUJETTES  A  FLUCTUATIONS. 

i»  Celui  qui  seprévautdun  mandat  doit  en  prouver  texistence 
et  fétendue. 


(1)  V.  Paa$ch.  De  la  (fuille  a  lapomme  du  mat,  2*  édit«  page  94. 
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2^  Dans  un  marché  devant  sexécuter  sur  des  délais  rela- 
tivement  longs  et  portant  sur  des  ntarchandises  a  fluctuaüon, 
la  personnalité  de  facheteur  constitue  un  element  essentiel. 

(L.  Stiefel  contre  Eliasborg  et  C^  et  G.  Rul  et  C®) 

Du  2yfévrier  1896..-—  3«  Ch,  —  MM.  DUFOUR,  HAINEet 
Lambrechts,  juges.  —  Fl.  M«  E.  Roost,  Dupont  ei 
Vrancken. 


l^  POSSESSION.  —  TITRES  AU  PORTEUR.  —  2^  OBLI- 
GATION.  —  TITRES  AU  PORTEUR.  —  "NULLITÉ,  — 
TITRES  NON  ÉMIS. 

i^  Les  titres  au  porteur  sont  soumis  au  principe  de 
tarticle  22jg  du  code  civil.  Il  ny  a  entre  eux  el 
les  meubles  corporels  aucune  différence  au  point 
de  pue  du  mode  de  leur  transmission. 

2^  Si  Ie  debiteur  indiqué  dans  une  obligation  au 
porteur  nen  a  pas  regu  la  contrevaleur,  il  ne  se 
trouve  engagé  par  aiicun  Hen  de  droit,  et  doit  dès 
lors  eire  admis  a  opposer  a  toul  cessionnaire^  tiers 
porteur  du  Utre,  la  nullité  d une  obligation  qui  na 
jamais  eu  de  cause. 

(faillite  tramways  anvers-wilryck  et 
berckmans  contre  gabriel) 

Les  rétroactes  de  cette  atïaire  sont  reproduits  /. 
Anp.  1894,  I.  460  et  465. 

ARRÊT 

Altendu  que  les  causes  inscriles  sous  les  n^  4701  et  4739  du 
role  de  la  cour  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
jonction  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

A.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  : 

Altendu  qu*en  consacrant  Ie  principe  de  Tarticle  2279  du  code 
civil  qu*en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  Ie  iégislateur  a 
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établi,  pour  des  molife  tanl  d'ordre  privé  que  d'ordre  public, 
qu*a  regard  des  choses  mobiliéres  qui  se  transmetlent  de  la  main 
a  Ia  main  et  sans  qu*on  dresse  acte  de  leur  transmission/  la 
possession  serait  considérée  comme  un  titre,  tenant  lieu  au 
possesseur  d'une  juste  cause  d*acquisition  et  Ie  mettant  a  Tabri 
de  toute  revendication  ; 

Attendu  que  cette  régie  ne  peut  évidemment  s^appliquer  aux 
créanceset  autres  droits  incorporels  puisque  ceux-ci  ne  sont  pas 
susceplibles  d*une  détention  matérielle  et  que  leur  transport  ne 
peut  se  faire  qu'au  moyen  de  formalités  réglées  par  Ia  loi 
(articles  1690  et  2075  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  si  Ie  principe  que  les  créances  peuvent  être  reven- 
diquées  a  re^u  exception  quand  il  s*agit  de  créances  constatées 
par  des  titres  au  porteur,  c*est  que  ces  titres  se  transmettant  de 
la  main  a  la  main  et  Ie  payement  devant  s'en  faire  au  porteur 
réputé  créancier  propriétaire,  il  n  y  ii  entre  eux  et  les  meubles 
corporels  aucune  différence  au  point  de  vue  du  mode  de  leur 
transmission,  et  que,  des  lors,  ils  sont,  par  leur  nature  méme 
soumis  au  principe  de  Tarticle  2279  ^^  ^^®  ^^^^'»  fl^^  '^  ^^^^  ^® 
leur  possession  équivaut  pour  Ie  porteur  a  une  juste  cause 
d*acquisition  ; 

Mais  attendu  que  la  remise  au  porteur  d'une  obligation,nepeut 
avoir  pour  effet  d'en  changer  Ie  caractére  juridique,  qu*une 
telle  obligatioD  constitue,  comme  lobligation  nominative,  une 
reconnaissance  de  dette,  reconnaissance  qui  ne  saurait  avoir 
d*efficacité  que  pour  autant  que  la  créance  qu'elle  affirme,  existe 
en  réalité  ; 

Que  si  Ie  debiteur  indiqué  n'a  pas  recu  la  contrevaleur  de 
Fobligation  par  lui  souscrite,  il  ne  se  trouve  engagé  par  aucun 
lien  de  droits,  et  doit  dès  lors  être  admis  a  opposer  a  tout  cession* 
naire,  tiers  porteur  du  titre.  Ia  nullité  d*une  obligation  qui  n'a 
jamais  eu  de  cause  (article  1 1 3i  du  code  civil) ; 

Attendu  qu*en  fait  Ie  curateur  appelant  soutient  que  les  titres 
des  obligations  litigieuses  n'ont  pas  été  émis  par  la  société 
des  tramways  Anvers-Wilryck  aujourd'hui  en  faillite,  mais 
que  c'est  k  Tinsu  de  celle-ci,  qu'ils  ont  été  mis  frauduleusement 
en  circulation,  sans  que  la  société  en  ait  jamais  re^u  la  contre- 
valeur ; 
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Attendu  a  eet  égard  qu*il  est  établi  que  la  sociéré  Anvers^ 
Wilryck,  a  raison  des  condilions  financières  dérisoires  dans 
lesquelles  elle  s*est  constituée  n*a  jamais  pu  parvenir  a 
contracter  Ie  moindre  emprunt  ni  a  réaliser  aucune  émission 
d^obligations ; 

Que  ce  point  de  fait  n'cst  pas  contesté,  mais  que  pour  légi- 
timer  la  possession  des  obligations  litigieuses  aux  mains  de  L. 
A.  Berckmans  son  père,  qui  en  a  été  Ie  premier  détenteur, 
Tappelé  en  garantie  G.  Berckmans,  ancien  administrateur  de  la 
société,  entend  soulenir  que  son  père  les  aurait  recues  de  la 
société  elle-même  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Gérard  Van 
den  Berghe,  Ie  concessionnaire  de  la  ligne,et  a  titre  de  payement 
partiel  du  prix  des  apports  sociaux  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  se  trouve  formellement  démenti 
tant  par  les  considérations  reprises  aux  conclusions  additionnelles 
-de  la  partie  appelante  que  par  les  éléments  de  faits  ci-après 
énumérés : 

a)  Quelques  jours  après  la  constitution  de  la  société,  a  la  date 
du  6  octobre  1891,  Ie  conseil  d'administration  accueillait  les 
propositions  d'un  sieur  Barnais  relativement  a  Témission  immé- 
diate  de  deux  mille  obligations  au  capital  de  fr.  5oo  chacune. 
Le  9  novembre  suivant  cette  proposition  était  annulée  de 
commun  accord  par  les  parties  ; 

b)  Entretemps  uncertain  nombre  de  titres  d  obligations  créées 
en  vue  de  l'émission  projetée  avaient  été  signés  par  deux  admi- 
nistrateurs, et,  dés  le  1 1  novembre  déja,  un  certain  nombre  de 
ces  titres  se  trouvaient  entre  les  mains  de  L.  A.  Berckmans,  qui 
en  transmettait  quarante  a  un  sieur  de  Féval,  qui,  lui-même  en 
remettait  bientöt  dix  a  Tinlimé  Gabriel  qui  s  en  trouve  porteur 
aujourd'hui  ; 

c)  Aux  termes  des  conventions  sociales,Van  den  Bergh  devait 
recevoir,  comme  prix  de  ses  apports,  1975  actions  libérées  de 
la  société  et  So.ooo  francs  en  espèces  ;  nullement  des  obligations ; 

d)  Le  payement  en  espèces  ne  pouvant  dés  lors  êlre.remplacé 
par  un  payement  en  obligations  qu  en  vertu  d*une  décision  du 
conseil  d*administration  et  du  consentement  de  Van  den  Bergh, 
le  créancier,  il  se  fait,que  ni  dans  les  proces  verbaux  des  séances 
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du  coDseil,   ni   dans  les  autres  documents  de  la  cause,-on  ne 
Irouve  tracé  soit  d'une  telle  décision,soit  d'un  lel  consentement ; 

e)  Il  suffit  de  parcourir  Ie  regislre  aux  délibérations  du  con- 
seil  d*administration  pour  se  convaincre,  que  s'il  est  admissible 
que  Ie  fait  de  la  détention  d*un  certain  nombre  dobligations  de 
la  société  par  Berckmans  pére,  ait  pu,  des  Torigine,  étre  connu 
de  Tun  ou  Taulre  administrateur  individuellement,  il  est  hors 
de  doute,  quece  fait  qui  n*avait  pas  été  révélé  au  conseil,  était 
encore  ignoré  de  celui-ci,  longtemps  après  la  mise  en  circulation 
des  titres  litigieux  ; 

f)  Lorsque  Ie  conseil  apprend  que  des  obligations  se  trouvent 
aux  mains  du  public,  il  proteste,  affirme  que  ces  obligations 
sont  sans  valeur  et  ne  peuvent  qu'avoir  été  détournées  au 
préjudice  de  la  société  ; 

C'est  a  ce  titre  qu'il  charge  son  président  de  réclamer  a  de 
Féval  la  reslituiion  des  obligations  que  celui-ci  détient,  et  quand 
plus  tard,  il  est  informéqu^un  sieur  Christophe  a  présenté  des 
coupons  a  Tencaissement  il  décide  de  lui  faire  savoir  que  ces 
coupons  ne  sont  pas  düs,  les  obligations  de  la  société  n'ayant 
jamais  été  émises  ; 

g)  Au  cours  de  ces  divers  incidents  il  n'est  pas  un  des  admini- 
strateurs qui  ait  jamais  admis  la  possibilité  que  des  obligations 
de  la  société  puissent  circuler  légitimement  dans  Ie  public  ; 

Cependant,aux  délibérations  du  conseil  assistent  et  participent 
G.  Berckmans  et  d'auires  anciens  administrateurs,  c'est-a-dire, 
cdux-4a  mémes  par  qui  aurait  du  étre  traitée  et  consentie,  si  elle 
avait  existé,  Topération  de  la  remise  a  Berckmans  père,  d'un 
certain  nombre  d'obligations  de  la  société  en  payement  des 
apports  de  Van  den  Bergh  ; 

A)  Aux  lermes  des  conventions  sociales  la  somme  de  ii.25o 
francs  étant  Ie  premier  versement  effectué  sur  les  actions  de 
Capital  avait  été  remise  a  G.  Berckmans  au  moment  de  la  con- 
stitution  de  la  société  et  plus  tard  G.  Berckmans  a  eu  en  depot 
les  pièces  et  documents  relatifs  aux  affaires  de  la  société  ; 

Or,  lorsqu'en  mai  1892,  Tintimé  Gabriel  présente  a  l'encaisse- 
ment  ses  premiers  coupons,  G.  Berckmans  admettait  si  peu  la 
possibilité  de  la  possession  légitime  des  obligations  de  Ia  société, 


ti-^  .  y^"r^^'3 
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aux  mains  d*un  tiers  quelconque,  qu*il  commen^a  par  refuser  Ie 
payement  des  coupons  et  ne  consentit  a  payer  plus  tard  que 
contre  la  remise  de  loriginal  de  la  sommation  qui  avait  été 
notifiée  a  ia  société  par  Gabriel ; 

i)  L.  A.  Berckmans  père,  quant  a  lui,  s'est  a  chaque  échéance, 
abstenu  de  réclar.ier  a  la  société  Ie  payement  des  coupons  des 
obligations  qu*il  détenait ; 

j)  L'attitude  de  G.  Berckmans  apparait  comme  d*autanr  plus 
significative,  que  dans  Ie  compte  qu*il  est  appelé  a  rendre  au 
conseil  ala  fin  de  Tannée  1892,  il  ne  fait  figurer  ni  la  prétendue 
dation  en  payement  de  cent  obligations  a  L.A.  Berckmans  pour 
Van  den  Bergh,  ni  Ie  versementde  fr.  i25,fait  a  Tintimé  Gabriel 
en  payement  de  ses  coupons  a  échéance  du  i»"  mai  1892  ; 

k)  Dans  les  iivres  de  la  société,  établis  seulement  en  1  SgS  a 
rinlervention  du  nouveau  président  du  conseil,  M.  Bailly,  on 
voit  figurer  Ie  compte  des  apports  de  Van  den  Bergh,  sans  qu'il 
y  soit  fait  aucune  mention  d*une  remise  de  cent  obligations  qui 
auraient  été  faites  en  1891  a  Berckmans  père,  en  reglement  de 
ces  apports  ; 

/)  Non  seulement  Berckmans,  père  et  fils,  ont  toujours  été 
impuissants  a  justifier  de  la  décision  du  conseil 'd*administration 
qui  aurait  d'après  eux  autorisé  la  dation  en  payement  qu*ils 
allèguent,  mais  il  se  sont  même  abstenus  toujours  de  fouinir 
aucune  indication  de  temps,  de  lieu  et  de  circonstance  dans 
lesquelies  aurait  été  prise  pareille  décision.  Le  conseil  d*admi« 
nistration  s'est  a  la  vérité  occupé  du  reglement  des  apports  de 
Van  den  Bergh  dans  sa  séance  du  6  octobre  1891,  mais  loin 
qu'il  ait  autorisé  alors  un  payement  dérogatoire  aux  conventions 
sociales,  il  se  voit  du  proces  verbal  de  sa  délibération  qu'il  a 
au  contraire  afSrmé,  que  le  payement  des  apports  de  Van  den 
Bergh  serait  effectué  en  actions  libéfées  et  en  espèces  conformé- 
ment  a  Tacte  constitutif  de  la  société  ; 

m)  Tandis  que  la  société  Anvers-Wilryck  soutient  que  Berck- 
mans père,  serait  entre  en  possession  des  obligations  litigieuses  a 
la  suite  d'un  détournement  dont  elle  aurait  été  victime,  a  aucun 
moment  ni  Berckmans  père  ni  Berckmans  fils  n'ont  essayé  de 
renverser  cette  affirmation  si  grave,  en  désignant  celui  qui, 


Ixiandataire  de  la  société  ou  non,  aurait  fait  a  Bercktnans  péré, 
Ia  remise  des  obligations  que  ce  dernier  pretend  avoir  recues  de 
la  société  elle-même  a  titre  de  dation  en  payement ; 

n)  Lorsqae,  sur  Taction  de  Gabriel,  ia  société  eut  as3tgné  en 
garantie  les  anciens  membres  du  conseil  d*administraiion,ceux-ci 
seséparérent  de  leurcoUègueG.  Berckmans  ettandis  que  celul-ci 
défendait  a  Taction  en  prétendant  que  son  père  avait  rcf  u  les 
obligations  litigieuses  de  la  société  elle-même  en  reglement  des 
apports  de  Van  den  Bergh,  ils  Tassfgnèrent  en  sous-garantie  en 
même  temps  que  son  père,  en  basant  précisément  leur  action  sur 
ce  que  ce  serait  par  leur  fait  et  par  leur  faute  que  les  obliga- 
tions litigieuses  auraient  été  détournées  au  préjudice  de  Ia 
société  ; 

o)  Cet  appel  en  sous-garantie  peut  trouver  son  explication  dans 
la  circonstance  qu'au  moment  oü  Ie  conseil  d'administration 
décida  de  faire  rentrer  au  siège  sociai  les  actions  de  la  société, 
ce  fut  G.  Berckmans,  secrétaire  du  conseil,  et  son  père  L.  A. 
Berckmans,  qui,  a  la  date  du  8  novembre  1892,  firent  remise  au 
conseil  des  livres  a  souche  des  actions  et  obligations  ainsi  que  de 
certaines  obligations  et  actions  de  la  société,  que  d'un  autre 
cöté  lorsque  G.  Berckmans  fut  invite  a  rapporter  a  la  séance  du 
conseil  du  i3  décembre  dito,  toutes  factures  et  pièces  quel- 
conques  qu'il  détenait  en  qualité  dadministrateur-secrétaire, 
il  s*excusa,  en  informant  Ie  conseil  que  ces  pièces  étaient  sou9 
clef  et  qu'il  ne  pouvait  les  prendre  parce  que  son  père  était 
absent ; 

Attendu  que  des  éléments  de  fait  ci-avant  énumérés,  il  résulte 
que  comme  Ie  soutient  Tappelant,  la  société  Anvers-Wilryck 
n'a  jamais  regu  la  conlre-valeur  des  obligations  litigieuses  ;  que 
ces  obligations  ont  fait  partie  d*un  certain  nombre  de  titres, 
lesquels,  après  avoir  été  signés  par  deux  administrateurs  en  vue 
d*une  émission  qui  n*a  pu  se  réaliser,  sont  restés,  sans  valeur 
actuelle,  en  dépöt  dans  les  archives  de  la  société,  d'oü,  par  suite 
d'agissements  frauduleux  que  Tétat  de  la  cause  ne  permet  pas  de 
préciser,  ils  sont  parvenus  entre  les  mains  de  L.  A.  Berckmans 
père,  qui  en  a  disposé  en  les  mettant  en  circulation  ; 

i«  p.  1896.  20. 
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Attendu  dèslors,  que  les  obligations,  dont  les  titres  Htigieux 
sontia  reconnaissance,apparaissent  comme  dépourvues  de  cause 
et  comme  telles  elles  sont  frappées  de  nuUité  radicale,  que  eest 
donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  accueilli  Ia  demande  de 
rintimé ; 

Qu*il  s'en  suit  que  Tappelant  est  fondé  k  réclamer  la  restitution 
du  montanl  des  coupons  que  la  société  a  payé  a  Gabriel  en  exé- 
cution  des  jügements  des  27  juillet  et  24  aoüt  1894  ; 

Mais  attendu  que  Tappelant  revendique  les  titres  litigieus 
sans  justifier  qu'ils  auraient  été  perdus  ou  volés  ni  que 
rintimé   serait  de   mauvaise   fói  ; 

Que  d'autre  part  Tinlimé  a  un  intérêt  Icgilime  a  la  con- 
servation  de  ces  titres,  puisqu'il  peut  prétendre  trouver  dans 
Ie  fait  de  leur  possession  Ie  principe  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts,  tant  contre  les  agents  de  la  société  par  Ia 
faute  ou  Ie  dol  desquels  les  obligations  ont  été  mises  en 
circulation  que  contre  la  société  elle-même  en  tant  que 
responsable  du   délit   ou  du   quasi-délit  de  ses  préposés  ; 

Qu*il  en  résulte  que  la  revendicalion  ne  saurait  eire 
accueillie ; 

En   ce  qui  concerne  les  actions  : 

Quant  a  la  demande  en  remboursement  du   capilal  ; 

Délerminée  par  les  considérations  reprises  au  jugement  du 
24  aoüt    1894,   qu'elle  déclare  adopter  : 

Quant   a   la   demande   en  restitution  des  titres : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  actions  litigieuses  sont 
de  celles  que  l'acte  constitulif  de  Ia  société  attribuaient  a 
Van  den  Bergh  comme  prix  des  apporls  '  et  qu'il  n*est  pas 
prouvé  qu'elles  auraient  été  perdues  ou  volées  ni  que  Tin- 
limé   Gabriel  les   posséderait  de  mauvaise  foi  ; 

Quant  a   la  demande   de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  a  ce  titre,  sur  ce  qu'au 
moment  oü  Gabriel  a  reclame  payement  de  ses  coupons  en 
mai  1893,  il  lui  a  été  répond u  par  la  société,  que  celle-ci 
ne  payait  pas,  pour  Ie  molif  que  les  obligations  avaient  été 
détournées   et  que  plainte  était  déposée  ; 

Attendu  que  celle  réponse  qui  n'avait  rien  de  personnel 
a  rintimé,  n'a   pu   lui   causer   préjudice ; 


Sur  Tappel  en  garantie  : 

Qaant  a  la  recevabililé  : 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  manque  de  base 
puisque  Tarrét  de  cette  cour,  en  date  du  lo  )uin  189$,  a 
uniquement  mis  a  néant  les  modifications  aux  statuts  sociaux 
votées  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires  du  21  octobre 
1892,  et  nüllement  la  nomination,  par  cette  assemblee,  des 
administrateurs  qui  ont  formé  la  demande  en  garantie ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  écartée,  il  en  resul  te 
que  Tappel  en  garantie  tombe  faute  d'objet  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Terlinden  avocat  général, 
entendu  en  audience  publiquQ,  écaitant  toutes  condusions  con- 
traires,  joint  les  causes  inscrites  dans  les  n^  4701  et  4789  du  röle 
de  la  cour,  et  statuant  par  un  seul  arrét,  tant  sur  la 
demande  principale  que  sur  la  demande  en  garantie  qu*elle 
regoit,  déclare  fondée  Topposilion  faite  par  l'appelant  au 
jugement  par  défaut  du  27  juillet  1893,  met  Ie  dit  juge-* 
ment  a  néant,  met  a  néant  les  jugements  des  26  mai  et  24  aoüt 
1894,  sauf  quant  ce  dernier,  en  ce  qu*il  a  rejelé  la  demande  en 
remboursement  du  capital  des  obligations  et  des  actions  \\X\^ 
gieuses  et  en  ce  qu'il  a  repoussé  la  demande  en  dommages-» 
interets,  Ie  confirme  quant  a  ce,  émendant  pour  Ie  surplus» 
déboute  Tintimé  Gabriel  des  fins  de  son  action,  et  Tappelant  de 
son  appel  en  garantie  ; 

Condamne  Tinlimé  Gabriel  a  tous  les  frais  tant  de  première 
instance  que  dappel,  sauf  ceux  de  Tappel  en  garantie  qui 
seront  a  la   charge   de   Tappelant. 

Du  3  mars   1896.    —   COUR   D^APPEL    DE    BRUXELLES.  — 

2«  Ch.  —  PI.  M«  O.  Ghysbrecht. 


1°  COMPÉTENCE.  —  NATURE  DE  LOBLIGATION.  — 
2°  FAILLITE.  -  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES.  — 
CARACTÈRE  IRRÉVOCABLE.  —  3«  SOCIÉTÉ.  —  PRES- 
CRIPTION.  — SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDATION.  —ACTIONS 
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CONTRE  ASSOCIÉS  OU  AYANTS  CAUSE.—  DURÉE   DE 
LA  PRESCRIPTION.  —  LOI  FRANCAISE. 

1^  La  compétence  commerciale  ou  civile  nest  pas 
attachée  a  la  per  somt  e  attraite  en  justice  ;  elle  se 
détermine  par  la  nature  de  Fobligation  ou  de  ten- 
gagement  qui  sert  de  base  a  faction. 

2^  Sauf  Ie  cas  de  dol  et  de  fraude,  la  vérification  des 
créances  depient,  après  fexpiralion  des  délais 
déterminés,  une  opération  définitive  fixant  dune 
facon  irrepocable  même  au  regard  du  failli  les 
droits  des  créanciers  vérifiés  et  admis. 

3^  Par  son  art  iele  64,  Ie  code  de  commerce  francais 
admet  la  courte  prescription  de  S  ans,  peur  les 
actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs 
peupes,  héritiers  ou  ayants  cause  dans  Ie  cas  oü  un 
liquidateur  a  été  nommé.  S'il  ny  a  pas  de  liqui- 
dateur  tous  les  membres  de  la  société  sont  liquida- 
teurs  et  tous  sont  soumis  a  la  prescription  ordinaire, 

(VEUVE  PRÉHER  CONTRE  VEUVE  SOMERS-ROCHE 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  enregistrées  des  10  et  iSavril  1895  et  les  rétro- 
actes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  20  et  22  février  1868  il  advint  a  Paris  entre 
Aug.  L.  Binoche  d'une  part  er  C.  F.  Somers  d'autre  part  une 
convention  d'association  en  nom  collectif  aux  termes  de  la- 
quelle  il  fut  stipulé  notamment  ; 

I  o  La  société  durera  12  ans  a  commencer  du  i  février  1868. 

2P  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  pendant  Ie  cours  de  la 
société,  cette  société  continuera  de  plein  droit  a  Tégard  des 
héritiers  et  représentants  de  l'associé  prédécédé  et  Tassocié  sur- 
vivant  sera  comptable  envers  les  héritiers  et  représentants  de 
Tassocié  prédécédé^  des  droits  de  cc  dernier  ; 
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Néanmoins  les  héritiers  et  représentants  de  Tassocié  prédécédé 
auront  Ie  droit  de  dissoudre  Ia  société  en  notifiant  leür  volonté 
a  I'associé  survivant  dans  les  deux  mois  qui  suivront  Ie  décès  ; 

Si  Ia  société  continue,  cette  société  se  transformera  en  société 
en  commandite  pour  les  héritiers  et  représentants  de  I'associé  pré- 
décédé et  dans  ce  cas  il  est  stipulé  que  les  effets  de  la  commandité 
remonteront  au  jour  du  décès  de  lassocié  prédécédé  ; 

La  raison  sociale  sera  (dans  ce  cas)  C.  Somers  et  C^  ou 
Binoche  et  €<> ; 

Attendu  que  Tassocié  Binoche  décéda  a  Paris  Ie  2  5  juin  1870; 

Attendu  qu'en  1871  Ia  faillite  de  Ia  société  Somers  et  Binoche 
ayant  été  demandée,  Ie  tribunal  de  commerce  de  Soissons  s'ap- 
puyant  sur  ce  qu*il  était  a  sa  connaissance  que  par  suite  du 
décès  de  Binoche,  Ia  société  en  nom  collectif  Somers  et  Binoche 
s*était  continuée,  en  nom  collectif  h  Tégard  de  Somers  et  eri 
commandite  a  Fégard  des  héritiers  de  Binoche,  sous  la  signature 
sociale  C.  Somers  et  C^,  déclara  en  faillite  par  jugement  du  ig 
mai  1871  Ia  société  C.  Somers  et  C^  et  Ie  sieur  César  Somers 
personnellement ; 

Que  Ie  2  aoüt  1871  Ia  demanderesse  demanda  son  admission 
au  passif  de  Ia  faillite  C.  Somers  et  C^  pour  fr.  i34,5oo  du  chef 
d'argent  prêté  et  d'intérêts  ; 

Que  Ie  21  décembre  suivant,  Ie  syndic  Benoit  et  Ie  juge  com- 
missaire  Rigaux-Baillon  admirent  la  demanderesse  au  passif  de 
C.  Somers  et  C«  pour  Yr.  133,706.40  en  principal  et  interets 
pour  prêts  d'argent  a  Ia  société  Somers  et  Binoche  ; 

Qu'a  Ia  même  date  la  sincérité  de  Ia  production  fut  affirmée 
par  M«  Lecercle,  avoué  de  la  demanderesse,  conformément  a 
Tart.  497  de  Ia  loi  fran^aise  du  28  mai  i838  sur  les  faillites  et 
foanqueroutes  ; 

Que  Ie  i3  juillet  1876  l'union  fut  déclarée  dissoute, Ia  deman- 
deresse ayant  touche  en  2  fois,  22.08  ^/o  de  sa  créance  soit 
fr.  29,522.37  ; 

Attendu  que  César  F.  Somers  décéda  a  Anvers  Ie  18  janvier 
1891  ; 

Attendu  que  par  sa  présente  action  la  demanderesse  poursuit 
Ie  payement   par   Ie  défehdeur,  du   solde  de   sa  créance  Soit 
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fr,  104,184.03  outre  les  interets  a  5  %  Tan,  sur  cette  somme 
depuis  Ie  i3  juillet  1876  jusqu'a  la  date  de  Ia  citation  ; 

Attendu  que  ce  payement  est  poursuivi  contre  les  défendeurs: 

La  I®  en  sa  qualité  de  légataire  de  feu  C.  Somers  son  mari ; 

Le  2®  en  sa  qualité  de  légataire  de  feu  son  épouse  Denise 
Somers,  fille  et  héritière  de  feu  César  Somers  ; 

La  30  tant  en  sa  qualité  de  veuve  de  feu  Ed.  Somers  fils  et 
héritier  de  feu  C.  Somers,  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice 
des  enfants  mineurs  qu'elle  a  retenus  de  son  mariage  avec  le  dit 
Ed.  Somers ; 

L  Attendu  que  les  deux  premiers  défendeurs  contestent  la 
compétence  matérielle  du  tribunal  par  le  motif  que  si  la  créance 
qu*on  fait  valoir,  avait  un  caraclère  commercial  a  son  origine, 
elle  n'a  plus  qu'un  caraclère  civil  dans  le  chef  des  défendeurs, 
ceux-ci  n'y  étant  tenus  éventuellement  qu'en  vertu  des  régies 
sur  les  successions  et  les  legs  ; 

Mais  attendu  que  Ia  compétence  commerciale  ou  civile  n'est 
pas  attachée  a  Ia  personne  qui  est  attraite  en  justice,  eile  est 
déterminée  par  la  nature  de  Tobligation  ou  de  Tengagement 
qui  sert  de  base  a  Taction  ; 

Que  Tart.  426  du  code  de  procédure  civile,  loin  d'être  une 
exception  aux  principes  en  constitue  donc  une  application 
^Bruxelles,  9  janvier  1892) ; 

Que  sous  réserve  de  renvoyer  devant  le  juge  civil  les  incidents 
qui  soitiraient  de  sa  compétence  (art.  38  de  la  loi  du  25  mars 
1876)  le  tribunal  de  commerce  doit  donc  se  déclarer  competent ; 

II.  Attendu  que  les  deux  premiers  défendeurs  soutiennent  en 
outre  que  leur  prétendu  auteur  César  Somers,  ne  devait  pas  les 
sommes  réclamées  ;  que  celles-ci  au  lieu  de  constituer  un  pret 
fait  par  la  demanderesse  a  la  société  Somers  et  C^  constituaient 
en  réalité  un  pret  fait  par  la  demanderesse  a  son  frère  Aug. 
Binoche  pour  lui  permettre  d'exécuter  ses  apports  a  la  société 
Somers  et  Binoche  ;  qu'après  le  décès  de  Binoche,  la  demande- 
resse serail  devenue  commanditaire  de  C.  Somers  et  C^  et  aurait 
a  ce  titre  exposé  les  sommes  qu'elle  reclame  C4ctuellement  a  litre 
de  pret ; 

Mais  attendu  c|ue  Tadmission  reguliere  de  la  demander^se  ai} 
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passif  de  C.  Somers  et  C^  conslitue  pour  elle   un  titre  a  Tégard 
du  failli  et  de  ses  ayants  droits  ; 

Que  la  distinction  consistant  a  dire  que  cette  admission  avait 
force  probante  en  ce  qui  regardait  la  liquidation  de  la  faillite, 
mais  dans  ces  limites  sèulement  n*est  basée  sur  aucun  texte  ni 
principe ; 

Que  BÉDARRIDE  enseigne  sous  rart.497  de  la  loi  fran^aise  du 
28  mai  i838  (n^  470  du  tome  II,  édition  de  1866)  que  mêmea 
regard  du  failli  qui  n'a  pas  assisté  aux  opérations,  Tadmission 
couvre  Ie  créancier  d*une  présomption  a  juris  »  qui  ne  Ie  céderait 
qu'a  la  preuve  du  contraire ; 

Que  sous  Tempire  de  la  loi  beige  du  18  avril  i85i  conforme 
a  eet  égard  a  la  loi  fran9aise  du  28  mai  i838  la  jurisprudence  a 
établi  que  sauf  Ie  cas  de  dol  et  de  fraude  la  vérification  des 
créances  devient  après  Texpiration  des  délais  déterminés,  une 
opération  définitive,  fixant  d'une  fa9on  irrévocable  même  au 
regard  du  failli  les  droits  des  créanciers  vérifiés  el  admis  ; 

(Voir  Bruxelles  22  juillet  1876  Pas,  1876.  II.  388  avec  note 
relative  a  la  jurisprudence  fran^aise,  Anvers,  2  mai  1887, 
J.  Anv.  87.  I.  327) ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  les  sommes  versées  par 
la  demanderesse  ont  constitué  Tapport  dö  par  son  frère  Aug. 
Binoche  ; 

En  elfet  si  telle  était  la  rédlité,  rien  n'empêchait  encore  la 
société  Somers  et  Binoche,  c'est-a-dire  les  deux  associés  soli- 
dairement,de  se  reconnailre  debiteurs  de  ces  sommes  a  Tégard  de 
celle  qui  les  versait ;  il  en  résultait  sèulement  que  la  deman- 
deresse au  lieu  de  faire  garantir  Ie  remboursement  par  son  frère 
seul,  Ie  faisait  garantir  par  lui  et  par  son  associé  solidairement  ; 

Qu'étant  ainsi  établi  (en  dehors  de  tous  autres  litres  que  la 
demanderesse  déclare  ne  pas  produire  jusqu'ores),  qu'elle  était 
créancière  de  C.  Somers  et  C°  et  par  voie  de  conséquence  de 
C.  Somers  personnellement,  il  devient  irrelevant  de  savoir  si  la 
demanderesse  est  devenue  commanditaire  de  C.  Somers  et  O^ 
OU  si,  renon^ant  a  la  succession  de  son  frère  Aug.  Binoche,  elle 
a  rendu  impossible  a  son  égard  Tapplication  de  la  clause  sociale 
relative  a  la  transformation  de  Ia  société  en  nom  colleclif  en  une 
société  en  commandite  ; 
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En  efTet  dans  la  i«  hypothese,  c*est-a-dire  si  Ia  demanderesse 
est  devenue  commanditaire  de  C  Somers  et  C®  pour  renlièreté 
de  ses  droits  successoraux  dans  la  succession  de  son  frère,  ceite 
circonstance  ne  lui  a  pas  enlevé  sa  quaiité  antérieure  düment 
établie  de  créancière  k  titre  de  pret  ; 

III.  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  que  la 
société  Somers  et  Binoche  ayant  été  contractée  pour  12  ans  a 
partir  du  i  février  1868  et  devant  donc  conventionnellement  finir 
Ie  I  février  i88o  Taction  sest  trouvée  prescrite  Ie  i  février 
i885  par  application  de  Tart.  64  du  code  de  commerce 
francais ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  que  cette  question  de  prescription 
doit  se  résoudre  suivant  Ie  code  de  commerce  fran9ais ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64  de  ce  code  «  Toutes  actions 
»  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers 
»  OU  ayants-cause  sont  prescrites  5  ans  aprés  la  fin  ou  la  disso- 
»  lution  de  la  société  si  Tacte  de  société  qui  en  énonce  la  durée 
»  OU  Tacte  de  dissolution  a  été  affiche  et  enregistré  confonné- 
»  ment  aux  art.  42,  43,  44  et  46  et  si  depuis  cette  formaiité 
»  remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  a  leur  égard  par 
»  aucune  poursuite  judiciaire  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  lexte  que  Ie  code  de  commerce 
a  admis  la  courte  prescription  de  5  ans,  dans  Ie  cas  oü  un 
liquidateur  a  été  nommé ;  s'il  n*y  a  pas  de  liquidateur  tous 
les  membres  de  la  société  sont  liquidateurs  et  sont  soumis 
h  la  prescription  ordinaire  ;  ce  qui  a  fait  admettre  la  diffé- 
rence  si  considérable  dans  la  prescription  opposable  aux  divers 
associés,  c'est  que  les  non  liquidateurs  n*ont  en  leur  pos- 
session  aucune  des  ressources  spéciales  et  que  tout  est  remis 
au  liquidateur  ; 

Les  non  liquidateurs  ne  jouissent  de  la  prescription  quinquen- 
nale  qu'en  considération  de  ce  qu*ils  sont  dessaisis  des  fonds  de 
la  société ; 

Que  la  société  dénommée  Somers  et  Binoche  d*abord,  C. 
Somers  et  C^  ensuite,  n'ayant  pas  été  pourvue  d'un  liquidateur 
il  y  a  la  un  premier  motif  pour  décider  que  la  prescription 
invoquée  n*existe  pas  ; 
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Mais  qu*il  y  a  plus ;  qu*il  résulte  des  discussions  légis- 
latives  qui  ont  précédé  Tart.  64  du  code  que  Ie  législatateur  a 
manifestement  et  expressément  refusé  d*appliquer  la  courte 
prescription   de  cinq  ans  en  cas  de  Taillite  de  la  société  ; 

Que  Ia  courle  prescriptioii  de  cinq  ans  trouve  ^a  base 
dans  la  solvabilité  présumée  de  toute  société  se  mellant 
volontairement  en  lïquidation  soit  a  Técbéance  de  son  terme, 
soit  avant  celte  date  ;  cette  présomption  de  solvabilité  est 
telle  que  Ie  membre  liquidateur  est  en  tous  cas  tenu  pendant 
trente  ans ; 

Au  contraire  en  cas  de  faillite  Tinsolvabilité  de  la  société  est 
officiellement  constatée  et  c^est  la  lol  qui  se  mèle  d*organiser  la 
liquidation  ;  plus  de  distinction  possible  entre  des  associés  liqui- 
dateurs  et  des  associés  non  liquidateurs  ; 

En  cas  de  faillite  Faction  personnelle  du  créancier  est 
suspendue  ;  ne  pouvanl  agir  Ie  créancier  ne  saurait  encourir  de 
prescription  ;  dans  Fespece  la  faillite  de  la  société  C.  Somers  et 
C^  au  lieu  de  se  clöturer  Ie  i3  juillet  1876  aurait  pu  se  clöturer 
10  ans  après.  Or,  suivant  les  défendeurs  Taction  de  Ia  demande- 
resse,  action  qu*elle  n^aurait  pu  exercer  avant  cette  époque,était 
cependant  nécessairement  prescritele  1  février  i885  ; 

Cest  pour  tous  ces  motifs  que  Tart.  64  n*était  pas  appli- 
cable  en  cas  de  faillite  de  la  société  ainsi  qu*il  résulte 
des  travaux  préparatoires  rapportés  par  BÉDARRIDE  sous 
Tart.  64  no»  691,  692  et  ógS  de  son  commentaire  du  code 
de  cotnmerce,  édition  de  1857  et  conformément  a  ce  qu*a 
décidé  la  Cour  de  cassation  francaise  Ie  23  mai  i853  (Dall. 
pér.  1854.  5.  714)  ; 

Que  pour  M.GuiLLERY(no  1264) cette opinipn est  incontestable 
tant  sous  lempire  de  la  loi  Beige  de  1873  que  sous  Tempire  de 
Tancien  Code  de  commerce  ; 

IV.  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  873  c.  c.  les  héritiers  sont 
tenus  de$  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile  et  hypothécairement  pour  Ie 
lout  : 

Qu'aux  termes  de  Tart.  1012  «Ie  légataire  a  titre  universel 
sera  tenu  comme  Ic  légataire  univers<;l  des  dettes  et  charges  de 
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Ia  succession  du  testateur  personnellementpour  sa  part  et  portion 
et  hypolhécairement  pour  Ie  lout  »  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  la  défenderesse  Veuve  C.  Somers- 
Roche  fut  instituée  pour  i/4enpleine  propriété  et  1/4  en  usufruit; 
Que  les  deux  enfants  de  C.  Somers  succédèrent  chacun  pour 
1/4  en  {!)leine  propriété  et  1/8  en  nue-propriété  ; 

Qu'il  en  résulle  que  la  Veuve  C.  Somers  et  les  successions  de 
feu  Ed.  Somers  et  de  feue  Denise  Somers   épouse  Savary,  sont 
tenues  de  la  dette  litigieuse  dans  les  mêmes  proportionsasavoir: 
la  Veuve  C.  Somers  de        six    seizièmes 
la  succession  d'Edouard  de  cinq       » 
la  succession  de  Denise  de  cinq       » 


ensemble    seize  seizièmes 

V.  Attendu  que  les  prétendus  héritiers  ou  légataires  de  feu 
Edouard  Somers  n'ont  pas  coroparu  ;  que  la  demande  paraït 
juste  et  bien  vérifiée  a  leur  égard  ; 

VI.  Attendu  que  Ie  défendeur  Gaston  Savary  est  poursuivi  en 
sa  qualité  de  légataire  pur  et  simple  de  feu  son  épouse  Denise 
Somers ; 

Que  Gaston  Savary  pretend  n'avoir  accepté  les  legs  de  son 
épouse  que  sous  benefice  d'inventaire  ;  que  Ie  tribunal  se  trouve 
donc  devant  une  contestalion  de  qualité,  incident  qu'il  doit 
renvoyer  devant  Ie  tribunal  civil  aux  termesde  Tart.  38  de  la  loi 
sur  la  compétence  ; 

VII.  Attendu  que  les  interets  sont  postulés,depuis  Ie  i3  juillet 
1876  jusqu'au  10  avril  1896  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  2277  c.  c.  les  interets  des 
sommes  prêtées  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  se  prescrivent  par  5  ans ; 

Que  la  demanderesse  n'a  donc  droit  qu*aux  cinq  dernières 
années  ; 

VIII.  Attendu  que  Gaston  Savary  a  reclame  la  mainlevée  de 
la  saisie  conservatofre  pratiquée  a  sa  charge  ;  que  cette  demande 
n'est  pas  fondée  jusqu'ores  ; 

Que  la  créance  a  charge  de  C.  Somers  et  de  sa  succession 
existe  et  qu'elle  a  garde  son  caractère  commercial ;  qu'elle  n'estpas 
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prescrite  ;   que  ia  question  de  savoir  si  Gaston  Savary  est  tenu 
a  son  payetnent  est  sujette  a  prompte  solution  ; 

Que  rien  n*obligeait  la  saissisante  a  signifier  ses  titres  de 
créance ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  statuant  par  défaut  a 
regard  de  la  veuve  Ed.  Somers-Lheureux,condamne  la  veuve 
C.  Somers-Roch^  a  payer  a  la  demanderesse  :  !<>  ir.  39,069  a 
lil  re  de  pret;  2®  5  années  d'intérêts  k  5  ^ 'o  Tan  el  les  interets 
judiciaires  sur  ces  deux  sommes  depuis  le  10  avril  1895  ; 

Renvoie  la  demanderesse  et  le  défendeur  Savary  devant  le 
tribunal  compétenl  pour  y  faire  vider  contestation  de  qualités, 
dit  pour  droit  qu  il  n'y  a  pas  lieu  jus  ju'ores  d'ordonner  la  main- 
levée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  a  charge  de  Savary  : 

Condamne  la  veuve  Ed.  Somers-Lheureux  tanl  en  nom  per- 
sonnel  que  comme  mére  et  tutrice  legale  de  ses  enfants  mineurs 
Maxime  Albert  Joseph  Somers  el  Ambroisine  Denise  Somers  a 
payer  a  la  demanderesse  :  fr.  32,557.5o  a  titre  de  pret,  2®  5  ans 
d'intérêts  a  5  ^/o  el  les  interets  judiciaires  sur  ces  deux  sommes 
depuis  le  10  avril  1895  ; 

Condamne  la  veuve  C.  Somers  et  la  veuve  Ed.  Somers  aux 
dépens  exposés  contre  elles,  réserve  les  dépens  en  ce  qui  regarde 
Savary  el  déclare  le  jugemenl  exécutoire  nonobstant  appel  el 
moyennant  caution. 

Du  9  mat  1896.  —  3«  Ch.  —  MM  VERSPREEUWEN, 
Vrancken  eiRANDAXHE,  juges.— pi.  M«  Pinnoy,  Bosmans 
et  Van  Ryswyck. 


COMMUNAUTÉ  conjugale.  —  RENONClATION.  — 
DÉFAUT  D  INVENTAIRE. 

La  femme  commune  en  biens  est  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer  a  la  communauté,  si  elle  na  pas  fait 
inventaire  dans  les  trots  mois.  (i) 

(t)  Conf,  Laurbnt,  t.  XXI l,  n*»  398  et  399  ;  Beltjens,  Encycl.  art.  1459 
no  2, 
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(De  Lelie  contre  Vercammen) 
jugement. 

Vu  Texploit  d'opposilion  du  12  aoüt  iSgS,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  veuve  De  Lelie  est  opposante  a  un  jugement  de 
ce  siège,  rendu  en  date  du  21  juin  précédent,la  condamnant,  par 
défaut,  au  payement  de  fr.  1 5 16.91,  solde  de  compte  pour  venle 
et  livraison  de  marchandises  ; 

Attendu  que  Topposition  est  basée  sur  ce  que  les  fournitures 

n'auraient  pas  été  commandées  par  Topposante  ni  livrées  a  elle ; 

sur  ce  qu*elle  ne  saurait  être  rendue  responsable  de  fournitures 

•faitesason  mari  décédé,  dont  elle  n'est  pas  rhérilière  et  a  la 

communauté  duquel  elle  a  renonce  ; 

Attendu  que  Ie  décès  du  mari  de  Topposante  arriva  Ie  i5 
növembre  1893  et  que  cette  dernière  a  tardivement  renonce  a 
la  communauté  Ie  6  aoüt  1895  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1456,  la  femme  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  dolt  faire  inventaire  dans  les 
trois  mois  ;  que  si  la  femme  conservait  la  faculté  de  renoncer 
sans  faire  inventaire,  Tart.  1456  n*aurait  plus  de  sens  ; 

Attendu  que  Tart.  1459  porie  :  la  veuve  qui  n'a  point  fait  sa 
renonciation  dans  Ie  délai  ci-dessus,n*est  pas  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ail  fait 
inventaire ;  mais  que  eet  article  est  une  conséquence  de  Tart. 
1456  et,  loin  de  Ie  modifier,  il  Ie  confirme  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Tart.  1459  ne  répète  pas  que  i'inven- 
taire  doit  être  fait  dans  les  trois  mois  ; 

Mais  attendu  que,  d'une  part,  c'est  Tart.  1456  qui  exige 
rinventaire  comme  condition  du  droit  de  renonciation  ;  que 
Tart.  1459,  quant  a  ce,  ne  fait  que  s'en  rapporter  a  ce  qui  vient 
d'étre  dit  et,  d'autre  part,  a  uniquement  pour  objet  de  décider 
si  la  femme,  a  défaut  de  renonciation  dans  Ie  délai  ordinaire, 
peut  être  poursuivie  ;  que  si  la  loi  répète  ce  qu*elle  a  déja  dir, 
c'est  pour  faire  une  réponse  complete  a  la  question  de  savoir 
quelle  est  Ja  situation  de  la  femme  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  et  quarante  jours  ; 

Attendu  que  Topposante  ne  prétendant  pas  avoir  fait  inven- 
taire dans  les  délais  légaux,  sa  renonciation  est  inopérante ; 
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Attendu  quant  au  fond,  que  l*opposahte  n*a  pas  recoiinu  dans 
son  exploit  d'opposilion  que  les  fournitures  litigleuses  ont  été 
faites  a  son  mari ; 

Attendu  qu'elle  ofifre  d*ajouter  foi  aux  énonciations  des  livres 
du  défendeur  sur  opposition  régulièrement  tenus  ; 

Mais  attendu  qu*il  appert  que  les  dits  iivres  consistant  en  de 
simples  brouillons,  avec  des  pages  arrachées,  non  tenus  confor- 
mémenr  a  la  loi  et  faisant  d^ailleurs  foi  d*une  comptabilité 
einbrouillée,  ne  peuvent  valoir  comme  preuve  ; 

Allendu  d'aulre  part,  qu'il  nc  peut  être  question  de  déférer 
Ie  serment  supplétoire  a  Ia  partie  adverse,  parce  que  Ia  connals- 
sance  du  fait  sur  lequel  ce  serment  devrail  porter,  la  réalité 
des  fournitures,  ne  lui  est  pas  personnelle  ; 

Attendu  que  Ie  payement  d'acomptes  en  reconnaissance  de  Ia 
dette  n'est  pas  établi ; 

Attendu  que  Ie  serment  ci-après  déféré  par  Ie  défendeur  sur 
opposition  est  accepté  par  Topposante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,avant  faire  droit,  ordonne  a  Topposante  de  prêter 
Ie  serraent  suivant  : 

«  Ik  ^weer  dat  hei  onwaar  is  dat  ik  mij\  sinds  ket  a/steryen 
»  van  mijn  man^  verbonden  heb  de  somme  van  vijftien  honderd 
»  lestien  frank  91  te  betalen,  waarover  het  huidig  proces  », 
réserve  les  dépens  et  déclare  ce  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sanscaution. 

Du  2  mai  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  CORTY 
et  MERTENS,  juges.  —  PI.  M«*  DUMOULIN  et  ALDER- 
NACHT. 


RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  NOMINATION  D'UN 
SEQ.ÜLSTRE.  —  NAVIRE  EN  RELACHE. 

La  nomination  dun  seguestre  chargé  de  recepoir 
pour  compte  de  qui  de  droit  les  marchandises 
chargées  a  bord  dun  navire  en  reldche,  obligé 
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dentrer  en  cale  sèche,  jusquace  que  ces  marchèn- 
dises  puissent  et  re  rechargées,  est  de  la  compélence 
du  juge  des  référés. 

(CAPITAINE  DA  COSTA  CONTRE  PORTEURS  INCONNUS) 

JUGEMENT. 

Vu  i*exploit  d*ajournement  du  3o  avril  i896,enregistré,tendant 
a  faire  nommer  un  sequestre  chargé  de  recevoir  et  de  conserver 
pour  compte  de  qui  de  droit  les  marchandises  chargées  a  bord 
du  steamer  Rio  Tejo,  commandé  par  Ie  demandeur  lors  de  son 
départ  d'Anvers  pour  Ie  Havre  Ie  3o  avril  1896,  ce  jusquace 
que  ces  marchandises  puissent  étre  rechargées  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  lors  du 
passage  du  demandeur  aux  Wielingen  dans  la  mer  du  Nord 
i'arbre  porteur  de  Thélice  du  Rio  Tejo  s'est  cassé,  et  que  Ie 
steamer  assisté  par  Ie  steamer  5/.  Taul  est  revenu  jusqu  a  Fles- 
singue  et  de  la  a  Anvers  avec  Tassistance  de  remorqueurs  ;  sur 
ce  que  Ie  Rio  Tejo  doit  entrer  en  cale]  sèche  pour  réparation  des 
avaries  et  qu*il  y  aura  lieu  de  décharger  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises y  chargées  ;  sur  ce  qu'il  y  a  urgence  a  faire  nommer 
un  sequestre  aux  fins  susénoncées  ; 

Attendu  que  Ia  mesure  sollicitéeaun  caraclère  d'urgence,con- 
stitue  une  mesure  provisoire  et  conservatoire  et  ne  peut  causer 
aucune  préjudice  aux  droits  éventuels  des  parties  (art.  2  et4  loi 
du  26  décembre  1891 ;  809  c.  proc.  civ.),  que  conséquemment  Ie 
juge  des  référés  peut  connaitre  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  cités  ont  fait  dcfaut  et  que  la  demande  est 
suffisamment  justifiée ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  siègeant 
en  référé,nommons  en  qualité  de  sequestre  aux  fins  susindiquées 
Jacques  Langlois,  dispacheur  a  Anvers,  réservons  les  dépens, 
déclarons  notre  présente  ordonnance  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 


Du  I  mai  '1896.   —    AUDIENCE    DES    RÉFÉRÉS.    —    M.  DE 
Wael,  président.  —  PI.  M«  Maeterlinck. 


RESPONSABILITÉ.   —  AFFICHE.  —  SURCOLLAGE. 

Le  fait  de  vêcouvrir  une  affiche  par  une  autre  éqnivaiit 
a  renlèpement  de  celle<t\  au  point  de  vue  de  la 
publicité  que  le  législateur  a  entendu  protéger  par 
tart.  56o  %\  du  c.  pénaL  Le  surcollage  est  donc 
compris  dans  les  termes  de  la  lot  et  constitue  par 
conséquent  une  contravention  de  police.  (1) 

(JACOBS  CONTRE  DUMONT) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  7  novembre  1895,  tendant  au  payement  de 
fr.  3ooo  de  dommages-intérêts  pour  surcollage  des  affiches  du 
demandeur : 

Attendu  que  le  fait  de  recouvrir  une  affiche  par  une  autre 
équivaut  a  Tenlèvement  de  celle-ci  au  point  de  vue  de  la 
publicité  que  le  législateur  a  entendu  protéger  dans  Tart.  56o 
§  I  du  c.  p.  (Pand.  B.  v©  affiche  n®  172),  que  le  surcollage  est 
donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  (Cass.  B.  5  aoüt  1879. 
Pas.  1879.  !.  38i  ;  B.  J.  XXXVII  ii63)  et  constitue  donc  une 
contravention  de  police  ; 

Attendu  que  Taction  civile  née  d'une  infraction  a  la  loi  pénale 
élant  prescrite  en  même  temps  que  Taction  répressive,  ne  peut 
dans  l'espèce  être  regue  que  pour  les  faits  postérieurs  au  7  mai 
1895  a  moinsque  la  prescription  n'en  ait  été  interrompue  ; 

Attendu  que  le  seul  fait  non  prescrit  coté  «1  charge  du  défendeur 
comme  répondant  de  ses  ouvriers,  est  celui  de  Clinckers  a  la 
date  du  29  avril  1895  fait  authentiquement  élabli  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Anvers  en  date  du  3o  octobre  1895  ; 


(i)  Conf,  Exposé  des  motifs.  Nypels  Législ.  crim.  III.  lit.  X,  II.  16.  — 
Contra  Crahay,  Contravent,  n©  430.  Sur  le  sens  du  mot  eniever  V.  Littré» 
Dict.  v*  enleverno  10. 
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que  Ie  défendeur  en  assutne  Ia  responsabiiité  et  offrè  fr.  lo  plus 
les  frais  de  justice  ; 

Atlendu  qu'en  tenant  compte  de  ce  que  Ie  fait  ne  rentre  pas 
dans  les  obligations  conventionnelles  des  parties,  et  de  ce 
qu'aucune  offre  n'a  été  faite  avant  Tintentement  de  Taclion,  Ie 
tribunal  estime  ex  cequo  et  bono  Ie  dommage  causé  a  la  somme 
ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  ou  offres  de  preuves 
non  admises,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  loo  a  tilre  de  dommages-intérêts  avec  interets  judiciaires  et 
dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  27  avril  1896.  —  2^  Ch.  —  MM.  SELB,  Bal  et  FlÉVÉ 
juges.  —  PI.  M"  E.  Roost  et  De  Maertelaere. 


COMPÉTENCE.  —  PROCÉDURE  EN  RÉALISATION  DE 
GAGE.  —  COMPÉTENCE  EXCLUSIVE  DU  PRÉSIDENT 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

En  matière  de  gage  commercial,  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  et  non  ce  tribunal,  est 
competent  pour  ordonner  la  réalisation  des  choses 
gagées  commercialement . 

Les  dispositions  delaloi  de  1S72  d  ce  sujet  tiennenl  a 
forganisation  des  diverses  juridictions  et  sont  dès 
tors  dordre  public. 

(J.  D.  ADLER  CONTRE  J.  E.  Q.UERIDO  ET  FILS) 

Jugement. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  20  janvier  iSgötendant:  i^au 
payement  par  les  défendeurs  de  fr.  96,701.72  sous  réserve  de 
dommages-intérêts  a  réclanier  et  a  libeller  ultérieuremenl ; 
2°    a   faire  ordonner  que  les    marchandises  détenues  par  le 
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demandeur  seront  vendues  a  son  profit  exclusif  en  verlu  d'un 
droit  de  gage ; 

Attendii  que  Ie  demandeur  ne  conclut  actuellement  que  sur 
ce  second  point  ; 

Altendu  que  sous  la  dénomination  de  «  fin  de  non-recevoir  », 
les  défendeurs  opposent  a  cette  partie  de  Taclion  une  véritable 
exception  d'incompétence  basée  sur  ce  qu'en  matière  de  gage 
commercial  c'est  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  et  non  ce 
tribunal  même,  qui  peut,  au  sens  de  la  loi  du  5  mal  1872 
ordonner  la  réalisation  des  choses  gagées  commercialement  ; 

Altendu  qu*il  faut  reconnaitre  qu'au  sens  decelle  loi,  c'est  Ie 
président  du  tribunal  qui  est  seul  competent  pour  ordonner  la 
vente  du  gage  :  qu'il  résulte  en  effet  du  rapport  fait  a  la  chambre 
que,  tant  en  vue  d'éviter  des  débats  contradictoires  inutiles  sur 
la  fa^on  de  réaliser  Ie  gage,  que  pour  éviier  des  frais  et  dqs 
lenteurs  incompatibles  avec  les  nécessités  du  commerce, Ie  légis- 
lateur  a  voulu  recourir  a  la  juridiclion  giacieuse  du  président ; 

Que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1872  quant  a  la  procédure 
en  réalisation  des  gages  tiennent  donca  lorganisaiion  des  diverses 
juridictions  et  sont  des  lors  d'ordre  public  ; 

Cest  ce  qu'a  jugé  incidemment  la  Cour  d'appel  de  Gand  dans 
son  arrét  du  6  février  1875  en  décidant  que  Ie  tribunal  de 
Furnes  avail  erronément  ordonné  une  réalisation  de  gage  qu'on 
n  avait  pas  demandée  et  dont  en  toute  hypothese  il  n  aurait  pu 
être  saisi  que  par  voie  d'opposition  (P.  A.  1876  II.  54)  ; 

Mais  altendu  que  la  demande  litigieuse  est  en  réalité  doublé  ; 
elle  lend  non  seulement  a  faire  ordonner  la  vente  du  gage,  elle 
tend  aussi  et  même  principalement  a  faire  reconnaitre  qu'il  y  a 
gage  ;  que  sur  ce  point  Ie  tribunal  est  competent  en  verlu  des 
régies  générales  sur  la  compélence  sans  que  la  loi  de  1872  n'y 
ait  dérogé  en  rien  ; 

Au  fond, 

Altendu  que  s'il  est  cerlain  qu'au  début  Adeler  donna  mandat 
aux  défendeurs  d'acheter  les  diamants  pour  son  compte,  que  son 
accord  fut  sollicité  sur  Ie  montant  de  la  somme  a  y  consacrer  et 
qu'il  aurait  désiré  les  voir  expédier  a  sou  adresse,  il  est  certain 
d'autre  part  que  Querido  et  fils  les  ayant  achetés  en  leur  nom 

i«  p.  1896.  21. 


—    322    — 

personnel,  conseniirent  Ie  27  novembre  1895  a  ce  queledeman- 
deur  les  détint  «  pour  couverture  de  leur  acceptation  échéant  Ie 
5  mars  1896  ;  » 

Que  parties  éraient  donc  d'accord  a  partir  de  ce  moment  sur 
la  constilution  d*un  gage  ;  que  celte  convention  n'est  atlaquée 
ni  pour  erreur  ni  pour  dol  et  que  la  volonté  qui  semble  avoirété 
antérieurement  commune  aux  parties  ne  permet  pas  d'en  rejeter 
ou  modifier  la  signification  exacte  et  précise  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  a  un  droit  de 
gage  valable  ;  se  déclare  incompetent  sur  la  demande  de  réali- 
sation  de  ce  gage  :  réserve  le  surplus  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)w  25  avril  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  der  Linden  et  De  BoM,juges.  — PI.  M«  Van  Rijswuck 
et  Vrancken. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  PRONONCÉE  A  L  ÉTRANGER.— 
EFFETS  EN  BELGIQUE.  —  DISPOSITIONS  DE  LA  LOl 
ÉTRANGÈRE  CONTRAIRES  aux  LOIS  BELGES. 

Létat  de  faillite  constitue  un  statut  personnel ;  en 
conséquence  la  faillite  prononcée  par  les  tribu- 
iiaux  étrangers  compétenis  produit  ses  effets  en 
Belgique.  (1) 

La  règle  daprès  laqvelle  la  faillite  est  régie  par  la 
loi  du  domicile  dn  debiteur,  cesse  dêtre  applicable, 
lorsque  cette  loi  con  tien t  des  dispositions  contraires 
aux  interets  publiés  et  privés  de  la  nation  beige  ou 
aux  principes  fondamentaux  de  la  matière.  (2) 

(i)  V.  Conf.  les  autorités  citées  au  texte  et  Anv.  6  décembre  i883  (J,Anv, 
1884.  1.  27) ;  Cass,  B.  23  mai  1889  {id.  1889.  II.  53)  Namur.  III  n«  lóaS. 

(2)  Outre  les  autorités  citées  dans  le  jugement  V.  Conf,  Anv.  3  février  1872 
B.  J,  1873.  779. 
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(JOS.  ULLMANN  CONTRE  S.  ZUCKERMANN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  19  novembre  1895,  enregistré,  lendant  è 
entendre  condamner  Ic  défendeur  a  payer  au  demandeur  Ia 
somme  de  fr.  21992.82  ; 

Vu  l'exploit  du  21  niai  1895,  enregistré  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  reconnaic  que  Ie  défendeur  a  été 
déclaré  en  faillite  en  Russie  et  que  cette  faillite  n'étail  pas 
cl6turée  au  jour  de  la  derniére  assignation  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tétat  de  faillite,  affectant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes,  constitue  un  statut  personnel 
et  que  la  faillite  prononcée  par  les  tribunaux  étrangers  com- 
pétenls  produit  ses  effets  en  Belgique  ;  {Pand,  'belges  v°  faill. 
droit  international  n^»  6,  8,  34,  35) ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que, 
d*après  la  loi  russe,  les  créanciers  auraient  Ie  droit  de  prendre 
jugement  contre  Ie  défendeur  et  de  saisir  ce  qui  lui  appartient ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  la  loi  russe  lui 
accorde  ce  droit ; 

Attendu  que  ce  point  est,  d'ailleurs,  sans  relevance  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  efFet,  aussi  de  principe  que  la  règle 
d*aprés  laquelle  la  faillite  est  régie  par  Ia  loi  du  domicile  du 
debiteur,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  cette  loi  contient  des 
dispositions  contraires  aux  interets  publics  et  privés  de  la  nation 
beige  OU  aux  principes  fondamentaux  de  Ia  matière  ;  (P.  B.  loco 
citato  ïi^^  67,  72,  74) ; 

Or,  les  art.  444,  452  et  453  de  Ia  loi  du  18  avril  i85i  sur  les 
faillites,  aux  termes  desquels  toute  action  intentée  contre  Ie  failli 
personnellement  est  non-recevable,  fixent  les  principes  fonda- 
mentaux qui  dominent  Tétat  de  faillite  et  sauvegardent  les 
interets  de  tous  les  créanciers  ;  et  comme  Ie  défendeur  peut  avoir 
d'autres  créanciers  en  Belgique,  ce  serait  nuire  a  leurs  interets  que 
de  permettre  au  demandeur  de  Ie  poursuivre  personnellement ; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
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conlraircs,  déclare  Taction  non-recevable,  en  déboute  Ie  deman- 
deur,  Ie  condamne  aux  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  mat  1896.  —    Ch.  —  MM.   DUFOUR,  TlLMAN  et 
LÉONARD.  juges.  —  PI.  M«  Zech  et  LAMPROYE. 


1°  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ÉTAT.  —  ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE.  —  2^  EXPLOIT.  —  ÉTAT.  —  POUR- 
SUITES  ET  DILIGENCES.  — 30  ABORDAGE.—  NAVIRE 
DE  GUERRE  ABORDÉ.  —  40  ABORDAGE.  —  ACTION. 
—  RECEVABILITÉ.  ~  DÉFAUT  D'EXPERTISE.  — 
50  ABORDAGE.  —  AVIS  DES  EXPERTS.  —  6^  ABOR- 
DAGE. —  DIFFÉRENCE  DU  VIEUX  AU  NEUF. 

1^  Un  état  existe  comme  personne  juridique  dès  quil 
est  reconnu  comme  puissance  indépendante  par  la 
diplomatie,  en  dautres  termes  CEtat,  corps  poli- 
tique,  existe  également  comme  personne  civile,  et 
ses  droits  essentiels  comprennent  notamment  Ie 
droit  de  propriété. 

Les  EtatS'Unis  dAmérique  formant  une  république 
federale,  chacun  des  Etats  qui  les  composent  est 
souverain  et  jouit  de  toutes  les  prérogatives 
attachëes  a  la  souperainete\  a  ïexception  de  celles 
qui  par  factefondamental  de  la  constitution  sont, 
comme  forganisation  dune  marine  de  guerre, 
réserpées  du  gouvernement  fédéral. 

lis  ont  donc  Ie  poupoir  dagir  en  justice  pour  tout  ce 
qui  concerne  cette  marine, 

2^  Aucune  loi  ne  prescrit  quune  action  intentée  a  la 
requête  dun  Etat  qui  a  une  existence  propre  doive 
être  poursuivie  d  la  diligence  de  tel  ou  tel  fonction- 
naire  détermine'. 
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3^  La  loi  du  21  aoüt  1879  ^^'  relalive  au  commerce 
maritime  et  ne  peut  être  appliquée  quaux  navires 
de  commerce  et  non  aux  navires  de  guerre. 

Cest  la  qualité  du  demandeur  et  les  régies  auxquelles 
cette  qualité  Taslreignait  qu  il  faut  envisager  pour 
savoir  si  telle  ou  telie  formalité  était  nécessaire,  en 
cas  dabordage, 

4<^  Aucune  disposition  legale  ne  subordonne  la  rece- 
vabilité  dune  action  en  payement  daparies  resul- 
tant  dun  abordage  è  une  expertise  préalable. 

5^  A  défaut  de  preuve  contraire parjaitement  établie, 
il  y  a  lieu,  en  matière  d abordage,  dadopter  tavis 
des  experts  sur  des  points  techniques,  notamment 
sur  la  nature  des  manoeuvres  quil  fallait  faire. 

6°  En  matière  de  quasi-délit,  il  ny  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  différence  du  vieux  au  neuf, 

(ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE   CONTRE  CAPITMNE  JONES) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournemenl  du  3  mars  i896,enregislré,tendant 
a  voir  déclarer  les  défendeurs  responsablesde  Tabordage  survenu 
Ie  II  juillet  1894,  a  7  1/2  heures  du  matin,  dans  l'Escaut,  en 
rade  d'Auslruweel,  entre  Ie  croiseur  Chicago,  appartenant  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  coriiraandé  par  Ie  capitaine  Mahan, 
et  Ie  steamer  A:{ov,  commandé  par  Ie  capitaine  Jones,  et  appar- 
tenant a  TAzov  steamship  Company  limited,  et  a  les  faire  con- 
damner  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  fr.  44.000,  sauf  a  libelier  et  majorer  ou  diminuer  en 
cours  d'instance  ; 

I.  Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  les  Etats-Unis 
d*Amérique  constituant  une  confédération  d'Etats  souverains 
et  indépendants  n'ont  pas  qualité  pour  agir  en  justice  ; 

Attendu  que  les  United  states  of  America  oni  une  constitulion 
spéciaIe,constituant  une  organisation  indépendante  reconnue  par 
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toutes  les  nations  et  notamment  par  la  Belgique,  ayani  Ie 
pouvoir  d'enlretenir  une  marine  de  guerre  et  conséquemment 
d*intenter  toutes  actions  relatives  aux  mesuresde  conservation  de 
cette  marine  ; 

Attendu  que  les  Etats-Unis  forment  uhe  république  federale, 
chacun  des  Etats  qui  la  compose  est  souverain  et  jouit  de 
toutes  les  prérogatives  attachéesa la souveraineté, a lexception  de 
celles  qui  par  Tacte  fondamental  de  la  constitution,  sont,comme 
Torganisation  d'une  marine  de  guerre,  réservées  au  gouverne- 
ment fédéral  ; 

Attendu  qu'un  État  existe  comme  personne  juridique  dès  qu'il 
est  reconnu  comme  puissance  indépendante  par  la  diplomatie, 
en  d'autres  termes  l'Etat,  corps  politique,  existe  ^alement 
comme  personne  civile  (en  ce  sens  :  LaureNT,  Droit  civil 
international,  lome  IV,  page  25o)  ;  que  les  droits  essentiels 
d'un  Etat  comprennent  Ie  droit  de  propriété  (Pandectes  belges, 
verbo  Etat,  tome  38,  page  375) ; 

II.  Attendu  qu*aucune  loi  ne  prescrit  formellement  qu'une 
action  intentée  a  la  requête  d'un  Etat  qui  a  une  existence  propre 
doive  être  poursuivie  a  la  diligence  de  lel  ou  lel  fonctionnaire 
délerminé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  par  les  défen- 
deurs  que  Ie  mandat  de  plaider  pour  les  Etals-Unis  d'Amérique 
n'est  pas  contesté  (ce  mandat  résulte  d'ailleurs  de  lous  les 
éléments  de  la  cause),  mais  que  la  qualité  des  fonctionnaires  qui 
seraient  intervenus  pour  donner  mandat  d'introduire  Taction  est 
seule  discutée  ; 

Attendu  que  les  mentions  surabondantes  (a  la  suite  des  mots  : 
«  pour  autant  que  de  besoin  »;  de  Tajournement  quant  aux 
personnes  a  la  diligence  desquelles  Taction  est  introduile  ne 
modifient  point  la  situation,  qui  résulterait  d'une  action  intentée 
simplement  a  la  requête  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  qu  y  eül-il 
donc  de  ces  divers  chefs  des  critiques  a  tormuler  qu'elles  seraient 
irrélevantes  et  inopérantes,  Tarlicle  io3o  c.  proc.civ.  prescrivanl 
qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut-être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n*en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  au  surplus,   que   tout  en   critiquant   Tintervention 


de  Vattornay  general,  ministre  de  la  juslice  (aux  Etats-Unis 
d'Amérique  le.déparlement  de  la  justice  s'occupe  de  tous  diffé- 
rends  relatifs  a  Tamirauté),  les  défendeurs  ne  disent  méme  pas 
comment,  selon  eux,  rajournement  eöt  du  être  formule  :  qu'ils 
se  bornent  a  dire  vaguement  que  lepouvoir  ad  hoc  de  Vattornajr 
g-eneral  n'est  pas  suffisammenl  prouvé  ; 

III.  Altendu  que  c  est  a  lort  que  les  défendeurs,  invoquant  les 
artides  232  vi  233  de  la  loi  du  21  aoüc  1879,  pretendent  que 
Taction  devrait  être  écartée  comme  non-recevable  faute  d'avoir 
été  intentée  dans  Ie  mois  de  l'abordage  ; 

Altendu  que  la  loi  du  21  aoüt  1879  est  relative  au  commerce 
maritime  et  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  navires  de  commerce, 
et  non  aux  navires  de  guerre,  ainsi  que  les  défendeurs  Tont  fait 
observer  eux-mêmes  lors  des  débats  dans  Taction  dirigée  anté- 
rieurement  conlre  eux  par  Ie  capitaine  Mahan,  et  ainsi  que  Ie 
tribunal  Ta  admis  dans  son  jugement  du  4  Juin  1895  confirmé 
par  arrêr  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  19  février  1896  ; 

Attendu  que  c'est  la  qualité  du  demandeur  et  les  regies 
auxquelles  cette  qualilé  l'aslreignait  qu'il  faut  envisager  pour 
savoir  si  telle  ou  telle  formalité  était  nécessaire  (en  ce  sens  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  3«  chambre,  21  janvier  1896  Pasicrisie 
1896  II  page  i56) ; 

iV.  Attendu  qu'aucune  prescriplion  legale  ne  subordonne  la 
recevabilité  d'une  aclion  en  payement  d'avaries  résultant  d'un 
abordage  a  une  expertise  préalablc ;  que  Ie  moyen  souievé  comme 
fin  de  non-recevoir  par  les  défendeurs  doit  donc  être  classé 
parmi  les  moyens  de  fond  ; 

V.  Au  fond  : 

Attendu  que  s'il  est  exact  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise 
ordonnée  in  terminis  a  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
défendeurs»,  la  preuve  des  faits  qui  ont  amenée  un  abordage 
ainsi  que  la  hauteur  du  préjudice  peuvent  être  établis  par  tous 
moyens  de  droit,  roême  par  présomption  ;  que  Ie  juge  peut  donc 
puiser  les  éléments  de  sa  conviction  dans  tous  les  éléments 
produits  aux  débats,  et  notamment  dans  Texperiise  ordonnée 
par  jugement  de  ce  siège  du  11  juillet  1894,  soit  immédiatement 
après  la  collision  entre  Ie  capitaine  du  Chicago,  agent  au  service 
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des  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  défendeurs,  expertise  qui  a 
ainsi  tous  les  caractères  d'une  mesure d'instruction  contradictoire 
donnant  au  tribunal  tous  ses  apaisements  ; 

Attendu  que  dès  constalations  des  experts  Van  Coppenolle  et 
De  Baer,  anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  et  Demblon 
ingénieur  maritime  a  Anvers,  relatées  dans  un  rapport  déposé 
au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  25  septembre  1894 
résultent  les  faits  suivants  : 

Le  Chicago  se  trouvait  mouillé  dans  TEscaut  en  rade 
d'Austruweel,  affourché  sur  deux  ancres  de  bossoir  dans  l'axe 
longitudinale  de  la  passé  et  a  peu  pres  au  milieu  de  celle-ci, 
avec  des  longueurs  de  cable  de  3o  brasses  réunies  au  moyen 
d'un  émérillon  qui  était  a  deux  mèlres  des  écubiers.  On  effectuait 
des  réparations  importantes  a  ses  chaudières,  et  il  séjournait 
depuis  quelque  temps  dans  la  position  décrite  ci-dessus  ; 

Le  II  juillet  1894,  a  7  1/2  heures  du  matin  étant  élongé  au 
flux,  son  arrière  se  trouvant  a  5o  mètres  a  Taval  de  la  2™«  balise 
(Palen  hoofd  d'aval)  il  fut  abordé  par  YA^ov  qui  venant  de 
Batoum  remontait  l'Escaut  vers  Anvers  sous  la  conduite  d'un 
pilote ; 

Le  Chicago  était  a  ce  moment  le  seul  batiment  se  trouvant 
en  rade  d'Austruweel  ; 

VA:{ov  prit  ses  dispositions  pour  mouiller  en  amont  du 
Chicago  ; 

Le  courant  de  flux  avait  beaucoup  de  force  et  il  ventait  une 
bonne  brise  de  TOuest.  \SA:{ov  se  dirigeait  avec  une  vilesse 
modérée  vers  le  chenal  silué  entre  le  Chicago  et  la  rive  droiie  en 
serrant  un  peu  celte  rive  comme  on  le  fait  généralement  ;  pour 
amorlir  son  aire  il  stoppa  ses  machines  lorsqu'il  fut  arrivé  a  une 
distance  de  400  a  5oo  mètres  en  aval  du  Chicago  4 

Dès  que  son  propulseur  fut  arrêlé,  son  avant  éviia  vers  le 
large  a  Tenconlre  de  la  barre  qui  fut  mise  a  tribord  tout  ;  pour 
agir  contre  l'embardée  sur  tribord,  le  capilaine  Jones  fit  machines 
en  avant,  d'abord  doucement,  puis  a  toute  vitesse,  mais  VA^ov 
venait  toujours  sur  tribord  et  porlait  vers  le  Chicago,  duquel  il 
se  rapprochait  rapidement ; 

Alors  comme   manoeuvre  suprème,   pour  éviter   la   collision 
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devenue  imminente,  VA  \ov  lenversa  ses  machines  a  touie  vapeur, 
et  en  même  temps  ordre  fut  donné  de  mouiller  simultanément, 
en  pagale,  les  deux  ancres  de  bossoir.  Be  l'ancre  de  tribord  qui 
fut  mouillée  aussilót  5o  brasses  de  chaïne  filérent  d'un  trait,  la 
chaine  se  rompit  a  45  brasses.  De  Tancre  de  babord  larguée 
quelques  secondes  après,  35  a  40  brasses  avaient  file  lorsque 
VA^ov  alla  buter  de  son  étrave  contre  la  muraille  tribord  du 
Chicago  en  regard  du  mat  de  misaine  sous  un  angle  de  65  a  75 
degrés  (compris  entre  1'avant  des  deux  navires) ; 

Bien  que  Tétrave  de  ÏA^^ov  eüi  pénétré  de  80  centimètres  dans 
la  muraille  du  Chicago  (ou  piutot  dans  la  saillie  formée  par  une 
tourelle  barbette)  Ie  contact  ne  dura  que  quelques  instants ; 
YA:{ov  se  dégagea  en  culant  a  l'aide  de  ses  machines  et  il  étala  a 
Tarrière  du  Chicago : 

Quand  1  equipage  du  Chicago  vit  Ie  danger  imminent  auquel 
ie  croiseur  était  exposé,  il  fit  larguer  la  retenue  d'avant  du 
tangon  de  tribord,  et  commanda  aux  einbarcations  qui  y  étaient 
amarrées  de  se  sauver  ;  aucune  autre  mesure  ne  fut  prise  ; 

Attendu  qu  en  présence  des  faits  ainsi  constatés  les  experts 
concluent  a  Tunanimité  que  la  collision  est  due  a  une  fausse 
manoeuvre  de  VAiov  ;  ses  machines  ayant  tou jours  manoeuvre  a 
volonté,  il  pouvait  quand  Tembardée  s'est  produite  (a  au  moins 
400  mètres  en  aval  du  Chicago)  continuer  a  stopper,  comme  il 
venait  de  Ie  faire,  puis  batire  en  arrière  conformément  au 
reglement ;  s'il  eöt  manoeuvre  de  cetle  maniere  l'abordage  ne  se 
serait  jamais  produit  ;  au  lieu  de  Ie  faire  Ie  capitaine  Jones  battit 
en  avant,  augmenta  sa  vitesse  en  vue  d'élonger  YA^ov  dans  Ie 
chenal ; 

Attendu  qu'en  négligeant  de  temporiser  Ie  capitaine  Jones  a 
été  la  cause  cerlaine  de  Tabordage  ;  que  comme  Ie  disent  a  bon 
droit  les  experts,  en  tout  état  de  cause,  c'était  a  YA^^ov^  steamer 
en  marche,  a  éviter  Ie  Chicago  qui  se*  trouvait  a  Tancre  dans 
une  position  normale  au  milieu  de  la  passé  ;  cette  obligation 
était  dans  Tespèce  d'une  exécution  facile,  étant  donné  l'espace 
existant  entre  la  rive  droiie  et  Ie  Chicago  et  l'élat  complèlement 
dégagé  de  la  rade  d'Auslruwecl  tant  en  amont  qu'en  aval  de  ce 
batiment  ; 
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Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  Chicago  eüt  pu,  au  dernier 
momenl,  tenter  une  eml^ardée  vers  bêbord  pour  atténuer  les 
conséquences  de  l'accident,  cette  embardée  de  Tavis  unanime 
des  experts,  eüt  élé  itisuffisante  pour  conjurer  les  effets  de 
Tabordage  vu  la  soudaineté  av'ec  laquelle  YA^ov  s'est  jetée  sur  Ie 
Chicago ; 

Attendu  que  la  faute  légere  qu*aurait  commise  Ie  Chicago 
dans  cette  hypothese  ne  serait  donc  qu'une  faute  in  abstracto  el 
qu*il  n*y  aurait  conséquemment  aucune  relation  dè  cause  a  effet 
entre  cetie  faute  et  la  collision  ;  mais  qu'il  est  certain  que  Ie 
Chicago  ne  devait  pas  s'attendre  a  voir  Ie  capitaine  Jones 
ordonner  la  manoeuvre  insensée  de  battre  en  avant  en  présence 
d*un  steamer  au  mouillage,  et  qu'il  se  comprend  que  dans  ces 
circonstances  Téquipage  du  Chicago,  alors  que  Ia  collision  était 
imminente  courant  au  plus  pressé  ait  songé  avant  tout  a  sauver 
les  embarcations  qui  eussent  pu  être  écrasées  entre  les  deux 
steamers  et  a  dégager  Tavant  tribord  du  croiseur  en  larguant  la 
retenue  d'avant  du  targon  de  tribord  ; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  qu'a  défaut  de  preuve  con- 
traire parfaitement  établie,  il  y  a  lieu,  en  matière  d'abordage, 
dadopter  Tavis  des  experts  sur  des  points  techniques  notamment 
sur  la  nature  des  manoeuvres  qu'il  fallait  faire  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  qu'il  n'y  a  point  de  présomption 
legale  de  faute  a  charge  du  navire  en  marche  qui  aborde  un 
navire  a  Tancre  ;  qu'une  faute  doit  être  démontrée  dans  Ie  chef 
de  Tabordeur  (en  ce  sens  :  Cour  de  cassation  beige,  arrêt  du  17 
juillet  1890)  ; 

Mais  que  les  experts  ne  basent  point  leur  avis  sur  pareille 
présomption  mais  sur  les  faits  et  les  conséquences  qu'ils  en  tirent; 

Attendu  que  Ie  Chicago  était  a  Tancre,  en  plein  jour,  par 
temps  clair,  a  l'endroit  prescrit  par  Ie  reglement  de  police  des 
rades  d'Anvers  et  d'Austruweel  du  24  juillet  1892  (article  2) 
endroit  indiqué  par  l'administration  du  pilotage  ;  que  YA:{0V 
a  donc  pu  voir  Ie  Chicago  a  bonne  distance  et  qu'aucune 
critique  ne  peut  être  formulée  quant  a  Tendroit  du  chenal  qu*il 
occupait  ; 

Attendu  que  T-^if 01/ invoque  comme  excuse   lembardée   qu'il 


—  33i  — 

a  prise  sur  tri  bord,  mais  cette  embardée  s'cst  produile  a  au  moins 
400  mètres  du  Chicago  ;  au  surplus  un  incident  de  cette  nature 
qui  doit  enlrer  dans  les  prévisions  de  lout  navigateur  ne  con- 
stitue  pas  un  cas  de  force  majeure  exonérant  un  capitaine  de  Ia 
responsabilité  qu'il  encourt  en  principe  en  allant  aborder  un 
aulre  navire  ; 

Attendu  que  les  fautes  initiales  de  Tiifovconsistea  avoir  sans 
aucune  nécessité,  commencé  son  évitage  vers  babord  è  courle 
distance  du  Chicago  ;  qu'ultérieurément  il  a  commis  une  faute 
en  ne  temporisant  pas  au  moment  de  Tembardée  sur  tribord  et 
battant  en  avant  au  lieu  de  batlre  en  arrière  ;  que  les  contre- 
temps  qui  se  seraient  produits  ensuite  pendant  que  VA^ov 
essayait  de  réparer  les  conséquences  de  ces  fautes  ne  sonl  que  la 
suite  de  celles-ci.qui  n'en  subsislent  pas  moins  et  engagent  plei- 
nement  la  responsabilité  des  délendeurs  ; 
Quant  au  quantum, des  dommages-intérêts  ; 
Attendu  que  les  experts  évaluent  Ie  coüt  de  la  réparalion  des 
avaries  subies  par  Ie  Chicago  a  fr.  32.566  et  déclarent  qu*ils  ont 
tenu  compte  dans  leur  estimation  du  surcroit.  des  frais  dans 
Texécution  des  travaux  spéciaux  présentant  des  difficulté^  par 
leur  nature  et  par  la  nécessité  de  les  effectuer  en  pleine  rade,loin 
des  chantiers  de  conslruction  ;  que  Ie  Chicago  n'a  pu  entrer  en 
cale  séche  pour  y  effectuer  ses  réparations,  ce  qui  devait  néces- 
sairementen  augmenter  Ie  coüt : 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  a  tort  réduire  Tindem- 
nité  taxée  par  les  experts  parce  que  Ie  demandeur  aurait  actuelle- 
ment  des  objets  neufs  rempla^ant  des  vieux  ;  que  rien  ne  prouve 
que  les  l&les,  boulons,  bordages,  afföts,  ferrures,  charnières, 
joints,  tuyaux  qui  ont  du  être  remplacés  ou  réparéS  fussent 
u  vieux  •,  en  tous  cas  avant  Ia  collision  ils  n'étaient  pas  hors  de 
service,d'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  différence 
du  vieux  au  neuf  en  matiére  de  quasi  délit  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  de  son  cöté  que  les 
réparations  ont  coüté  fr.  44.000,  les  réparations  suivanles  ayant 
cchappé  a  l'atlention  des  experts  : 

garnitures  d'ameublement fr.  1277,50 

montage »   1992, — 
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cales  des  remplissages,  fourrureetc.  et  placement  .  »  25oo,— 
diverses  autres  réparations  el  salaires »  323o,5o 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  réparations  ont  été  payées 
fr.  44000  aux  constructeurs  Boot h  et  O'Halloran  a  Anvers,  et 
que  les  experts  déclarent  dans  leur  rapport  que  les  travaux 
indiqués  par  eux  ont  été  exécutés  avec  toute  la  célérilé  possible 
afin  d'éviter  un  chómage  forcé  du  navire  en  ce  port ;  qu'il 
importerait  de  savoir  si  les  travaux  payés  dans  leur  ensemble 
fr.  44000  ont  compris  des  travaux  autres  que  ceux  renseignés 
par  les  experts  ou  si  Taugmentation  de  dépense  n  est  pas  Ie 
résultat  de  travaux  supplémentaires  qui  n  etaient  pas  indispen- 
sables  pour  remettre  Ie  croiseur  dans  Tétat  oü  il  se  trouvait  avant 
Ia  collision,  ou  d'une  célérité  exceptionnelle  (plus  grande  que 
celle  prévue  par  les  experts)  dans  Texécution  des  réparations  ; 

Attendu  que  les  experts,  consullés  par  les  constructeurs  Booth 
et  O'Halloran,  ont  déclaré  «  admettre  »  qup  certaines  réparations 
a  effectuer  au  Chicago  aient  pu  leur  échapper,  mais  n'avoir  plus 
qualité  {étant  dessaisis  de  leur  mission)  pour  évaluer  Ie  surplus 
du  dommage  en  résultant ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  importe  de  condamner 
provisionnellement  les  défendeurs  au  payement  des  dommages- 
intéréts  évalués  par  les  experts,  et  avant  de  statuer  plus  avant, 
de  charger  ceux-ci  d*enrendre  contradictoircmenl  les  parties  au 
sujet  de  la  réclamation  supplementaire  du  demandeur  et  de 
donner  leur  avis  motivé  dans  un  rapport  détaillé  sur  la  réalité 
de  la  débition  des  quatre  postes  susindiqués  et  sur  leur  co&t,  ce 
en  avant  égard  a  toutes  les  considérations  qui  precedent  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tnbunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne 
solidairement  le  capitaine  Jones,  commandant  le  steamer  A^ov 
et  TAzov  steamship  company  limiled,  a  payer  provisionnelle- 
ment aux  Etats-Unis  d'Amérique  a  titre  de  dommages-intéréis 
la  somme  de  fr.  32.566  plus  les  intérêis  judiciaires,  nomme  les 
sieurs  Demblon,  ingénieur  marilime,  a  Anvers,  Van  CoppenolJe 
et  De  Baer,  anciens  capitaines  au  long  cours,a  Anvers,en  qiïalité 
d'experts  aux  fins  susindiquées,  délègue  M.   le  juge  suppléanc 
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Lemmens,  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  des  experts,condamne 
les  défendeurs  solidairement  aux  dépens,  déclare  Ie  présent 
jugement  exéculoire  par  provision  nonobslant  appel  mais 
moyennant  caution. 

Du  4  juin  1896.—  i*"  Ch.  —  MM. DE  Wael,  Laureyssens 
et  Steinmann.  —  PI.  M«»  Maeterunck  et  Sheridan. 


OBLIGATIONS.   —  INTERPRÉTATION.  —  SENS  DU  MOT 
«  BIMENSUEL  ». 

On  doit  dans  les  conuentions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contrac tantes 
plutót  que  de  sarrêter  au  sens  littéral  des  termes 
(art,  i  i56j ;  par  applicalion  de  ce  principe  il  peut 
être  décidé  que  Ie  mot  «  bimensuel »  employé  dans 
un  contrat  signifie  :  tous  les  deux  mois.  (i) 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  PHOSPHATES  DE  GRACE- 
BERLEUR  EN  LIQ.UIDATION  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME DES  PHOSPHATES  NEPTUNE). 

Jugement. 

Vu  la  citalion  enregistrée  du  28  aoüt  iSgS  ; 

Attendu  que  suivant  conventions  verbales  du  18  décembre 
18941a  marchandise  vendue  était  livrable  «  A  Ia  demande  de 
»  Tacheteur,  aux  personnes  qu'il  désignera  par  parlies  bimen- 
»  suelles  a  peu  prés  égales  ;  on  fera  un  échantillon  par  partie  de 
»  100  Tonnes  au  minimum  ;  La  demande  de  l'acheteur  devra 
»  se  faire  i5  jours  avant  Texpédition  ;  »  % 

Sens  du  mot  bimensuel ; 

Attendu  que  suivant  Grace-Berleur  il  s'agissait  de  faire  tous 
les  deux  mois,  des  expéditions  d'environ  de  333  tonnes  ; 

(1)  Le  mot  bimensuel  n*existe  pas  dans  Ie  Dictionnaire  de  TAcadémie 
fran^aise.  Le  dictionnaire  de  Larousse  le  définit :  qui  se  produit  ou  qui  parait 
deux  fois  par  mois ;  le  dictionnaire  de  Kramers  ;  tweemaal  in  de  maand 
verschijnende ;  le  dictionnaire  de  Sachs- Villach  :  i^weimal  monatlich  er- 
scheinend. 
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Que  suivant  Neptune  au  contraire  il  s'agissait  de  faire  2  fois 
par  mois  des  expéditions  d'environ  83-84  tonnes  ; 

Attendu  que  suivant  Tart.  1 156  c.  c.  on  doit  dans  les  conven- 
tions  rechereher  quelle  a  été  la  commune  intenlion  des  parties 
contractanles,  plutot  que  de  s'arrêler  au  sens  lilléral  de  termes ; 

Que  par  application  de  ce  principe  il  y  a  lieu  d'adopter,  quel 
que  soit  Ie  sens  grammatical  du  mot  «  bimensuel  n  la  i^  inter- 
prétalion  et  ce  pour  les  motifs  suivants  ; 

a)  Il  s'agissait  de  phosphatesdesiinésarexportation;  Téchan- 
tillonnage  devait  se  faire  a  Anvers  ; 

Il  est  donc  peu  probable  que  parties  aient  eu  en  vue  des 
quantités  aussi  minimes  a  livrer  de  i5®  en  i5«  ; 

La  chose  est  d'autant  moins  probable  que  3  jours  avant 
parties  avaient  conclu  un  marché  d'une  importance  beaucoup 
moindre,  destiné  a  Ia  consommation  intérieure  et  que  la  cepen- 
dant  on  convint  de  livrer  23o  tonnes  environ  par  trimestre. 

b)  L*échanlillonnage  devait  se  faire  par  parties  de  100  tonnes 
au  minimum  ; 

Cette  stipulation  pour  n'être  pas  inconciliable  avec  Ie  syslème 
de  Neptune  cadre  cependant  beaucoup  mieux  avec  Tinierpré- 
talion  de  Grêce-Berleur.  Si  parties  parlaient  d'échantillonner 
par  parties  de  100  tonnes  au  minimum. eest  qu'elles  prévoyaienl 
Texpédition  simultanée  de  plus  de  100  tonnes  ; 

c)  La  demande  de  I'acheteur  devait  se  produire  i5  jours  avant 
Texpédition  ; 

De  sorte  que  dans  Ie  système  de  Neptune,  en  recevant  une 
partie  correspondant  a  un  1/2  mois,  on  aurait  dü  aviser  de  ce 
qu'on  entendait  prendre  1 5  jours  après  la  partie  revenant  a 
rautre^2  mois ; 

Ces  ^éavis  devenaient  ainsi  inutiles  ;  la  stipulation  de  préavis 
cadre  encore  une  fois,  beaucoup  mieux  avec  Ie  systême  admettant 
des  livraisons  de  333  tonnes  ;  dans  ce  système  Ie  préavis  a  sa 
raison  d'être  et  son  utilité  ;  dans  l'autre  il  n'en  a  guère  ; 

II.  Attendu  que  Neptune  argumente  vainement  de  ce  que  son 
interprétation  aurait  été  admise  par  GrUce-Berleur  au  cours 
d'un  premier  proces  en  résiliation  de  1400  loimes  ; 

Qu  il  résulte  de  l'expédition  du  jugement  rendu    entre  parties 
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Ie  9  juillet  1895,  que  la  question  ici  litigieuse  ne  fut  pas  discutce 
et  n'avait  aucune  relevance  ; 

Mais  attendu  que  sur  les  quantités  livrables  du  i  mai  au 
3i  octobre  1895  Neptune  pretend  a  bon  droit  faire  résilier  333 
tonnes  en  sa  faveur  par  Ie  motif  que  Grace-Berleur  n'a  pas 
observé  Ie  délai  de  quinzaine  qui  était  stipulé  ; 

Qu'en  effet,  Ie  11  juillel  1895,  Grdce-Berleur  pressée  par  ses 
sous-acheteurs  D.  et  V.  vis-a-vis  desquels  aucun  préavis  n'avait 
été  stipulé  aurait  voulu  333  tonnes  mai-juin  dans  un  délai  de 
4  a  5  jours  ; 

Que  Neptune  qu'elle  eüt  ou  qu'elle  n'eut  pas  ces  quantités  en 
magasin  était  en  droit  de  résister  a  cette  prétention  ; 

Mais  que  pour  Ie  solde  de  la  période  litigieuse,  il  y  a  licu  de 
résoudre  a  charge  de  Neptune  ;  car  pouv  ce  solde  Tinexécution 
provient  exclusivement  de  ce  que  prévenue  i5  jours  a  Tavance, 
elle  refusa  de  livrer  par  parties  de  plus  de  84-85  tonnes  pré- 
tention qui  a  élé  rejetée  plus  haut ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  conventions  du  18  décembre 
1894  en  tant  qu'elles  portent  sur  quantités  livrables  du  i  mai 
au  3i  octobre  1895,  en  prononce  la  résiliation  jusqu'a  concur- 
rence  de  333  tonnes  a  charge  de  Ia  demanderesse  et  pour  le 
solde  a  charge  de  la  défenderesse  ; 

Avant  de  faire  droit  plus  au  fond,  nomme  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur  M.  Saintier  courtier  a  Anvers  lequel  établira  la 
différence  entre  le  prix  du  contrat  et  le  prix  net  d'une  mêtne 
marchandise  a  la  date  du  28  aoüt  1895,  réserve  les  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  mai  iSg6. —  3^  Ch.—  MM.  VERCAUTEREN,  Van 
DER  Linden  et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M^^  Ernst  et  albert 
Van  Zuylen. 


LOUAGE.  —  port  D  ANVERS.  —  Q.UAIS.  —  HANGARS 
PUBLICS.  —  CONCESSION.  —  INCENDIE.  —  LOCA- 
TAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 
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Sont  du  domaine  public^  les  quais  d'unfleuve  nauigabte,  ainsi 
que  les  hangars  construits  par  Vautorité  publique,  pour 
Vabri  des  marchandises  [art,  537,  538  et  1 128). 

Susceptibles  de  concéssion  temporaire,  sous  Vempire  de  règle- 
ments  dadministration  publique,  ils  resistent  d  toute  espèce 
de  transactions  civiles,  telles  quun  bail. 

Par  voie  de  conséqueïice,  Ie  concessionnaire  nest  pas  respon- 
sable  de  Vincendie,  d  Végal  du  locatairc^sUl nest  établi  quil 
est  en  faute,  {Code  civ,  art,  1733). 

(Best  et  C<'  contre  Ville  d'anvers) 

T>U  5  mars  1896.—  COUR  DE  CASSATION  DK  BELGIQ.UE.— 
i«  Ch.  —  M.  Van  Berchem  ff.  président.  —  PI.  M«  PiCARD, 
De  Mot  et  Heyvaert. 


ABOROAGE.  —  FAUTE.  —  ORDRE  DES  AUTORITÉS  DU 

PORT. 

Le  refus  dun  capitaine  de  se  conjormer  aux  ordres  des  auto- 
rités du  port  constitue  unefaute  des  plus  gr  aves. 

(Van  Houck  contre  Pareyn) 

Du  5  mars  1896.  —  i«CH.  —  MM.  GOKMAERK,Vrancken 
et  NIEBERDING,  juges.    —   PI.  M^^  PiNNOY,    DE  GIMNÉE   et 

Maeterlinck. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  — 
PROVISION.  —  PREUVE  DE  NON  DÉBITION.  — 
RESPONSABILITÉ  EN  TOUS  CAS  IMPUTABLE  AU 
SOUSCRIPTEUR. 

Le  seulfait  de  la  signature  dun  billet  d  ordre  élève  une 
présomption  de  créance  au  profit  du  beneficiaire  ;  mais  il  est 
permis  au  souscripteur  de  détruire  cette  présomption  par  la 
preuve  contraire,  Sil  y  parvient  sa  signature  constitue 
néanmoins  dans  son  chef  unefaute  initiale  qui  doit  lui  faire 
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imputer  les  conséquences  qui  sen  suivent  et  empêcher  de  hd 
allouer  des  dommages-intéréis  pour  proces  vexatoin:  et 
téméraire. 

(Jean  Gillet-Nottet  contre  Paul  Kerens-Falsté) 

Du  9  mars  1896.— 2^  Ch.—MM.  Selb,Fiévh  et  Lemmens, 
juges.  —  PI.  M«  Weyler  et  Stephany. 


COURTIER.  —   COMMISSION    STIPULÉE   SUR    TOUTES 
VENTES,  FAITES  DIRECTEMENT  OU  INDIRECTEMENl . 

La  convention  stipulant  tallocation  d  une  personne,  dune 
commission  sur  toutes  les  ventes  quune  maison  ferait  par 
son  eniremise,  soit  directement  soit  indirectemeul,  doit  sen- 
tendre  en  ce  sens  quune  commission  est  due  d  cette  personne 
tant  sur  toutes  les  ventes  qu'elle  renseignerait  comme  faites 
pour  elle,  que  sur  toutes  celles  que  la  maison  traiterait  avec 
des  clients  que  Ie  commissionnaire  lui  aurait  amenés  s/ 
même  il  nétait  pas  intervenu  activement  dans  la  conclusion 
de  ces  ventes. 

(F.  Speleers  contre  Chiapella,  Louis  Somers  et  C^) 

Du  9   mars    1896.   —   2^  Ch.   —  MM.   Selb,  FiÉVH   et 
Lemmens,  juges.  —  PI.  M<»  Franck  et  ValérIus. 


AFFRÉTEMENT.  —  RÉSILIATION.   —   ABORDAGE   SCHJ 
PAR  LE  BATEAU  AFFRÉTÉ. 

Vabordage  ne   résilie pas  les  conventions  d'affrétement  ton- 
senties  par  rabordé. 

(ZlSCH  CONTRE  VAN  DEN  HEUVEL). 

Du  7  mars  1896.  —  leCH.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANRT 

el  Cols,  juges.  —  PI.  M"  Donnet,  Thiébaud  et  Maetkr- 

LINCK. 


courtier.  —  courtier  de  navire.  —  clause 
d'adresse. 

l*  p.    1896.  31. 


—  338  — 

Le  courtier  qui  entend  prqfiter  cCune  claitse  cTadresse  stipulée 
en  sa  faveur  doit  faire  valoir  ses  droits  dès  Varrivée  du 
navire, 

(De  Clerck  contre  Simemick) 

Du  7  mars  1896.  — i^  Ch.  —  MM.   GOEM\ERE,  Demanet 
etCo[,s,  juges.  —  PI.  M^^  Van  Doosselaere  et  A.  Roost. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  DISPENSE  DE  PROTÊT.  —  POINT 
INITIAL  DU  DÉLAI  POUR  ASSIGNER. 

Le  réceptionnaire  en  reconnaissant  une  différence  en  plus  et 
une  différence  en  moins  sur  les  marchandisesmentionnées  au 
manifeste  dispense  le  capitaine  de  laformalité  de  la  protes- 
tation,  mais  cette  dispense  ne  contient  pas  celle  cTintenter 
Vaction  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Dès  lor s,  est  non  recevable  V action  intentée plus  dun  mois  a 
partir  de  cette  dispense, 

(MINACHÉ  CONTRE  STAGG) 

Du  i3  mars  1896.  —  i^  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANET 
et  NIEBERDING,  juges.  —  PI.  M«s  DUPONT  et   AUG.    ROOST. 


1^  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  CONCLÜSION 
D'AUDIENCE.  —  DÉFENSE  A  L'ACTION  PRINCIPALE. 

—  VOITURIER.  —  20  NAVIGATION  INTÉRIEURE.   — 
FRET.  —  CLAUSE.    —  3^  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

—  DÉCHARGEMENT    COMMENCÉ    ET    TERMINÉ    EN 
DES  ENDROITS  DIFFÉRENTS. 

1°  La  réclamation  du  destinataire  du  chef  de  manquant  contre 
le  transporteur  qui  lui-même  poursuit  Vexécution  du  contrat 
de  transport^  constitue  une  défense  a  l action  principale  et 
peut'être  valablement  introduite  par  voie  de  conclusions 
reconventionnelles. 

2P  La  clause  portant  que  le  batelier  n'a  le  droit  de  réclamer 


-  330  - 

son  fret  que  contre  remise  des  requs  établissant  les  quaniités 
déchargées,  constitue  une  dérogation  aux  régies  édictées  par 
la  lot  sur  Ie  contrat  de  transport  et  dispense  Ie  destinaiaire 
dobserver  les  délais  presents  pour  les  protestations  vt 
rintentement  de  raction  du  chef  de  manquant. 
3^  Une  fois  que  Ie  déchargement  est  commencé  d  un  endroit, 
Ie  demandeur  a  droit  a  une  indemnité  s'il  Fackèye  autre 
part. 

(Batelier  Jean  Vermeiren  contre  Louis  Peellaert) 

Du  i^mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  Goemaere,Demankt 
et  NiEBERDING,  juges.  —  PI.  M"  THIEBAUD  et  SQUILBIN. 


1°  ACTION  EN  JUSTICE.  —  MANDATAIRE  DU  CAPI- 
TAINE.  —  2^  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  2^2 
ET  233  DE  LA  LOI  MARITIME. 

i^  N'est  pas  recevable  Vaction  dirigée  par  les  destinataires 
contre  Ie  mandataire  du  capitaine  si  eest  en  cette  qualiié 
qu'il  leur  a  remis  les  connaissements  dont  ils  pretendent 
certaines  mentions  mensongères, 

2^  Les  art.  2^2  et  233  de  la  loi  maritime  qui  exigent,  en  cas 
d'avaries  a  la  marchandise  transportée,  une  protestation 
dans  les  24  heures  de  la  réception  et  t intentement  de  Vaction 
dans  Ie  mois  de  cette  protestation^  visent  toutes  les  avaries 
dont  Ie  capitaine  peut  être  rendu  responsable.  * 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES  ET  USINES  DE  MARBRE 
DE  L'ENTRE-SAMBRE    ET    MEUSE   ET  CONSORTS  CONTRt: 

John  P.  Best  et  C<>  et  consorts) 

Du  i3  mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  Goemaere,Demani-:t 
et  NiEBERDING,  juges.    —  Pl.  M"  A.  ROOST  el  Valerius. 


CAPITAINE.  —  MANQUANT.  —  BALLES  DÉCHIRÉtb. 
—  CLAUSE  EXONÉRANT  LE  CAPITAINE  DE  L'INSUF- 
FISANCED'EMBALLAGE. -CLAUSE:  POIDS  INCONNU. 


—  ^o  — 

SU  est  établi  que  des  balies  de  marchandises  portaient  des 
déchirures  réparées  qui  devaient  provenjir  de  Temploi  de 
crochets  et  du  manque  de  soins  d  rembarquement  ou  au 
débarquementj  Ie  capitaine  ne  peut  utilement  invoquer  la 
clause  d'après  laquelle  il  ne  répond  pas  de  tinsuffisance 
demballage. 

Il  ne  peut  non  plus  dans  ce  cas  invoquer  la  clause  de  poids 
inconnu  pour  s'exonérer  du  manquant, 

(FlECHTER    FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE  ELLIOTT  ET 

Thomas  Ellis) 

Dtt  i3  mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  G0EMAERE,Demanet 
et  NiEBERDiNG,  juges.  —  PI.  M«s  Van  Doosselaere  et 
Van  de' Vorst. 


capitaine.  —  présomption  du  bon  état  des 

marchandises  EMBARQ.UÉES. 

Quand  aucune  réserve  n'a  été  insérée  au  connaissement  concern 
nant  f  état  de  la  marchandise  embarquée,  elle  doit  être  con- 
sidérée  comme  ayant  été  reque  en  bon  état  par  Ie  capitaine, 
Celui'Ci,  pour  pouvoir  étre  exonéré  des  conséquences  du 
mauvais  état  constaté  au  débarquement  devrait  prouver  que 
la  cause  de  eet  état  est  viséepar  une  clause  d'exonération. 

(Kortman  et  C«  contre  capitaine  Barenecha) 

Du  i5  mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  Goemaere.DemaneT 
et  NIEBERDING,  juges.  PJ.  M«»  A.  ROOST  et  Dauge. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.—  CONCLÜSIONS.— 
DÉFENSE  A  L'ACTION  PRINCIPALE. 

La  demande  reconventionnelle,  fondée  sur  Vinexécution  des 
obligations  du  contrat  dont  Ie  demandeur  poursuit  Fexécu- 
tion,  constitue  une  dé/ense  d  f  act  ion  principale  etpeut-étre 
valablement  introduit  e  par  poie  de  conclusions  reconven- 
tionnelles. 
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(Batelier  Jean  Lauwers  contre  C.  G.  Burghardt) 

Du  20  mars  1896.  —  i«  Ch.—  MM.G0EMAERE,Vrancken 
el  N1EBERDING,  juges.  —  PI.  Me»  Thiébaud  et  Serigiers. 


LOUAGE.    —    LOUAGK  D'OUVRAGE.    —  CONGÉ  INTEM- 
PESTIF.  —  MISE  EN  DEMEURE.   —  DÉLAI. 

Vaction  en.dommages-intérêtsbasée  sur  un  congé  intempestif 
doit,  apeine  de  non  recevabiliié  étreprécédée  d'una  mise  en 
demeure,  notifiée  dès  Ie  renvoi,  et  contenant  sommation  faite 
par  touvrier  davoir  a  Ie  reprendre  d  son  service,  (\) 

Pour  qu*une  mise  en  demeure  soit  sérieuse,  et  partant  valable, 
en  matière  de  congé  intempestif ^  il  faut  quelle  intervienne  d 
bref  délai  après  Ie  renvoi,  sans  quoi  Ie  patron  doit  croire  que 
Ie  renvoi  est  accepté. 

(Lefort  contre  De  LANGH; 

Du  23  mars  1896.—  3«  Ch.  —  MM  DUFOUR,LaMBRECHTS 
et  Colli N,  juges.  —  PI.  M««  Van  de  Velde  et  Leglair. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPT ATION.  — 
PROVISION. 

Le  principe  en  vertu  duquel  facceptation  d*une  lettre  de  change 
n'est  que  tagréation  du  mandat  depayer  n'est  vrai  strictC' 
ment  que  vis-d-vis  du  tiers  porteur.  Cest  au  tireur  d  établir 
la  provision^  mais  ie  fait  seul  de  Facceptation^  constitue 
dans  ce  but  même  entre  tireur  et  tiré  une  grave présomption» 

Dès  lors  c'est  d  faccepteur  dprouver  qu'elle  nexistepas. 

(JENKINSON  CONTRE  WOLFF) 

Du  23  mars  1896.  —  2«  CH.  —  MM.  Selb,  Vrancken  et 
Lemmens,  juges.  —  PI.  M"  Van  Lil  et  Willems. 

(\)Conf,  Anvers,  22  juin  1892  (J.  Anv.  1894.  I.  248),  23  juin  1894  (J. 
Anv,  1894.  1.  33o),  3  novembre  1894  {id.  1895.  I.  402),  11  septembre  1884 
(W.  1895.  I.  377). 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    TERRITORIALE.    — 
.  VENTEPARCORRESPONDANCE.-LIEU  DU  CONTRAT. 

La  vente  traitée  par  correspondance  nexiste  juridiquement 
avec  la  condiiion  essentielle  a  son  existence  du  concours  de 
consentemeni,  que  du  moment  oü  Vacceptation  de  foffre 
parvient  d  la  connaissance  du  solliciiant. 

(GiGLEUXCONTRE  ChATIGNEAU) 

Du  2^  mars  1896.    —    2«  Ch.    —    MM.   SELB,    FlÉVÉ  et 
Lkmmens,  juges. 


AGENT.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  AGENT  DUNE 
COMPAGNIE  DE  NAVIGATION.  —  QUALITÉ  NON 
DÉCLARÉE. 

S'il  est  vrat  que  Tagent  d'une  compagnie  de  navigation  ne 
contracte  pas  d'engagement  personnel,  il  en  est  autrement 
sil  na  pas  fait  connaitre  sa  qualité  d'agent,  et  que  Hen 
nindique  que  cette  qualité  a  été  connue  par  celui  qui  a 
traite. 

(Lezerut  contre  Lamport) 

Du  26  mars  1896.  —  i^  Ch.  -—  MM.  DE  Wael,  FORGE  el 
STEINMANN,  juges.  -—  PI.  M«  JaNS  el  Maeterlinck. 


EXPERTISE.    —    DEMANDE  TARDIVE.  —  QÜESTION  DE 

FAIT. 

La  question  de  savoir  si  une  demande  d'expertise  sous  réserve 
de  tous  droits  doit  être  repoussée  comme  tardive  est  essen- 
ticllement  une  question  de  fait  a  apprécier  dans  chaque  cas 
particulier^  d'après  les  circonstances, 

(De  Wolf  contre  Hunter) 

Du  3o  mars  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,   Forge  et 
STEINMANN,  juges.  —  PI.  M^»  VAN  OLFFEN  et  VRANCKEN. 
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CAPITAINE.  —  REFUS  DU  DESTINATAIRE  DE  PRENDRE 
LIVRAISON.  —  DEVOIR  DU  CAPITAINE.     —    CLAUSE 

l'exonérant  du  COULAÜE. 

La  clause  qui  stipule,  en  iermes  généraux,  que  Ie  capitaine 
nest  pas  responsable  du  coulage  des  liquides  ne  vise  que  Ie 
coulage  qui  se  produit  normalement  en  vertu  de  la  nature  du 
liquide,  de  son  logement  et  du  transport.  Cest  au  capitaine 
quil  incombe  de  soigner  la  marchandise  a  quai,  si  Ie  desti- 
nataire  refuse  d'en  prendre  livraison.  La  clause  en  vertu  de 
laquelle  la  responsabilité  du  capitaine  cesse  au  moment  de 
la  mise  d  quai  de  la  marchandise  ne  Ie  dispense  pas  de  la 
ƒ  air  e  veil  Ier  et  de  prendre  pour  sa  conservation  les  soins 
quindique  la prudence  la  plus  élémentaire.' 

(SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE  COLLIN-VAN  HALCONTRE 
Lepkrcq-Planque  ETCÖNSORTS) 

Du^avril  1896.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERK,  DEMANET 
el  NiEBERDING,  juges.  —  PI.  M«    AUG.    RooST,    POLLET  et 

Thiébaud. 


FAILLITE.  —  FIXATION  DE  LA  DATEDE  CESSATION 
DE  PATEMENTS. 

Sfil  est  vrai  que  la  cessation  de  payements  est  un  état  de  fait 
abandonné  d  Vappréciation  arbitraire  des  tribunaux,  quelle 
nexige  ni  la  généralité,  ni  la  notoriété  et  quelle  ne  doit 
pas  étre  absolue,  il  nen  est  pas  moins  vrai  que  les  tribunaux 
ont  d  motiver  leurs  décisions  et  que  dès  lors  pour  Jixer  d 
une  date  déterminée  une  cessation  de  payements  ils  doivent 
sebaser  sur  desfaits  établis  et  des  circonstances  acquises  ; 
//  nen  est  pas  moins  vrai  non  plus  que  pour  conclure  d  une 
cessation  de  payements  il  faut  établir  que  des  payements  qui 
devaient  être  effectués  ne  font  pas  été, 

(.1.  De  Kinder  contrecurateur  a  lafaillite  Kiefer 
ET  Smeets) 


I 
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T)u  II  avril  1896.  —  3«  Ch.  —  MMi  VERSPREEUWEN, 
Van  Hoegaerden  ei  Cols,  juges.  —  PI.  M"  Stoop  er 
Squilbin. 


jo  COMPÉTENCE.  —  ACCEPTATION  D'UNE  LETTRE  DE 
CHANGE  PAR  UN  PRODIGUE  SOUS  CONSEIL  JUDI- 
CIAIRE  SANS  L'ASSISTANCE  DE  SON  CONSEIL,  — 
2^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION  PAR  UN 
PRODIGUE  SEUL. 

1^  Fn  these  générale  il  nest  pas  vrat  que  robligation  contractée 
par  un  prodigue  seul  est  toujours  cwile.  Sans  doute  il  ne 
peut  V al ablement faire  seul  Ie  commerce  et  texercice  même 
habituel  des  actes  de  commerce  na  pas  pour  résultat  de  Ie 
rendre  commercant  mais  autre  chose  est  Facie  isolé  de  com- 
merce qiil  peut  ne  pas  tomber  sous  la  prohibition  de  tart. 
5i3  c.  c.  et  qui  pour  Ie  prodigue  comme  pour  tout  Ie  monde 
sera  déféré  exclusivement  d  la  juridiction  consulaire  sans 
distinguer  sil  a  été  accompli  par  lui  seul  ou  assisté  de  son 
conseiljudiciaire, 

Vacceptation  d*une  lettre  de  ckange  est  un  acte  de  cette  nature, 
Elle  est  réputée  par  elle-même  un  acte  commercial,  inde- 
pendamment  de  la  qualité  de  ïauteur.  Le  tribunal  de 
commerce  est  donc  competent,  Vobligation  de  communiquer 
au  ministère  public  les  causes  concernant  les  incapables 
étant  sans  portee  sur  la  question  de  compétence. 

2 o  Vacceptation  dune  lettre  de  change  contient  virtuellement, 
si  laccepteur  a  requ  une  valeur  en  échange  et  suivant  le 
moment  oii  il  a  requ  cette  valeur,  un  emprunt  ou  une 
aliénation,  Elle  constitue  une  véritable  libéralité  dans  le  cas 
contraire.  Il  en  résulte  quaccomplie  par  le  prodigue  seul 
elle  est  sans  fprcejuridique. 

(Pierre  Muller  contre  Fr.  De  Mulder) 

Du  i3  avril  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  SELB,  FjÉVÉ  et 
Lemmens,  juges.  —  PI.  M«  Kerrels  (du  barr.  de  Bruxelles) 
et  Van  de  Vorst. 
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VOITURIER.  —  OBLIGATIONS.    —   DÉLAI    DU     ' 
TRANSPORT. 

Vabsence  de  toute  stipulation  spéciale  quant  au  délai  d'arrivée 
entraine  tobligation  pour  Ie  transporteur  de  transporter  la 
marchandise  immédiatement  après  son  chargement  et  avec 
la  célérité  usuelle, 

(Clément  Plaquetcontre  Maurice  Bloch) 

Du  17  avril  1896.  —  icCh.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANET 
et  NiEBERDING,  juges.  —  PI.  M«  AUG.  ROOST  el  WlTTEMANS. 


SUCCESSION.— HÉRITIERS  ASSIGNÉS  POUR  UNE  MÉME 
DETTE.  —  BENEFICE  D'INVENTAIRE. 

Quandy  de  deux  héritiers  assignés  pour  une  même  dette,  run 
oppose  avec  succes  Vexception  dilatoire  de  fart,  795  c.  civ. 
et  Vautre  a  pris  position  comme  héritier  beneficiaire ^  Ie 
jugement  doit  étre  rendupour  Ie  tout  d  charge  de  ce  dernicr 
même  après  quii  aurait  fait  dans  lesformes  légales  abandon 
de  la  gestion  aux  créanciers, 

(Ed.  De  Hulsteks  contre  veuve  C.  et  H.  Jacobs) 

*Dw   20  avril  1896.  —  2«  Ch.   —   MM.    Selb,  FiÉVE  et  ;4 

LEMMENS,  juges.  —  PI.  M"  De  PRETER  et  WEYLER.  Ï 

\ 

staries  et  surestaries.— faculté  de  décharger  % 

la  nuit  et  le  dimanche.  —  non  usage  de  \ 

cette  faculté.  —  computation  du  délai  de  ,' 

STARIE.  ^ 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  stipule  que  Ie  destinataire  a  la  S 

faculté  mais  non   fobligation  de   décharger  la   nuit  et  Ie  '  '^ 

dimanche  et  quil  nest  pas  prouvé  que  Ie  destinataire  a  usé 
de  cette  faculté,  les  jours  ouvrables  comp tent  seuls  dans  la 
starie  a  laquelle  il  avait  droit, 

(BATEL1ER  MiCHEL  VAN  NYEN  CONTRE  SELB  ET  r 

HUVERSTULL) 


'     '.'  4J  mim^  ■ 
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Du  24  avril  1896.  —  i«  Ch,  —  MM.  GOEMAERE,  Demanet 
ei  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M"  Thiébaud  et  Varlez. 


AFFRÉTEMENT.  —   FRET    SUR    LE    VIDE.  —  CONSTA- 
TATION  DU  VIDE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Si  rart.  75  §  4  ^e  la  loi  maritime  fixe  d  forfait  Ie  taux  de 
Vindemnité  d  laquelle  peut  avoir  droit  Ie  fréteur  en  cas  de 
non-charge,  il  ne  déroge  pas  aux  principes  élémentaires  du 
droit  qui  exigent pour  que  des  dommages -interets  soient  dus 
qu'un  préjudice  ait  été  souffert.  Cet  article  n'est  donc  appli- 
cable  que  lorsque  Ie  droit  d  tindemnité  est  né,  et  pour  que 
celui'Ci  naisse  il  faut  que  Ie  vide  soit  proupé^  en  cfautres 
termes  ait  été  constaté préalablement,  ( i ) 

Mais  il  n' est  pas  nécessaire^  Ie  vide  étant  constaté^  cTétablirpar 
des  calculs  et  des  devoirs  d'instructiony  Ie  fret  net.  (2)  V ar- 
ticle ci-dessus  établit  un  forfait. 

(CAFITAINE  JONES  CONTRE  G.  DE  VVaEL  ET  CONSORTS) 

Du  24  avril  1896.  —  i^  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANET 

el  Van  Camp,  juges.— PI.  M««  A.  Roost,  Valérius,  Walton 

et  VOLCKERICK. 


AFFRKTEMENT.  —  DEMI-FRET.  ~  ABSENCE  DE 
CONSTATATION  DU  VIDE. 

Les  termes  cl  airs  et  précis  de  Vart.  4  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
aux  termes  duquel  Vaffréteur  qui^  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  Ie  voyage  avant  Ie  départ,  payera^  en  indemnité  au  capi- 
taine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  chartepartie,  pour  la 
totalité  du  voyage  quil  devait  faire,  n  e  per  metten  t  pas  cCimposer 
au  fréteur  une  constatation  préalable  du  vide  que  cet  article 
nexige  pas.  (3) 


(\)  Conf.  Anvers,  16  février  1893  (J.  Anv.  1894.  1.  430),  7  mai  iSgS 
(inédit)  22  juin  1895  {J.  Anv.  1895.  I.  363).  Contra:  Anders  18  juin  1896 
(voir  Ie  jugement  qui  suil). 

(2)  Q?f.  Bruxelles,  1  mars  1890  [J.  Anv.  1890.  I.  223);  Anvers  21  sept. 
1891  (ibid  i893-i-264).  20  déc,  1892  (ibid.  1894-1-405),  16  févr,  1893  (ibld. 
1894-1-430). 

(3)  Voir  Contra  Ie  jugement  qui  précèdc. 


-  347  - 

(SOCIÉTÉ  COLUMBA  BKLGE  ET  FATIS  CONTRK  ANDRIS- 
JOCHAMS  ET  CONSORTS) 

Du  \%juin  1896.  —  3c  CH.— PI.  M«  YSEUX,  Maeterlinck 
et  E.  Roost, 


.  RESPONSABILITE.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

Uart.  1146c.  c,  portant  que  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  que  iorsquc  Ie  debiteur  est  en  demeure,  nest  pas  appli- 
cableaux  obligations  résultant  de  fautes  aquiliennes.  (i) 

(CAPITAINE  HANSFORD  CONTKE  CAPITAINE  MKNDLE) 

Du  25  april  1896.  —   3^   CH.   —   MM.    VERSPREEUWEN, 

Van  der  Linden  ei  De  Bom,  juges.  —  PI.  M«  Varlez  et 
Van  Doosselaere. 


VENTE.  —  CLAüSE  :  LIVRAISON  A  ANVERS. 

La  siipulation,  livraison  a  Anvers,  oblige  Ie  vendeur  d  trans- 
porter  la  marchandise  en  cette  villejusqu'au  bateau  expor- 
tateur,  s'«7  a  été  aussi  stipulé  que  leprix  serait  payé  contre 
remise  des  connaissements. 

(Engel  et  O"  contre  Jules  Plissard) 

Du  27  avril  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  SELB,  Bal  et  FlÉVÉ, 
juges.  —  PI.  M"  Belpaire  ei  Segers. 


compétence.— faillite.— actions  néesde  l'état 

DE  faillite  OU  DE  LA  GESTION    DU  CURATEUR. 

/  es  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitredes 
actions  nées  de  Vétat  de  faillite  ou  de  la  gestion  des  cura- 
teurs.  (2) 

(Marie  et  Raphaéla  Schewijck  contre  curateur  a  la 

FAILLITE  EUGÈNE  SCHEWIJCK) 


(1)  Conf.  Lavrknt .  t.  20  no  523. 

(2)  Conf.  Pand.  belg.  v»  faillite  n^*  27.17,  2748.  2782,  2829,  283o;  Bruxellcs 
33  juin  1888  J,  Anv.  1889  II-26,  Anvers  3  mai  1889  ibid.  18891-247. 
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Du  3o  april  1896.  —  3^  Ch.  —  MM.  DüFOUR,  GRÉGOIRE 
et  CoLLiN,  juges.— PI.  M«s  DE  M  aertelaere  el  De  Decker. 


abordage.  —  1ndemnité  de  chómage.  —  bateau 
d'intérieur. 

Cinq  centimes  par  tonne  et  par  jour  constituent  une  indemnité 
de  chómage  suffisante  pour  un  bateau  d' intérieur  de  3oo 
tonnes  environ. 

(Florent  de  Boey  contre  C\pitaine  Backmann) 

Du  16  juin  1896.  —  i«CH.  --  MM.  GOEMAERE,  DemaneT 
et  NiEBERDlNG,  juges.  —  PI.  M*»  PiNNOY  et  VARLEZ. 


1^  ABORDAGE. -SORTIE  DES  NAVIRES  DES  BASSINS. - 
MESURES  A  PRENDRE.  —  2«  FINS  DE  NON-RECE- 
VOIR.  —  ABORDAGE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.— 
NON  APPLICATION  DES  ARTICLES  232  ET  233  DE  LA 
LOl  MARITIME.  —  3°  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
ABORDAGE.  —  NAVIRE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  — 
4«  ABORDAGE.  —  INDEMNITÉ  DE  CHÓMAGE.  — 
BATEAU  WALLON. 

j^  Le  steamer  qui  sapproche  du  musoir  des  bassins, 
a  theure  oü  les  navires  sont  admis  a  la  sortie  doit 
redoubler  de  précautions  pour  épiter  les  abordages. 
Il  doit  marcher  d  une  allure  modérée  de  fagon  d 
pouvoir  en  cas  de  danger  rapidement  diminuer  sa 
vitesse  ou  stopper  ou  marcher  en  arrière. 

2^  Lorsquun  capitaine,  actionné  en  payement  de 
dommageS'interêts  pour  cause  dabordage,  appelle 
en  garantie  le  capitaine  dun  autre  navire  dont  les 
manoeuvres  imprudentes  ont  rendu  fabordage  iné- 
vilable,  les  formalités  prescrites  par  les  articles  232 
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et  233  de  la  loi  du  2 1  aout  i8jg  ne  sont pas  appli- 
cables,  Ilsagit  dans  ce  cas  dune  action  en  respon- 
sabilité,  dun  recours  basé  sur  Fart.  1882  c,  c.  et  Ie 
protêt  endéans  les  24  heures  nest  pas  nécessaire. 

3^  En  cas  dabor  dage, sur  penant  au  début  du  voyage, 
Ie  capitaine  nest  pas  obligé  dinterrompre  son 
voyage  pour  protester.  I 

49  Pour  un  bateau  wallon  de  3 00  tonnes  environ  il y 

a  lieu  dallouer  7  centimes  par  tonne  et  par  jour,  \ 

pour  indemnité  de  chómage. 

(ALEX.  VAN  HEESBEKE  CONTRE  CAPITAINE 
STANHOPE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  du  proces,  notamment  \^  Ie  jugement  de 
ce  siége  du  12  mars  iSpS  joignant  les  causes  et  nomm'ant 
les  sieurs  Demblon,  ingénieur  maritime,  a  Anvers,  Govaerls 
et  De  Ryckere,  anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers  en 
qualité  d'experts  aux  fins  de  déterminer  la  nature  et  Timpor- 
tance  des  avaries  occasionnées  aux  bateaux  Estelle  et  Ballon 
dirigeable  lors  de  la  collision  survenue  Ie  11  nrars  iSgS  a 
Kentrée  des  nouveaux  bassins  d' Anvers,  entre  Ie  steamer  Ran^a 
et  Ie  bateau  Ballon  dirigeable,  collision  qui  par  suite  de  la 
pression  exercée  sur  VEstelle  causa  également  des  avaries  a 
ce  bateau,  de  faire  Tévaluation  pecuniaire  de  ces  avaries,  de 
donner  leur  avis  sur  les  causes  de  la  collision,  et  de  fixer  Ie 
chömage  nécessaire  pour  les  réparations  indépendamment  de 
celui  nécessité  par  les  constatations  judiciaires ;  2^  Ie  jugement 
de  ce  sicge  du  14  mars  1895  nommant  les  experts  prénommés 
en  cause  du  capitaine  Stanhope  contre  Ie  capitaine  Delargy  ; 

Vu  Ie  rapport  d  expertise  dressé  en  exécution  des  dits  juge- 
ments  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  10 
juin  1895  ; 

Vu  les  deux  exploits  d'avenir  du  i^  mai  1895,  enregistrés, 
dictés  respectivement  par  Van  Heesbeke  et  batelier  Steppe,  et 
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celui  d'avenir  sur  appel  en  garantie  du  2  juin  1890,  enregistré 
diclé  par  Ie  capiraine  Stanhope  contre  Ie  capitaine  Delargy,  ce 
dans  les  deux  actions  formées  contre  lui  respcctivement  par  Van 
Heesbeke  et  Steppe ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont 
connexes  et  qu'il  convient  de  les  joindre,  a  la  demande  des 
parties ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  et  des  constatations  des 
experts  résultenl  les  faits  suivants  : 

Le  II  mars  iSgS  les  bateaux  wallons  Estelle  et  Ballon  diri- 
geable  se  trouvaient  places  dans  le  goulet  du  sas  du  bassio 
Kattendijk  a  remplacement  leur  indiqué  par  laide  éclusier  de 
garde,  a  la  suitp  d  autres  bateaux  qui  stationnaient  dans  le 
goulet.  V Estelle  était  élongé  au  musoir  du  quai  sud,  mais  par 
suite  des  glaces  qui  adhéraient  aux  défenscs  et  aux  pieux  de  ce 
quai,  il  en  resta  écarté  de  3  a  4  décimètres.  Le  Ballon  dirigeahle 
était  amarré  bord  a  bord  de  Y Estelle  en  appuyant  sa  muraille 
tribord  sur  Ia  muraille  babord  de  ce  dernier  ;  les  deux  bateaux 
avaient  leur  arrière  a  Tintérieur  de  la  ligne  des  têtes  du  musoir, 
et  attendaient  Touverture  des  écluses  du  sas  pour  faire  leur 
entree  dans  les  bassins  ; 

Vers  2  heures  de  relevée  le  signal  indiquant  la  sortie  des 
navires  fut  arboré  et  les  écluses  furent  ouvertes  ;  le  steamer 
Ran:{a,  de  523o  tonnes  de  jauge,  d  une  longueur  de  i25  mèlres 
et  d'une  calaïson  d'environ  43  décimètres,  devant  sortir  le  pre- 
mier, commen^a  ses  préparatifs  en  élongeant  des  amarres  de 
Tarriére,  sous  les  ordres  du  chef  éclusier  il  se  mit  en  mouvement 
en  virant  sur  les  amarres  et  en  se  servant  de  ses  machines  ; 

Arrivé  avec  Tarrière  dans  le  sas,  il  donna  3  coups  brefs  du 
sifflet  a  vapeur  pouc  signaler  sa  manoeuvre  de  recul  vers  le 
goulet  du  musoir.  Aussitót  que  son  avant  déborda  du  bassin  sas, 
il  donna  une  seconde  fois  3  coups  de  sifflet  et  mit  ses  machines 
a  pleine  vitesse  en  arrière ;  en  même  temps  une  touline  fut 
élongée  de  l'avant  pour  êcre  portee  sur  le  remorqueur  qui  devail 
assister  Ie  steamer,  et  qui  attendait  contre  la  tête  du  musoir 
nord.  Le  temps  était  b^au,  vent  léger,  la  marée  était  au  flux  et 
des  vives  eaux  ; 
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L'arrière  du  Ran^a  ayant  débordé  de  quelques  mètres  lexlré- 
mité  du  goulet  fut  drossé  vers  Tamont  par  Ie  courant  du  flux  qui 
agissait  sur  sa  muraille  babord. 

En  ce  moment  Ie  steamer  Ikbal  de  6404  tonnes  de  jauge,  de 
de  448  chevaux  de  force,  a  doublé  hélice,  d'une  longeur  de  i35 
mètres,  se  trouvait  a  mi-chenal  en  travers  du  quai  du  Rhin  se 
dirigeant  vers  l'aval,  ce  vapeur  arrivait  avec  une  vitesse  telle 
qu'il  fut  obligé  de  larguer  la  touline  du  remorqueur  attelé  sur 
son  avant ; 

Le  Ran\a,  appréhendant  une  collision  avec  Ylkbal,  stoppa 
et  fit  battre  immédialement  a  pleine  vitesse  en  avant  ;  par  cetle 
manoeuvre  il  arrêta  sa  marche  en  arrière  ;  dès  qu*il  obtint  de 
Faire  en  avant,  on  arrêta  les  machines  et  on  les  renversa  aussit&t 
a  toute  vapeur,  mais  avant  que  cette  manoeuvre  eut  produit  ses 
effets,  Ie  Ran\a  donna  avec  sa  proue  babord  contre  le  quai  du 
musoir  nord  ou  il  brisa  les  défenses  en  bols  sur  une  longueur 
d'a  peu  pres  10  mètres.  En  même  lemps  il  tombail  avec  sa 
muraille  tribord  contre  la  partie  arrière  de  babord  du  Ballon 
dirigeable  qui  par  la  force  du  choc  pesa  a  son  tour  sur  VEsielle, 
lequel  par  la  compression  contre  le  quai  fut  également  avarié. 
Pendant  ce  temps  Y Ikbal  passait  avec  une  grande  vitesse  devant 
les  musoirs  du  sas  a  une  distance  d'a  peu  pres  une  longueur  de 
navire  a  Tarrière  du  Ran\a  ; 

VIkbal  avait  quitte  le  quai  Ortelius  vers  une  heure  et  demie 
de  relevée  sous  la  conduite  d'un  pilote  et  assistc  d'un  remorqueur. 
Il  avait  étant  au  large,  observé  que  le  signal  (pavillon  vert) 
indiquant  Touverture  des  écluses  pour  les  navires  a  la  sortie  des 
bassins  était  arboré  ;  arrivé  par  le  travers  du  sas  de  Tancicn 
bassin  il  marcha  a  mi-vapeur,  étant  en  travers  du  quai  du  Rhin 
(emplacement  des  steamers  de  la  Red  Star  Line)  V Ikbal  mit  ses 
machines  a  pleine  vitesse  en  avant  et  donna  deux  coups  brefs 
du  sifBet  a  vapeur  signifiant  :  «  j'arrive  sur  babord  »,  en  même 
temps  que  sous  Tinfluence  de  la  barre  Iribord,  il  prit  une  position 
oblique  dans  Ie  fleuve  pointant  Tavant  vers  la  bouée  rouge  n®  Bg 
et  la  hanche  tribord  dirigée  vers  le  quai  du  Rhin,  le  remorqueur 
attelé  sur  Tavant  fut  serre  contre  sa  muraille  babord  et  obligé  de 
larguer  sa   touline  ;   il  pretend  n*avoir  pas  vu  de  navire  sortant 


n 
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du  bassin  Kattencfijk  et  n'avoir  a  ce  momsnt  entendu  aucün 
signal  attirant  son  attention  sur  la  sortie  d'un  vapeur.  Arrivé 
par  Ie  travers  de  l'ouverture  des  écluses  du  Kattendijk  il  vit 
dans  Ie  goulet  un  steamer  qui  lui  parut  être  en  stationnement  et 
dont  Tarrière  se  trouvait  a  une  distance  d*environ  une  longueur 
de  son  navire  ; 

Attendu  que  les  bateaux  Ballon  dirigeable  et  Estelle  se 
trouvaient  slationnaires  dans  Ie  goulet  a  Tendroit  leur  indiqué 
par  Taide  éclusier  de  garde,  et  a  Tintérjeur  de  la  ligne  des  têtes 
du  musoir  ;  que  dans  cette  position  ils  n  ont  rien  pu  faire  ni 
pour  éviter  la  collision,  ni  pour  en  atténuer  les  eflfets  ; 

Attendu  que  Ie  Ranj[a,  en  culant  pour  débouquer  dans  Ia 
rade,  donna  a  deux  reprises  et  en  temps  opportun  Ie  signal 
annon^ant  son  entree  dans  Ie  fleuve  ;  qu'il  a  pris  les  précautions 
d*usage  pour  prévenir  les  navires  naviguant  dans  TEscaut  qui 
pourraient  a  ce  moment  croiser  lentrée  des  bassins.  Ayant  un 
remorqueur  pret  a  Tassister,  Ie  Ran^a  serait  sorti  sans  encombre 
du  goulet  du  bassin,  si  par  suite  de  la  marchc  irréfléchie  du 
Ikbal  qui  descendait  Ie  fleuve  a  pleine  vitesse  h  une  distance 
maxima  d'une  bonne  longueur  de  navire  de  Textrémité  des 
musoirs,  Ie  capitaine  Stanhope  n*avait  pas  été  forcé  d  arrêler  sa 
marche  en  arrière  ; 

Attendu  que  Tarrivée  de  ïlkbal  mettait  Ie  Ran^a  entre  deux 
périls  ;  conlinuant  a  marcher  en  arrière,  il  courait  Ie  risque 
d  entrer  en  collision  avec  Y Ikbal ^  qui  lui  barrait  la  route ; 
rentrant  dans  Ie  goulet,  il  s'exposait  inévitablement  a  un  abor- 
dage  avec  les  bateaux  qui  s'y  trouvaient;.  dans  cette  siluation  Ie 
capitaine  Stanhope  se  trouvant  entre  deux  dangers,  a  de  Tavis 
unanime  des  experts,  dö  choisir  celui  devant  amener  les  consé- 
quences  les  moins  désastreuses  ; 

Atlendu  que  l'abordage  est  donc  atlribuable  aux  manoeuvres 
fautives,  i  sans  discernement  »,  disent  les  experts,  exécutéespar 
Ie  steamer  Ikbal ; 

Attendu  que  les  mesures  prises  par  Y Ikbal,  les  coups  de  sifflet 
qu'il  a  donnés,  la  position  obliquc  qu*il  a  prise,  sa  marche 
accélérée  prouvent  a  Tévidence,  qu*il  a  manoeuvre  en  vue  de 
passer  a  Tarrière  du   Ran^a  ;   que  conséquemment  il  est  inad- 
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missible  qu'averti  déja  par  Ie  pavillon  vert,  il  n'ait  pas  remarqué 
la  sortie  d'un  steamer  ; 

Attendu  que  si  la  version  du  capitaine  Delargy  était  exacte,si 
étant  arrivé  a  mi-chenal  par  Ie  travers  du  quai  du  Rhin  il 
n'avait  réellement  aper^u  d'autre  bateau  qu'un  steamer  en  rade 
d'Austruweel,  on  se  demande  pourquoi  il  aurait.  a  ce  moment, 
donné  a  deux  reprises  Ie  signal  «  j'arrive  sur«  babord  »  et  mis 
ses  machines  a  pleine  vitesse  en  avant  en  méme  lemps  qu'il 
tribordait  ; 

Allendu  que  Ie  Ikbal  qui  est  un  va  peur  a  doublé  hélice, 
naviguait  contre  courant  et  était  assisté  d'un  remorqueur,  qu'il 
avait  donc  en  son  pouvoir  tous  les  moyens  non  seulement  pour 
arrêter  sa  marche  en  avant,  mais  même  pour  culer  au  besoin,  il 
eüt  du  laisser  Ie  champ  libre  au  Ran:(a  pour  effectuer  sa  sortie 
du  goulet ;  [Jurisprudence constante  \  voir  notamment  Jugement 
de  ce  siège  du  8  juin  1887  Jur,  Port  cCAnvers  1887  I  page  287, 
du  3i  janvier  1872,  cour  d  appel  de  Bruxelles  16  mai  1872 
ibidem  1872  I  page  259I  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Stanhope  qui  a  donné  tous  les 
signaux  d'usage,  n*a  pu  apercevoir  Ie  Ikbal  (\\.\q  lorsque  Tarrière 
du  Ran^a  se  trouvait  assez  avance  dans  les  eaux  du  fleuve  pour 
qu'il  püt  observer  la  rade  vers  Tamont ;  qu'en  effet  la  position 
oblique  prise  par  Ie  Ikbal  au  moment  oü  il  donna  Ie  signal 
a  j'arrive  sur  babord  »  et  mit  ses  machines  a  pleine  vitesse  en 
avant  prouve  qu'il  se  trouvait  a  ce  moment,  non  a  mi  ihalweg, 
mais  assez  rapproché  du  quai  du  Rhin  pour  avoir  été  masqué 
par  les  bateaux  amarrés  a  ce  quai  et  par  les  hangars  qui  inter- 
ceptaient  la  vue  du  Ran:{a  ; 

Attendu  que  Ie  Ran:{a  ne  devait  d'ailleurs  pas  prévoir  que  Ie 
Ikbal  eüt  contrevenu  aux  régies  les  plus  élémentaires  sur  la 
matière  (art.  18  arrêlé  royal  du  i""  aoüt  1880,  art.  19  arrété 
royal  du  14  juillet  1892  etc.)  ; 

Attendu  enfin  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  Ie  moyen  produit  a  la 
barre  prés  d'un  an  après  les  fails,  consistant  a  reprocher  aux 
bateaux  Ballon  dirigcable  et  Estelle  de  s'être  places  dans  Ie 
goulet  du  bassin  et  d'avoir  ainsi  prétendument  gêne  Ie  Ran^a 
dans  sa  manoeuvre  de  sortie  ;  les  bateaux  occupaient  les  empla- 

\^  p.  1896.  23. 


—  354  — 

cemenls  leur  indiqués  par  raulorité  du  port ;  les  experts  ne  leur 
adressent  aucun  reprochc,  la  sortie  du  goulet  s'élait  faite  sans 
encombre  ;  et  il  est  indifférent  que  Ie  steamer  ait  dans  cètte 
manoeuvre  frölé  légèrement  avec  sa  muraille  tribord  une  des 
allèges  en  slationnant  dans  Ie  goulet  puisqu'il  n'en  est  résulté 
aucun  accident,  et  que  ce  n'est  pas  au  cours  de  cette  manoeuvre 
de  sortie  que  la  collision  a  eu  lieu  ;  c'est  Tarrière  de  VIkbal  qui 
a  seul  amené  Tabordage  il  n'y  a  donc  aucune  relation  de 
cause  a  efTet  entre  la  présence  des  dits  bateaux  et  la  collision,  et 
la  jurisprudence  invoquée  par  Ie  capilaine  Delargy  qui  se 
rapporte  aux  bateaux  qui  avaient  été  abordés  alors  qu*ils  entra- 
vaient  la  sortie  du  navire  entre  en  collision  avec  eux  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce  ;  mettre  une  part  de  responsabilité  a 
charge  des  demandeurs  prénommés  Van  Heesbeke  et  batelier 
Steppe  serait  en  réalilé  mettre  ^ro  parte  a  leur  charge  les  con- 
séquences  de  la  faute  du  capitaine  Delargy. 

Attendu  que  Ie  capitaine  Delargy  qui  a  été  appelé  en  garantk 
par  ajournement  du  i3  mars  1895,  enregistré,  sur  les  deux 
aclions  principales  dirigées  contre  Ie  capitaine  Stanhope  pretend 
que  l'aciion  en  garantie  est  non  recevable  a  défaut  de  protêt 
dans  les  24  heures  de  la  collision  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  232  et  233 
de  Ia  loi  du  21  aoöt  1879  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce; 
qu'en  effet  tout  d'abord  il  ne  s'agit  point  dans  Taclion  dirigée 
contre  Ie  capitaine  Delargy  de  «  dommages  causés  par  un  abor- 
dage  »  avec  Ie  steamer  Ikbal  commandé  par  Ie  dit  capitaine, 
mais  d'une  action  en  responsabilité,  d'un  recours  basé  sur 
Tart.  i382  c.  c.  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du 
2  décembre  1895  en  cause  VeuveMedendorp  contre  Shoenfeldet 
celui-ci  contre  capitaine  Wisnow);  ensuile  Ie  capitaine  Stanhope 
n'a  pu  songer  a  intenter  une  action  en  garantie  au  capitaine 
Delargy  que  quand  lui  mcme  était  assigné  par  action  principale 
par  1°  Van  Heesbeke,  2»  Ie  batelier  Steppe  de  sorte  que  Ie  délai 
de  24  heures  devait  presque  fatalement  être  dépassé,  enfin  il  est 
de  jurisprudence  que  Ie  capitaine  n  est  pas  obligé  d'interrompre 
son  voyage  pour  protester  ;  (en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du 
18  octobre  1884,  22  mars  et  i3  avril  1888  Jiir.  Port  (TAnvers, 
1886  I  page  370,  1888  J  pages  212  et  228); 
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Attendu  qu'ainsi  que  Tont  constaté  les  experts  Ie  Ran^a  s'est 
servi  d  atnares  comme  de  besoin  et  avait  engagé  un  remor- 
queur  qui  se  trouvait  en  attente  contre  la  tête  du  musoir  et 
auquel  on  avait  élongé  une  touline  de  Tavant  ;  qu'il  est  sorti  du 
musoir  comme  d'usage,  et  comme  les  circonstances  de  marée  Ty 
obligeaientjpar  suite  de  la  violence  du  courant  les  steamers  sont 
obligés  de  sortir  a  grande  vitesse  du  goulet  faute  de  quoi  ils 
courent  Ie  risque  d'être  drossés  violemment  contre  Ie  quai  ;  dans 
Tespèce  même,  malgré  la  vitesse  du  Ran^a  son  arrière  a  été 
dressé  vers  Tamont  par  Ie  courant  du  flux,ce  qui  démontre  qu'il 
ne  pouvait  sortir  du  goulet  en  manoeuvrant  en  douceur  ; 

Attendu  que  Targument  du  capitaine  Delargy  consistant  a  pré- 
tendre  qu*en  marchant  avec  rapidité  il  réduisait  a  un  minimum 
de  temps  son  passage  dans  la  partie  dangereuse  du  fleuve  est  en 
opposition  complete  avec  les  dispositions  réglementaires  sus- 
invoquées,  que  la  lenteur  de  la  marche  se  commande  dans  les 
passages  dangereux  parce  qu'elle  permet  tant  d'éviter  lescollisions 
qued'enrendreen  tous  cas  les  conséquences  moinspréjudiciables ; 

Attendu  que  c  est  a  tort  que  Ie  capitaine  Delargy  soutient  qu'il 
devait  marcher  a  pleine  vitesse  parce  qu*il  naviguait  contre  Ie 
courant  ;  qu'il  avait  a  son  service  un  remorqueur  pour  exécuter 
son  évolution  dans  Ie  coude  d'Austruweel  ;  que  rien  ne  prouve 
qu'aidé  de  ce  remorqueur  il  n'ait  pu,  en  marchant  a  une  allure 
modérée,  tourner  Ie  coin  des  Anguilles  ; 

Attendu  que  Tespèce  invoquée  par  Ie  défendeur  en  garantie 
(jugement  et  arrêt  en  cause  batelier  Van  den  Broeck  contre  capi- 
taine Thomas)  était  toute  différente  de  Tespèce  actuelle  ;  Ie 
/Cni^A^  comm^mier  (Ie  jugement  du  25  juin  1892  Ie  constaté 
in  terminis)  setrouvant  dans  des  conditions  spéciales  était  a  l'état 
lege,  et  avait  manqué  sa  sortie  du  goulet  parce  qu'il  ne  s'éiait 
pas  servi  d'un  remorqueur  ;  quant  au  bateau  Clémence  du 
balelier  Van  den  Broeck  il  avait  gêne  la  manoeuvre  de  sortie 
parce  qu'il  faisait  saillie  au  musoir  du  goulet :  rien  de  sembiable 
ne  s'est  présenté  dans  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  capitaine 
Stanhope  doit  étre  déclaré  responsable  des  conséquences  de 
l'abordage  vis-a-vis  des  demandeurs  principaux  Van  Heesbeke 
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et  balelier  Steppe,  et  que  d'autre  part  Ie  capitaine  Delargy  doii 
être  condamné  a  lenir  Ie  capitaine  Stanhope  inddmne  des  con- 
damnaiions  qui  seront  prcnoncées  a  sa  charge  ; 

Quant  au  monlant  des  dommages-inlércis  ; 

Altendu  qu'il  revienl  au  demandeur  principal  Van  Heesbeke 
pour  avariesau  bateau  Estellc  la  somme  de  fr.  3506,92  montanl 
taxé  par  les  experts  que  les  réparations  ayant  pu,  d'après  les 
experis,  s'effecluer  en  21  jours  ouvrables  a  dater  du  19  mars 
1895,  et  Ie  Estelle  élant  un  bateau  wallon  de  3oi  tonnes,  Van 
Heesbeke  a  droit,  en  dehors  de  la  réparation  des  avaries,  con- 
formémenl  a  la  jurisprudencedu  tribunal  (23  avril  1881  J.  Anv. 
1882,  I,  p.  287  ;  17  mai  1889  ibid,  1889,  I,  p.  282)  aux 
indemnilés  de  chómage  de  (fr.  0.07  X  3oi  X  32)  soit  a 
fr.  674  24;  qu'ainsi  Van  Heesbeke  a  droit  en  totalité  et  en 
principal  a  Ir.  3.596.94  4-  fr.  674,24  soit  a  fr.  4.271,16  ; 

Altendu  qu'il  revient  au  demandeur  principal,  batelier  Steppe, 
pour  avaries  au  bateau  a  Ballon  dirigeable  »  la  somme  de 
fr.  224.12  monlant  taxé  par  les  experts;  que  les  réparations 
ayant  pu,  d'après  les  experts,  s'eflectuer  en  2  jours  ouvrables, 
a  daler  du  14  mars  1895,  et  \e  Ballon  dirigeable  étant  un  bateau 
wallon  de  3oo  tonnes,  Ie  batelier  Steppe  a  droit,  en  dehors  de  la 
réparation  des  avaries,  conformément  a  la  jurisprudence  susindi- 
quée,  a  une  indemnité  de  chómage  de  (fr.  0.07  X  3oo  X  5)  soit 
a  fr.ioS  ;qu'ainsi  Ie  batelier  Steppe  a  droit  en  lotalitc  et  en  prin- 
cipal a  fr.  224.12  +  fr.  io5,  soit  a  fr.  329.12  ; 

Altendu  qu'ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus  Ie  capitaine  Delargy 
doit  lenir  Ie  capitaine  Stanhope  indemne  des  condamnations 
prononcces  contre  lui  ;  qu'en  ailouant  a  ce  dernier  ses  deux 
demandes  de  garantie  Ie  tribunal  a  statué  sur  toules  les  causes 
dont  il  est  valablement  saisi  ;  que  c'esl  a  lort  que  par  simples 
conclusions  d'audience,  conlrairemenl  a  Tart.  4i5  c.  proc.  civ. 
Ie  capitaine  Stanhope  reclame  encore  au  capitaine  Delargy  Ie 
payemenl  d'une  somme  de  fr.  492.14  qu'il  a  payée  a  TEiat  pour 
dégats  au  mur  du  quai ;  qu'il  convient  de  réserver  tous  les  droits 
du  capitaine  Stanhope  du  diefde  cette  réclamalion  mais  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  siaTuer  dans  Tétat  de  la  procédure  ; 
Par  ces  motifs, 

Le   Tribunal,   joignant   les  causes,    A  condamné  Ie  capitaine 
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Stanhope  commandant  Ie  steamei*  Rania  a  payer  au  demandeur 
principal  Alexandre  Van  Heesbeke  a  litre  de  dommages-intérêts, 
la  sonime  defr.  4271.16  plus  les  interets  judiciaires,le  condamne 
aux  dépens  de  Tinstance  principale  ;  B  condamne  Ie  capitaine 
Stanhope,  commandant  Ie  steamer  Ran^a  a  payer  au  demandeur 
principal  batelier  Steppe  k  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  fr.  329.12  plus  les  interets  judiciaires,  Ie  condamne  aux 
dépens  de  l'instance  principale  ;  C  réservant  tous  les  droits  du 
capitaine  Stanhope  contre  Ie  capitaine  Delargy  du  chef  de  la 
réclamation  de  fr.  492.14.  condamne  Ie  dit  capitaine  Delargy 
commandant  Ie  steamer  Ikbai  a  tenir  Ie  capitaine  Stanhope 
indemne  des  diverses  condamnalions  prononcées  ci-dessus  contre 
lui,  ie  condamne  aux  dépens  de  l'instance  en  garantie,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  16  juin  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Forge  et 
Laureyssens,  juges.  —  PI.  M«s  pinnoy,  Maeterlinck  et 
Bauss. 

10  FAILLITE.  —  CONCÜRDAT  PREVENTIE.  -  HOMO- 
LOGATION.  —  DROIT  DES  CRÉANCIERS  D'ÉTRE 
ENTEN  DUS.  —  2*^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRE- 
VENTIE. —  DEBITEUR  MALHEUREUX. 

\^  Varl,  i5  de  la  loi  sur  Ie  concordat  préventif 
accorde  aux  cvéanciers  Ie  droit  dêtre  entendus 
au  sujet  de  Chomologaiion  du  concordat,  sans 
exiger  la  signification  daucun  exploit  préalable. 

2^  West  pas  debiteur  malheureux,  Ie  commercant 
qui  sest  livré  d  des  opérations  de  jeu  malheureuses. 

(OONCORDAT   CEULEMANS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  art.  2  et  1 5  de  la  loi  du  29  juin  1887  sur  Ie  concordat 
préventif  de  la  faillite  ; 
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Oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge  Forge,  juge  et 
délégué  par  Ie  tribunal,  aux  fins  d*examiner  la  situation  du  de- 
biteur, présider  l'assemblée  des  créanciers  et  surveiller  les  opéra- 
tions  du  concordat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  juge  délégué  que  Joseph 
Ceulemansaobtenu  Tadhésion  a  ses  propositions  concordataires 
de  plus  de  la  moitié  de  ses  créanciers  représentant  plus  des  3/4 
de  la  totalité  des  sommes  dues  ; 

Attendu  que  Coens-Telemans  conclut  a  ce  que  Ie  tribunal 
refuse  Thomologation  du  concordat  ; 

Attendu  que  vainement  Joseph  Ceulemans  pretend  que  celie 
conclusion  ne  serait  pas  recevable,  faute  d'avoir  été  introduite 
par  exploit  d'ajournement  ; 

Attendu  que  Tart.  1 5  de  Ia  loi  précitée  sur  Ie  concordat  pré- 
ventif,  différant  en  cela  de  Tart.  5 16  al.  2  de  la  loi  dn  18  avril 
i85 1 ,  qui  concerne  Ie  concordat  après  faillite,  accorde  aux  créan- 
ciers Ie  droit  detre  entendus  au  sujet  de  Thomologation  du 
concordat,  sans  exiger  la  signification  daucun  exploit  préalable; 

Attendu  que  Coens  base  sa  conclusion  :  1°  sur  ce  que  Ceule- 
mans ne  serait  pas  debiteur  malheureux,  au  sens  de  Tart.  2, 
al.  4  de  Ia  loi  du  2q  juin  1887  précitée,  parce  qu'il  ne  serait 
debiteur  de  certains  créanciers,  avant  volé  ses  propositions, qua 
raison  d 'opérations  de  jeu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  prédite 
■  loi  qu*en  effet  Ie  législateur  n'a  pas  considéré  comme  un  debiteur 
malheureux  Ie  commer^ant  qui  s'est  livré  a  des  opérations  de 
jeu  malheureuses ;  M.  Ie  ministre  de  la  justice  notamment 
s'explique  netlement  sur  la  .  portee  des  termes  de  la  loi  a  eet 
égard  ; 

(V.  dans  Ie  Journal  des  Trib.  année  i885  p.  291  et  suiv. ;  v. 
aussi  P.  A.  1889.  ^-  2^0  jugement  trib.  com.  Anv.,  3«  ch.,  du 
7  mars  1889) ; 

Mais  attendu  que  Ie  jeu  ne  se  présume  point ; 

Attendu  que  c'est  a  celui  qui  Tinvoque  a  en  démontrer  Texis- 
tence  ; 

Attendu  que  Coens  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  doit  se  montrer  dautant  plus  rigou- 
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reux  dans  Texigence  de  la  démonstration  du  caractère  üctif  des 
opérations  critiquées,  que  Coens,  qui  aurait  pu  faire  écarter  des 
délibérations  concordataires  ceux  qui  n'auralent  été  créanciers 
qu*en  vertu  d'opérations  de  jeu,  s*est  borné  a  ne  pas  comparaitre 
a  ces  délibérations  ; 

Attendu  que  Coens  pretend,  en  second  lieu,  que  Ceulemans 
ne  serait  pas  de  bonne  foi,  parce  qu'il  aurait  vendu  en  aoüt- 
septenobre  1893,  sans  ordre,  des  actions  appartenant  a  Coens  ; 

Attendu  que  Ie  long  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  sans  que 
Coens  fit  valoir  ses  prélendus  droits  a  eet  égard  doit,  en  Tab- 
sence  de  toute  preuve  contraire,  faire  admettre  que  Ceulemans 
avait,  comme  il  Ie  souiient,  re^u  lordre  verbal  de  vendre  les 
valeurs  litigieuses  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  la  part  de  Ceulemans  de  n*avoir  pu 
payer  a  Coens  Ie  solde  crediteur  auquel  il  avait  droit  n'est  pas  a 
lui  seul  constitutif  de  mauvaise  foi ;  que  Coens  ne  démontre  pas 
Texistence  de  cette  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  ce  serait  a  Coens  d*établir  la  mauvaise  foi, 
alléguée  par  lui  de  Ceulemans  vis-a-vis  d'autres  créanciers  ; 

Altendu  que  Coens  ne  lait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  qu*il  reste  donc  établi  que  Ceulemans  est  malheureux 
et  de  bonne  foi ; 

Attendu  que  la  procédure  est  reguliere,  qu'aucun  motif  lire, 
soit  de  Tintérêt  public,  soit  de  Tintérét  des  créanciers,  ne  parait 
de  nature  a  empêcher  Ie  concordat  préventif ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  Ie  concordat  obtenu  par  Joseph 
Ceulemans,  agent  de  change,  a  Anvers,  met  les  dépens  a  sa 
charge,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  oppo- 
sition  OU  appel  et  sans  caution. 

^U  \\  juin  1896.  — 3c  CH.— MM.  DUFOUR,  Laureyssens 

et  FoRGE,  juges.  —  PI.  M"  Van  de  Vorst  et  Zulsberger. 


APPEL.—  TAUX  DU  RESSORT.— MARCHÉS  DISTINCTS. 
—  ABSENCE    DE    COMPTE-COURANT.    —    RÉUNION 
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DANS    UNE    MÉME    ASSIGNATION.    —    CUMUL    DES 
SOMMES  NON  PERMIS. 

Lajonction  de  plusieurs  actions  na  pas  pour  effet  de 
modifier  Fimportance  de  chacune  delles. 

Ne  doivent  pas  eire  cumulés,  pour  éi^aluer  Ie  taux 
du  ressort,  les  divers  chefs  dune  demande  ayant 
pour  objet  Ie  payement  de  marchés  dislincts,  lors 
tnême  quun  compte  de  ces  marchés  a  été  dressé 
dans  tassignation  ;  la  cause  de  Taction  nest  pas  Ie 
compte,  mais  les  marchés  eux-mêmes  dont  ce 
compte  na  fait  quindiquer  les  éléments et  Ie  solde. 

Les  sommes  réclamées  ne  pourraient  eire  cumulées 
que  si  elles  avaient  été  port  ées  en  complecourant. 

(HOEFMAN  CONTRE  BLANK  ET  C^) 
ARRÊT 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  l'appel  : 

Allendu  que  la  somme  de  fr.  4262.50,  réclamée  par  l'appelant 
selon  son  ajournement  du  8  novembre  1894,  forme  Ie  solde  lui 
revenant  sur  des  marchés  d'avoine  intervenus  entre  lui  et  les 
intimés  ; 

Attendu  que  ces  marchés  étaient  au  nombre  de  trois  et  avaient 
été  conclus  respectivement  les  i5  février,  5  mars  et  4  juillet 
1894; 

Attendu  que  les  deux  premiers  avaient  pour  objet  Tun  25o 
quintaux  d'avoinea  fr.  2oet  Taulre  pareillequantité  de  quintaux 
a  fr.  20.  i5,tous  livrables  en  aoüt  suivant,tandisque  Ie  iroisième 
portait  sur  i.ooo  quintaux  a  fr.  17,  livrables  en  septembre; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaftre  que  ce 
dernier  s'est  liquide  par  fr.  687.25  en  faveur  de  Tappelant,  et 
qu'il  n'y  a  de  contestations  entre  elles  qu'en  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  ; 

Attendu  que  les  avoines  qui  en  faisaient  Tobjet  ont  été  réalisées 
par  les  inlimés  Ie  3i  aoüt  1894  ; 
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Attendu  que  Tappelant  se  dit  en  droit  de  réclamer  Ie  prix  de 
fr.  27.50,  alors  que  les  intimés  entendent  n*en  rendre  compte 
que  sur  Ie  pied  de  fr.  18.75,  prix  auquel  ils  les  ont  vendues  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  cette  divergence,  dans  Ie  syslème  de 
lappelant,  il  lui  reviendrait  de  ce  chef  des  deux  marchés  dont 
s'agit  respectivement  fr.  1.800  et  fr.  1,762.50  ; 

Que  dans  celui  des  intimés,  au  contraire,  leur  liquidation 
aurait  constitué  Tappelant  en  perte  et  que  ce  dernier  leur 
redevrait  fr.  389.75  sur  Ie  premier  et  fr.  426.57  sur  Ie  second  ; 

Qu'ainsi  la  somme  en  contestation  entre  parties  est  de 
fr.  2,189.75  pour  celui  du  i5  février  et  de  fr.  2,189.07  pour 
celui  du  3  mars  ; 

Attendu  que  pour  chacun  des  trois  marchés  d'avoine,  l'intérét 
du  litige  est  donc  inférieur  au  taux  d*appel  ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  deman- 
des  formées  par  les  assignations  des  mtimés  des  8  novembre 
1894  et  5  novembre  1895  ; 

Qu'en  effet,  par  la  premiere,  ils  ne  rcclnment  que  fr.  597.45 
dont  fr.  128.40  leur  revenant  du  chef  de  la  liquidation  des  trois 
marchés  d'avoine  ci-dessus,  et  Ie  surplus,  soit  fr.  469  o5,  pour 
une  opération  en  octobre  1894  sur  des  sucres,  et  que  Ia  seconde 
ne  porte  que  sur  une  somme  de  fr.  i  ,376  pour  solde  d'opérations 
idenliques  par  eux  faites  pour  Ie  compte  de  Tappelant  depuis  Ie 
mois  de  novembre  de  la  méme  année  ; 

Que,  d*un  autre  c6té,  a  prendre  dans  leur  ensemble  les  affaires 
traitées  sur  les  sucres,  les  sommes  postulées  de  ce  chef  par  les 
intimés  ne  s'élèvent  qu'a  un  total  de  fr.  1,845.35  ; 

Attendu  que  Tappelant  objecte  vainement  que  les  aciions  in- 
lentées  par  les  exploits  des  8  novembre  1894  et  5  novembre  1895 
ont  pour  objet  la  fixation  et  Ie  payement  d'un  solde  de  compte, 
que  eet  objet  est  unique,  et  que  les  parties  ont  voulu  Ie  rendre 
indivisible  ; 

Attendu  que  les  trois  marchés  d'avoine  ont  été  conclus  a  des 
daies  et  a  des  prix  différents  ; 

Qu'ils  sont  donc  indépendants  et  que  l'appelant  lui-méme, 
dans  sa  requête  du  7  novembre  1894  a  M.  Ie  Président  du  tribu- 
nal  de  commerce  d'Anvers,  arliculait  que  les  fr.  4,262.50  for- 
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maient  Ie  solde  dü  sur  diverses  conventions  verbales  de  vente- 
achat  effeclués  entre  parlies  en  février,  mars  et  juillet  1894; 

Attendu  que  ce  qui  fait  Ia  base,  la  cause  de  son  action,  c'est 
non  pas  Ie  compte  qu*il  a  dressé  et  dont  il  a  signifié  copie,  mais 
les  marchés  eux-mêmes  dont  ce  compte  na  fait  qu'indiquer  les 
éléments  et  Ie  solde  ; 

Qu'ainsi  les  trois  sommes  dont  se  composent  ces  fr.  4.262.50 
constituent  trois  chefs  de  demandes  provenant  de  causes 
distinctes  ; 

•  Attendu  qu*elles  ne  pourraient  être  cumulées  que  si  elles 
avaient  été  portées  en  compte-courant ; 

Attendu  que,  loin  que  pareil  compte  ait  existé  entre  parties, 
il  résulte  des  documents  produits  que  dans  leurs  diverses  opéra- 
tions  sur  les  avoines  et  sur  les  sucres  elles  traitaient  par  affaires 
séparées,  et  que  Ie  reglement  de  cbacune  d'elles  se  laisait  a  son 
échéance  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  intimés  eux-mêmes  dans 
leurs  assignations  aient  confondu  dans  un  relevé  de  compte  Ie 
chef  de  leur  demande  relatif  aux  avoines  avec  celui  portant  sur 
les  sucres  ; 

Attendu  que  ces  derniers  marchés  étaient  complètement 
distincts  des  premiers,  non  seulement  par  leur  objet,  mais  encore 
par  leurs  dates  et  les  époques  de  liquidation,  et  que  Taction  des 
intimés  en  ce  qui  les  concerne  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
intentée  par  Tappelant  en  payement  du  solde  des  opérations  sur 
les  avoines ; 

Attendu  que,  de  Taveu  de  l'appelant  lui-même,  pour  déter- 
miner  Ie  ressort,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  considérer  Ie  chiöre 
total  que  forme  leur  ensemble,  puisque  dans  sa  conclusion  du 
3  octobre  iSgS  devant  Ie  premier  juge,  pour  repousSer  la  récla- 
mation  des  intimés  du  chef  des  sucres,  il  aliéguait  que  c  étail  la 
une  action  toute  différente  de  celle  que  lui-même  avait  inteniée 
et  que  les  intimés  auraient  éveniuellement  a  la  discuter  par 
exploil  séparé,  attendu  que  lui-même  s'opposait  a  leur  jonction  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  trois  actions  ont  été  jointes 
par  Ie  premier  juge,  leur  jonction  n'a  pu  avoir  pour  effel  de 
modifier  Timportance  de  chacune  d*elles,  et  qu*elles  doiventétre 
appréciées  séparément  d'après  leur  propre  valeur  ; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  ouï  a  Taudience  publique  M.  Ie  premier  Avocat 
général  de  Rongé  en  son  avis  conforme,  déclare  les  appels  non 
recevables  defectu  summos  et  condamne  Tappelent  aux  dépens 
d*appel. 

Du  lo  juin  1896.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  t* 
Ch,  —  M.  Motte,  président.  —  Min.  publ.  :  M.  DE  RONGÉ. 
Avis  conf.  —  PI.  M"  BRUNARD,  ARISTIDE  DUPONT  et 
ALEXANDRE  BRAUN. 


STARIES   ET  SÜRESTARIES.  —  DÉCHARGEMENT.  — 

SABLE.  —  TEMPS  NÉCESSAIRE. 

« 

Sept  jours  ouvrables  sont  suffisants  pour  effectuer  Ie  déchar- 
gement  de  260  tonnes  sable, 

(BATELIER  CORNEILLE  REMAEL  CONTRE   M.  MATTHYS) 

Du  2  juin  1896.—       CH.  —   MM.   GOEMAERE,    DEMANET 

et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M"  Pin^<ioy  et  Dykmans. 


FRET.  —    MARCHANDISES    DIFFERENTES    DE   CELLES 
CONVENUES.  —  EMBARQUEMENT  SANS   RÉSERVES. 

Lorsquun  commissionnaire-expéditeur  embarque  sans 
protestation  ni  réserves  des  marchandises  non  con- 
formes  aux  conditions  du  contrat  daffrétement, 
alors  surtout,  quelles  sont  absolument  différentes 
daspect  des  marchandises  engagées,  il  na  pas  Ie 
droit  de  récldmer  un  fret  autre  que  celui  qui  a  été 
stipulé  dans  la  convention.  Lembarquement  dans 
ces  conditions  fait  présumer  de  sa  part  Ie  maintien 
du  fret  convenu. 

(SELB  ET  HUVERSTUHL  CONTRE  G.  TONNELIER) 
JUGEMENT. 
Vu  Texploit   du  28  mai  1896,  enregistré,   lendant  a  entendre 
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condamner  Ie  défendeur  a  remettre  imniédiatement  aux  deman- 
deurs  les  connaissemcnts  aux  marchandises  litigieuses  entre 
parties,  contre  payement  du  fret  convenu  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  fret  convenu  est  de 
fr.  I  i.5o  la  tonne  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  qu'il  est  en  droit  d  exiger 
une  majoration  du  fret,  basée  sur  ce  que  les  marchandises  qu  il 
a  embarquées  pour  compte  des  deraandeurs  sont  des  fers  et 
aciers  ouvrés,  des  caisses  outils,  des  fers  et  töles  emballés,  au 
lieu  d  etre,  conformément  aux  accords  liant  les  parties  des  fers 
marchands  et  poutrelles  non  ouvrées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que,  Ie  8  mai  1896,  ila 
reclame,  au  sujet  d'une  partie  des  marchandises  qu*on  lui  pré- 
sentait  et  qui  n'étaient  pas  conformes  aux  conditions  du  contrat 
d'affrélement  ; 

Attendu  quil  est  démontré  par  la,^  et  que  Ie  défendeurne 
dénie  d'ailleurs  pas  qu*il  a  su  que  les  marchandises,  pour 
lesquclles  il  reclame  une  majoration  de  fret,  non  conse&tie  par 
les  demandeurs,  étaient  embarquées  par  lui  en  exécution  du 
contrat  d'aÉfrétement  avenu  entre  parties  ; 

Attendu  qu  en  les  embarquant  sans  prolestation  ui  réserves  il 
a  donc  consenti  a  les  transporter  au  fret  convenu  ; 

S'il  en  avait  jugé  autrement,  il  avait  Ie  droit  de  les  laisser  a 
quai  et  d*assigner  les  demandeurs  en  dommages-intérêls,s'ils  ne 
fournissaient  pas  Ia  marchandise  engagée  ; 

Mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  laisser  croire  aux  demandeurs 
qu*il  acceptait  les  fers  ouvrés  litigieux  au  fret  convenu,  et  de  les 
forcer  ensuite  a  payer  un  fret,  auquel  ils  n*ont  jamais  consenti ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  avoir  élé  induit 
en  erreur  ;  les  marchandises  qu'il  a  embarquées  étaient,  d'après 
son  propre  soutcnement,  absolument  différentes  d'aspecl  des 
marchandises  engagées,  et  il  ne  peut  donc  s'en  prendre  qua 
lui-même,  si  lui-méme  ou  ses  mandataires  ont  acceplé,  ou  laissé 
croire  qu'ils  acceptaient,  au  fret  convenu,  les  marchandises 
qu'on  leur  remettait,  en  exécution  de  la  convention  préalable- 
ment  avenue  entie  parties  ; 

Attendu  que  Ie  iribunal  ne  peut  accorder  de  dommages- 
interets  que  pour  un  préjudice  déja  exibtant ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  condamne  Ie  défendeur  a  remellre  aux  deman- 
deurs,  en  déans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jiigement,  les  connaissemenls  aux  marchandiscs  embarqudes 
pour  leur  coinpte,  sur  le  sleamer  Vresco  conire  payement  du 
fret  convenu  de  fr.  11. 5o  par  tonnc,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
environ  iSoop  kilos  pour  lesquels  un  accord  spécial  est  inter- 
venu, a  peine  de  lous  dommagesintérêts  dont  justlfieraient  les 
demandeurs,  réserve  le  surplus  de  la  demandè,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  exposés  jusqu'ores,  dédare  le  présent 
jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  2  juin  1896.—  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  TiEMAN  et 
RANDAXHK,  juges.  —  PI.  M«  MAETERMNCK  et  DUPONT. 


JEU-PARl.  —  GAGE.  —  RESTITUTION. 

Vart.  ig65  du  c c,  qui  re/use  toute  action  au  ga- 
gnant  pour  dette  de  jeu,  nest  pas  applicatie  au 
perdant  qui  reclame  la  restituiion  dun  gage. 

(mitsler  contre  brown  et  grant) 
Jugement. 

Vu  Texploit  du  10  mars  1896,  enregistré,  tcndant  a  entendre 
condamner  les  défendeurs  a  resiituer  au  demandeur  les  titres 
déposés  a  Ia  banque  centrale  anversoise  ;  entendre  condamner, 
en  oulre,  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  1 5. 000. 00,  a 
litre  de  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  litres  remis  par  le 
demandeur  aujC  défendeurs  et  déposés  par  ces  derniers  a  la 
banque  centrale  anversoise,  altendu  qu'il  résulie  des  éléments 
de  la  cause  éléments  dont  Texistence  n'est  pas  déniée  par  les 
défendeurs  que  les  opérations  litigieuses  étaient  fictives  et 
devaient,  dans  la  commune  intention  des  parties,  se  liquider 
par  le  payement  de  différences  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  défendeurs  n*ont  pu   croire  que  le 
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demandeur,  qui  est  denliste,  achcterail  poiir  deux  cent  mille 
francs  de  coton,  marchandise  qu'il  ne  connaissait  pas,  sur 
laquelle  il  ne  demandait  aucun  renseignement,  et  dont  il  ne 
précisait  même  pas  Tespèce  ni  la  qualité  ; 

Attendu  que  jamais  non  plus  aucun  lieu  de  livraison  n'a  été 
indiqué,  alors  qu'il  s'agissait  de  marchandises  qui  devaient  soi 
disant  venir  d*outre-mer,  qu'il  n'a  élé  stipulé  aucune  des  con- 
ditions  relatives  au  fret,  a  Tassurance.aux  lieux  d'embarquement 
et  de  débarquement,  condilions  indispensables  aux  opérations  de 
vente-achat  réelles  ; 

Attendu  que  pour  les  opérations  antérieures  avenues  entre 
parties,  les  liquidations  se  sont  toujours  effectuées  par  Ie  paye- 
ment  de  diflérences  ; 

Attendu  que  les  opérations  litigieuses  constituaient  donc  de 
simples  jeux  de  bourse  ; 

Attendu  que  Tart.  igöS  cc,  qui  refuse  toute  action  au 
gagnant  pour  dette  de  jeu  n'est  pas  applicable  au  perdant,  qui 
icclame  la  restitution  d'un  gage  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  perdant,  Tart.  1967  se  borne  a  lui  refuser 
une  action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé  ; 

Attendu  que  Ie  jugene  pourraitdonc,sans  empiétersurlepou- 
voir  du  législateur,  dénier,  en  outre,  au  perdant  Ie  droit  de 
revendiquer  les  objets  remis  en  naniissement  a  son  contractant ; 
Cour  de  cassation  beige,  6  juillet  1893,  J.  des  Trib,  p.  91 3. 

Attendu  que  la  question  est  donc  de  savoir  si  les  titres  liti- 
gieux  ont  été  remis  aux  défendeurs  a  titre  de  gage  ou  a  titre  de 
payement ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  les  opérations 
litigieuses  ne  devaient  se  liquider  qu'en  juin  1896  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  les  re^us  déli- 
vrés  par  eux  contenaient  Tindication  exacte  et  précise  des  valeurs 
remises,  les  n^s,  les  séries,  etc  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  éléments  que  les  titres  con- 
stituant  des  marges  ont  été  remis  par  Ie  demandeur  aux  défen- 
deurs, non  a  titre  de  payement,  mais  a  titre  de  gage,  pour 
garantir  Ie  payement  de  la  différence  pouvant  exister  au  profit 
des  défendeurs  lors  de  la  liquidaiion,  et  pour  être  restitués  en 
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tout  OU  en  partie  au  demandeur,  au  cas  oü  cette  liquidation 
soldcrait  en  sa  faveur,  ou  ne  Ie  constiluerait  debiteur  que  d'une 
somme  inférieure  a  leur  valeur  totale  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommagcs-intérêts  reclames  par  Ie 
demandeur  ; 

Attendu  que  Tart.  1965  du  c.  c,  refusant  touteaction  pour 
Texécution  d'une  conveniion  de  jeu,  ne  permet  pas  de  réclamer 
des  dommages- interets  du  chef  de  Tinexéculion  ou  de  pareille 
convention  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  les  partager,  par  application  du 
principe  de  Tart.  i3o  du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droils  réciproques  des  par- 
ties  quant  a  Ia  saisie  taite  par  le  demandeur,  condamne  les 
défendeurs  a  restituer  au  demandeur  les  titres  déposés  a  la 
banque  centrale  anversoise,  en  couverlure  des  jeux  de  bourse 
conclus  entre  parties,  déclare  le  surplus  de  l'action  non  rece- 
vable,  en  déboute,  quant  a  ce,  le  demandeur,  condamne  chacune 
des  parties  a  la  1/2  des  dépens,  met  les  fraisd*exécution  du  présent 
jugement  a  charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils  devraient  étre 
faits,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  2  juin  i8g6.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  TiEMAN  et 
Leonard,  juges.— pi.  M"  Uyttebroeck  et  Maeterlinck. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  -  OFFRE  FAITE  A  LA  BARRE  APRÈS 
SOMMATION  ET  ASSIGNATION. 

Lorsquon  a  été  sommé  de  payer  une  eert aine  somme, 
reconnue  dans  la  suite  comme  diie  au  moment  de 
Ia  sommation  et  lorsquon  nen  fait  pas  avant 
rassignation  offre  réelle,  l'offre  faite  a  la  barre 
nest  pas  satisfactoire. 


—  368  — 

(JOLIET  CONTRE  DIELLEWYNS) 
JUGEMENt. 

Vü  lexploil  da  6  septembre  1895,  enregistré,  tendant  aenten- 
dre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  1139.82,  pour  règlemenl  de  compte  de  remorquages,  louage 
de  bateaux,  dommages  et  frais  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  produil  pas  Tacte  qui  doit, 
d'après  son  propre  système,  avoir  conslaté  la  convenlion  liti- 
gicuse  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  donne  aucune  explication  de  Ia 
disparition  de  cette  preuve  ; 

Atlendu  qu'il  y  a  donc  üeu  d'admettre  cdie  qu'en  donne  ie 
défendeur,  en  prétendant  que  la  dite  convenlion  a  été  résiliée  de 
commun  accord  Ie  3i  juillet  1895  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  droit  ni  au  loyer  du  mois 
d'aoöt  ni  a  Tindemnilé  qu'il  reclame  pour  rupture  de  la  con- 
vention ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  point  Ie  fait  dénié  par 
Ie  défendeur  que  Thélice  aurait  élé  brisée  et  perdue,  alors  que  Ie 
remorqueur  litigieux  élait  loué  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  dénie  même  pas  que  eet  accident 
ne  se  soit  produit  que  Ie  3  aoQt  i8g5  ; 

Atlendu  que  Ic  3^  poste  n'est  donc  pas  dö  non  plus  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  nc  reconnatt  devoir  pour  les  bri- 
quettes  litigieuses  que  la  somme  de  fr.  i85.6o  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  leur  prix,  frais 
de  déchargement  compris,  ail  Jamais  été  fixé  entre  parties  a  un 
chifTre  plus  élevé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  pas  les  frais  de  prolêt 
lui  reclames  ; 

Attendu  que  les  demandes  de  fr.  40.00  et  de  fr.  20.00  pour 
remorquages  sont  prescrites,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
25  aoüt  i89r,  parce  qu'elle  n'ont  pas  élé  inteniées  dans  les  ó 
mois  de  ces  remorquages  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur, quoiquc  dument  sommé  par  rexploii 
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du  6  septembre  1895,  enregistré,  susvisé,  de  payer  au  demandeur 
la  somme  de  Ir.  1139.82,  ne  prouve  pas  avoir  jamais  fait  au 
demandeur,  ni  avant  ni  après  cetle  sommation,  et  avant 
Tassignation,  offre  réelle  de  la  somrae  de  fr.  i85.6o,  qu'il 
reconnait  avoir  déja  due  au  moment  de  cette  sommation  ; 

Attendu  que  Toffre  de  cette  somme  faite  a  la  barre  n*est  donc 
pas  satisfactoire  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu.par  applicalion  de  Tart.  i3odu  code  de 
proc.civ.jde  faire  supporter  au  demandeur  une  part  des  fraispro- 
portionnelle  a  la  partie  de  sa  demande  pour  laquelle  il  succombe ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetanl  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  Ia 
somme  de  fr.  i85.6o,  pour  vente  el  livraison  de  briq^ïltes,  avec 
les  interets  judiciaires,  condamne  le  défendeur  a  1/6  des  dépens, 
met  les  5/6  restanis  a  charge  du  demandeur  et  les  frais  d'exé- 
cution  du  présent  jugement  a  charge  de  la  partie  centre  laquelle 
ils  devraient  être  faits,  déclare  le  présent  jugement  exécutoirc 
nonobstant  appel  et  sans  cautioiH 

Du  2  juin  1896.  —  i^Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANET 

et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M"  Donnet  et  Yseux. 


COMPETENCE.  —  DOMMAGES-INTERETS  POUR  IMPUTA- 
TIONS  CALOMNIEÜSES  OU  DIFFAMATOIRES  FAITES 
EN  COURS  D'INSTANCE. 

Cest  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qui  est  seul 
competent  pour  statuer  sur  des  demandes  de 
dommageS'inte'rêts  pour  imputations  calomnieuses 
OU  diffamaioires  produites  en  cours  dinstance. 

(a  van  de  werve  contre  b.  cromboom) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citalions  enregistrées  des  4  et  25  juin  i895,du  20  juillet 
et  du  10  aoüt  1895  ; 
i«  p.  1896.  24. 
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Altendu  que  c'est  Ie  Tribunal  saisi  de  la  contestaliön  qui 
est  seul  competent  pour  statuer  sur  des  demandes  de  dommages- 
interets  pourimputationscalomnieusesoudiffamatoires  produites 
en  cours  d*instance  ; 

Que  cela  résulte  des  travaux  préparatoires  qui  ont  donné 
naissance  k  Tait.  472  du  Code  pénal  Beige  ; 

(Arrêt  de  Liége  17  mai  1880  P,  A.  1881.  11.  48) ; 

Que  Je  tribunal  est  donc  competent  popr  statuer  sur  la 
demande  formulée  par  Cromboom  ; 

Mais  attendu  que  celui-ci  ne  justifie  d'aucun  dommage  appré- 
ciable  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  deboute  Van  de  Werve  de  son 
action  ;  le  condamne  a  payera  Cromboom  fr.  loodedommages- 
intérêts  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  mai  1896.  —  3^  CH.  —  MM.  DUFOUR,  TiEMAN  et 
LÉONARD,  juges.  —  PI.  Mes  LECLAIR  et  DUMOULIN. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —   STARIES.  —    ENGRAIS. 
—  SURESTARIES.  —  BATEAU'DU  RHIN.  —  TAUX, 

Ilya  lieu  defixer  a  6  jours  ouvrables  le  délai  pour 

charger  210  tonnes  engrais. 
Le  taux  des  surestaries  dun  bateau  du  Rhin  de   200 

a  3 00  tonnes,  est  de  12  centimes  par  tonne  et  par 

jour.  (i) 

(verschueren  contre  anglo-continentale) 

Jugement. 
Vu  Texploitdu  4  juillet   1895,  enregistré,  tendant  a  entendre 

(\)  Quant  au  taux  des  surestaries  des  bateaux  rhénans  et  holiandais,  voir 
Comm.  d'Anvers,  26  janvier  i885  {J.Anv.  i883,  1,  71),  22  janvier  1891 
(J.  Anv,  1893,  1,  52),  26  ociobre  1894  (J.  Anv.  1894,  1,  397).  —  Quant  au 
délai  de  siarie  pour  les  bateaux  rhénans,  v.  Anvers,  7  février  1894  {J,  Anv, 
189!),  1,240). 


condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
ir.  1 59,50  pour  surestaries  et  frais  de  protêt ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  que  Ie  bateau  liiigieux 
n'a  étë  affrété  que  Ie  2ï  juin  1895  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  Taffrétement 
ait  été  conclu  plus  tot  ; 

Attendu  que  la  staiie  a  donc  commencé  Ie  22  juin  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  dans  Tcxploit  du  4 
juillet  1895,  susvisé,  que  la  défenderesse  avait  a  charger  210 
tonnes  engrais ; 

Attendu  qu*un  délai  de  6  jours  ouvrables  doit  être  accordé 
pour  pareil  chargement  ; 

Attendu  que  la  starie  expirait  donc  Ie  28  juillet  1895  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  que  Ie  chargement  iVa 
été  terminé  que  Ie  2  juillet  et  que  les  connaissemenls  n'ont  été 
signés  que  Ie  3,  parce  qu'elle  refusait  de  payer  au  demandeur 
plus  d'un  jour  de  surestaries  et  d'inscrire  des  réserves  pour 
surestaries  aux  dits  connaissements  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  doit  donc  au  demandeur  5  jours 
de  surestaries  ;  en  ce  qui  concerne  Ie  taux  de  ces  surestaries  ; 

Attendu  qu'un  bateau  du  Rhin  de  200  a  3oo  tonnes  a  droit 
a  12  centimes  par  tonne  et  par  jour  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  la  Société  Anglo-Continentale  (Vorm,  Ohlen- 
dorffsche)  Guano- Werke,a  payer  au  batelier  Louis  Verschueren, 
commandant  le  bateau  «  Les  deuxjrères  »  la  somme  de  fr.  i35 
pour  surestaries  et  frais  de  protêt,  avec  les  interets  judiciaires, 
comdamne  la  défenderesse  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

rOu  26  mai  1896.  —  ireCH.—  MM.-GOEMAERE,  DEMANET 

et  NiEBERDiNG,  juges.  —  PI.  M«  Thiebaud  et  A.  Roost, 


1*^  CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  DÉCHARGE- 
MENT  COMMENCÉ  EN  ALLÈGE.  —  2°  CAPITAINE.— 
DÉCHARGEMENT  A  Q.UAI.  —  USAGE  D'ANVERS. 


—  %Ti  — 

1^  Le  capitaine  qui  a  commencé  a  faire  Ie  déchar 
getnent  en  allège  ne  peut  plus  modifier  le  mode  de 
déchargement  et  déharquer  d office,  a  moins  quil 
ny  ail  des  lenfeurs  de  la  part  du  destinataire. 

2^  Si  le  déchargement  doit,  daprès  les  usages  du 
port  SAnvers.se  faire  en  général  a  quai,  eet  usage 
comporte  des  exceptions  a  raison  de  circonstances 
spéciales  ;  ces  exceptions  se  basent  sur  ce  principe 
que  fune  des  parties  ne  peut,  saus  utilitéou  intérêt 
appreciatie  infliger  a  lautre  un  dommage. 

(JOH.  FUHRMANN  CONTRE  CAPITAINE  WIFFENER) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  dictee  par  J.  D.  Fuhrmann  par 
ajournement  du  22  mai  1895,  enregis;tré,notamment  le  jugemenl 
du  7  décembre  1895  produit  en  exlrail  enregislré  rejetant  une 
demande  d  enquête  formée  par  le  demandeur,  et  renvoyanl  la 
cause  a  Taudience  ; 

Vu  Texploit  d*avenirdu  11  janvier  1896,  enregistré,  tendanta 
faire  condamner  le  capitaine  WifFener,  commandant  le  steamer 
Samuel  Tyiach  a  payer  a  J.  D.  Fuhrmann  la  somme  de  fr.  2000 
(sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  et  a  libeller)  a  titre  de  dommages- 
intérêts  du  chef  du  préjudice  causé  au  demandeur  par  le  débar- 
quement  d'office  opéré  par .  le  défendeur  d*une  partie  des 
marchandises  destinées  au  dit  demandeur  ; 

Vu  Tajournement  du  5  juin  1895,  enregistré,  tendant  a  faire 
condamner  Joh.  Dan.  Fuhrmann  a  payer  au  capitaine  Wiffener 
la  somme  de  fr.  6568. 61  pour  solde  de  fret  a  une  partie  de 
28493  sacs  fromenls  importésde  Bahia-Blanca  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  de  commun  accord  conclu  a  la 
jonction  des  causes  pendantes  entre  elles  ; 

Sur  Taction  dictee  par  le  capitaine  Wiffener  ; 

Attendu  que  des  acomptes  ayant  été  payés  au  capitaine  depuis 
Tintentement  de  Taction,  celui-ci  reduit  sa  demande  et  conclut 
d'abord  au  payement  de  fr.  628.6;  avec  les  interets  judiciaires 
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jusqu'a  la  date  du  payement ;  qu'il  reclame  ensuite  les  interets 
judiciaires  sur  fr.  5ooo  jusqu'a  la  date  du  payement  de  eet 
acompte  soit  jusqu  au  i3  juin  iSgS,  et  sur  fr.  940  jusqu'au  26 
mars  1896  ; 

Attenduque  Joh.  Dan.  Fuhrmann  reconnatt  devoir  ces  sommes 
sous  réserve  de  compensation  a  due  concurrence  avec  les  sommes 
qu'il  soutient  lui  eire  dues  par  Ie  capitaine  Wiffener  ; 

Sur  l'action  dictee  par  Joh.  Dan.  Fuhrmann  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  au  capitaine  i®  la  resli- 
tution  de  la  somme  de  fr.  400  déposée  sous  réserve  de  tous  droits 
pour  couvrir  les  frais  du  déchargement  d'office,  2®  Ie  payement 
des  frais  extraordinaires  résultés  pour  lui  de  la  mise  en  allèges 
de  la  partie  débarquée  a  quai,  soit  fr.  220.64  ; 

Attendu  que  de  son  aveu  Ie  capitaine  Wiffener  avait  commencé 
a  faire  Ie  déchargement  en  allèges  ;  que  d*après  la  jurisprudence, 
il  ne  pouvait  plus  modifier  Ie  mode  de  déchargement  et  débar- 
quer  d'office,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  lenteurs  de  la  part  du 
destinataire  (en  ce  sens  Jur.  Port  cTAnvers  1882  I  page  141); 

Attendu  que  les  lenleurs  dont  se  plaint  Ie  capitaine  ne  sont 
pas  établies  a  suffisance  de  droit ;  si  dans  son  protêt  du  20  mai 
1895  enregistré,  Ie  défendeur  parle  de  lenteur,  ce  prolét  n'a  été 
lait  qu'en  réponse  aux  plaintes  de  demandeur  formulées  dans  un 
protêt  du  18  mai  1895,  enregistré  dans  lequel  celui-ci  disait 
avoir  débarqué  «  avec  toute  Ia  célérité  possible  »  ;  que  rien 
n'établit  que  Fuhrmann  ait  reconnu  qu*il  y  avait  des  lenteurs 
dans  la  réception  ;  Ie  fait  du  demandeur  d'avoir  transmis  Ie  16 
raai  1895  a  Dreifuss  et  C»,  sans  prendre  parti,  les  griefs  du 
capitaine  n'a  en  rien  Ie  caractère  d'un  «  protêt  »,  ni  d*unc  recon- 
naissance  ; 

Attendu  que  si  Ie  débarquement  doit,  d*après  les  usages  du 
port  d^Anvers,  se  faire  en  général  a  quai,  sans  qu'il  y  ait  un 
usage  spécial  pour  les  steamers  venant  de  La  Plata,  eet  usage 
comporte  des  cxceptions  a  raison  de  circonstances  spéciales  ;  les 
excepiions  se  basent  sur  ce  principe  que  Tune  des  parties  ne 
peut,  sans  utilité  ou  intérct  appréciable  infliger  a  l'autre  un 
dommage.  Une  de  ces  exceptions  se  présente,  quand,  comme 
dans  Tespéce,  tout  Ie  chargement  est  en  sacs  et  a  Tadresse  d'une 
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seule  personne  ;  dans  ces  circonstances  il  convient  de  meltre  a 
charge  du  capitaine  la  différence  eolre  ce  qu'eöt  coüté  la 
réception  en  allèges  des  quantités  mises  sur  quai,  et  les  frais  du 
débarquement  d*office  sur  quai  plus  les  frais  d*assurance  et  de 
veille  sur  quai  et  de  mises  en  allèges  de  la  partie  débarquée  a 
quai  (en  ce  sens  Jur.  Port  cCAnvers  loco  citato  et  i883  I 
page  36) ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  conteste  les  chifTres  de  la  réclamation 
de  Fuhrmann  et  que  Ie  tribunal  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  exactement  ce  qui  revient  au  demandeur  en  tenant 
compte  des  principes  susindiqués  ;  en  ayant  égard  au x  frais  de 
pesage,  mise  en  sacs  qui  eussent  en  toute  hypothese  été  supporlés 
par  Ie  demandeur,  et  en  tenant  compte  de  la  quantité  de  mar- 
chandises  qui  a  été  mise  sur  wagon  ; 

Attendu  qu'il  convient  au  voeu  de  Tart.  429  c.  proc.  civ.,  de 
nommer  un  arbitre  rapporteur  aux  fitis  d'établir  Ie  comple 
définitif  entre  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  et  statuant  sous  Ie  benefice  pour 
les  parties  des  considérations  qui  precedent  nomme  Théodore 
Kemna,  peseur  mesureur  jure  pour  grains  a  Anvers  en  qualité 
d*arbitre  rapporteur  aux  fins  d'entendre  contradicloirement  les 
parlies,  de  tenter  de  les  concilier,  et  a  défaut  d  entente  a 
1'amiable,  d'établir  dans  un  rapport  motivé  le  montant  revenant 
pour  solde  au  capitaine  Wifiener,ordonne  aux  parties  de  donner 
contradictoirement  a  Tarbitre  rapporteur  tous  les  renseignemenls 
de  nature  a  éclairer  sa  mission  et  de  lui  fournir  notammeot 
les  comptes  établissant  tous  les  divers  frais  donl  question  ci- 
dessus,  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mai  1896.— i«  CH.  — MM.DE  WaEL,  STElNMANNel 

Laureyssens,  juges.— pi.  M«»  Vrancken  et  Van  de  Vorst. 


COMPÉTENCE.    —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
COURTIER    DUCROIRE. 
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Lorsquiin  courtier  a  négocié  ime  vente  et  quil  s'est 
porté  en  même  temps  caution  du  payement  du 
prix  de  vente,  son  obligation  doit  être  considérée 
comme  nétant  pas  étrangère  a  son  commerce,  et 
par  conséquent  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

(SAMUEL  ET  FRÏEDEBERG  CONTRE  A.  VERRYCKEN) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  4  février  1896,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  21 16.25,  a  tilre  de  caution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  élémenls  de  Ia  cause  que  Ie  défendeur 
a  servi  de  courlier  dans  la  vente  pour  Ie  payement  du  prix  de 
laquelle  il  s*est  porté  caution  envers  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  son  obligation  n'ayant  pas  une  cause  étrangère 
au  commerce,  est  donc  commerciale,  aux  termes  de  Tart.  2  de 
la  loi  du  i5  décembre  1872  sur  les  commer^anTs  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent  aux  termes  de 
Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  ; 

(V.  Lemmens  contre  Emile  Istaz,  trib.  comm.  Anv.  8  déc. 
1883,  P.  A.  1884  p.  245); 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  Ie  curateur  du 
debiteur  principal  a  été  assigné  par  eux  en  revendication  des 
marchandises  liligieuses,  et  que  ce  proces  est  actuellement 
pendant  devant  la  Cour  de  Gand  ; 

Attendu  qu  il  n'imporle  point  de  savoir  qui  doit,  d'après  con- 
vention soi-disant  intervenue,  supporter  les  frais  de  cette 
procédure  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  prématurée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  déclare  Taciion  hic  ef 
nunc  non-recevable,  en  déboute  les  demandeurs,  les  condamne 
aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exéculoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 
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Du  16  mat  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  VRANCKENet 
LÉONARD,  juges.  —  PI.  M«*  A.  Roost  et  Sqüilbin. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  SOCIÉTÉ.  —  EXISTENCE 
LEGALE.  —  A  Q.UI  INCOMBE  LA  PREUVE  DE  L'eX- 
ISTENCE. 

On  nest  plus  recevable  d  repousser  faction  dutte 
société  sous  prétexte  quelle  ne  justifie  pas  de  sou 
existence  legale,  lorsquon  a  traite  antérieuretnent 
avec  elle.  Dans  ce  aas  eest  a  celui  qui  a  contracté 
de  prouver  qüil  sest  irompé  et  que  cette  société 
n'existe  réellemenl  pas. 

(LA  COUR  ET  WATSON  CONTRE  SCHMIER) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  19  février  1896,  enregistré,  teridant  a  entendre 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de 
fr.  1,707.60,  pour  venre  et  livraison  de  briquettes  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  voudrait  argumenter 
d*une  clause  arbitrale  des  connaissements  sous  lesquels  la  mar- 
chandise  litigieuse  a  voyagé  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Texistence  el  les  termes 
de  cette  clause,  mais  que  les  demandeurs  soutiennent  avec 
raison  que  les  connaissements  ne  réglent  que  les  questions  rela- 
tives  au  transport  ; 

Attendu  que  depuis  Ie  7  novembre  1895,  Ie  défendeur  est  en 
possession  des  briquettes  dont  il  critique  la  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  que  les  demandeurs 
Taient  jamais  dispensé  de  sauvegarder  Tidentité  de  ces  briquettes; 

Attendu  que  Texpertise  ne  peut  plus  en  être  utilement  ordon- 
née,  et  que  Ie  défendeur  se  irouve  ainsi,  par  sa  propre  faute, 
dans  Timpossibilité  de  prouver  Ie  fondement  de  ses  critiques  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  ne 
scrait  pas  recevable,  parce  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas 
de  Texistence  legale  de  leur  société  ; 


—  '^11  — 

Attendu  qu*en  trailant  avec  les  demandeurs,  Ie  défendeur  a 
reconnu  cette  exislence  legale  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  lui  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il 
se  serait  trompé  et  que  cette  société  n  existerait  pas  ; 

(Voir  jugement  rendu  Ie  8  mai  1896,  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  3«  ch.,  en  cause  de   Loeu  et  C<>  contre  Nuyls)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  payé  Ü  52.9.3  en  cours  d'instance 
que  les  demandeurs  réduisent  leur  demande  a  fr.  379,50  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  se  déclare  competent,  déclare  Taction  recevable, 
condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  379,50  pour  vente  et  livraison  de  briquettes,  les  interets 
judiciaires,  condamne  le  défendeur  aux  dépens,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

'Dw  16  ma/ 1896.  — .  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Vrancken 
et  LÉONARD,  juges.  —  PI.  M«s  VaLERIUS  et  THIEBAUD. 

STARIES  ET  SURESTARIES.  —  DÉLAI  UNIQ.UE.-  BOIS. 

Saus  t empire  de  la  clause  :  cargo  to  be  received  as 
fast  as  steamer  can  deliver  wilh  customary 
steamers  dispatch,  sundays  and  holidays  excepted 
viz  2  1/2  standards  per  workable  hatch  and  hour, 
le  destinataire  a  un  délai  unique  pour  recevoir  ses 
marchandises,  délai  calculé  d  raison  dfe  2  1/2 
standards  par  écoulille  ouvrable  [travaillant)  et  par 
heure. 

Pour  calculer,  sous  rempire  de  cette  clause,  le  délai 
de  planche,  il y  a  lieu  davoir  égard  uniquement 
au  temps  employé  pour  le  dcchargement  a  raison 
de  2  1/2  standards  par  heure  ouvrable  de  la  cale  la 
plus  grande. 
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(CAPITAINE  E.  LEMCKE  CONTRE  ALPH.  LEYS) 
JUGEMENT 

Vu  TexploiC  d'ajournemenC  du  10  juillet  1895,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  sotnme  de  fr.  3349,73  pour  solde  de  fret  et  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  solde  dü  pour  fret  ayant  été  payé  sous  réserve 
de  tous  droits  des  parties,  Ie  demandeur  reduit  sa  réclamation  a 
la  somme  de  fr.  i25o,  pour  deux  et  demi  jours  de  surestarie  du 
22  juin  1895  k  midi  au  24  du  dit  mois  au  soir ; 

Attendu  que  d'après  les  conventions  de  transport  (sur  les 
termes  desquelles  parties  sont  d'accord)  Ie  délai  pour  Ie  déchar- 
gement  des  bois  arrivés  a  Tadresse  du  défendeur  devait  être 
établi  en  se  référant  a  la  clause  suivante  :  cargo  to  be  received 
as  f  ast  as  steamér  can  deliver  with  customary  steamers's 
dispatch,  sundays  and  holidays,  excepted  vi\  2  1/2  standards 
par  workable  hatch  and  hour  ;  c'est-a-dire  que  la  cargaison 
devail  être  re^ue  aussi  vite  que  Ie  steamer  pouvait  la  délivrer  avec 
la  vitesse  d'usage  pour  les  steamers,  dimanches  et  jours  fériés 
exceptés,  c'est-a-dire,  a  raison  de  2  1/2  standards  par  écoutille 
ouvrable  (travaillant)  et  par  heure  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause  Ie  destinataire  a  un 
délai  unique  pour  recevoir  ses  marchandises,  délai  calculé  a 
raison  de  21/2  standards  par  workable  hatch  and  hour  ;  Ie 
capitaine  doit  protester  qu*a  Texpiration  de  ce  délai,  ce  que  Ie 
demandeur  a  fait  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  a  tort  que  ce  n'est  qu  a  Ia 
condition  que  Ie  capitaine  prouve  que  lui-même  était  en  mesure 
de  délivrer  2  1/2  standards  par  écoutille  ouvrable  et  par  heure, 
qu'il  est  en  droit  de  réclamer  des  indemnités  de  retard  et  que 
conséquemment  Ie  demandeur  devait  s'il  n*était  pas  satisfait  de 
la  maniere  dont  Ie  défendeur  x)pérait  Ie  débarquement  et  s'il 
eiitendait  lui  réclamer  des  dommages-intéréts,  Ie  mettre  en 
demeure  au  moment  oü  les  prétendus  retards  ou  interruptions 
se  seraient  produits ; 

Mais  attendu  que  pour  interpréter  ainsi  la  clause  susvisée  des 
conventions  de  transport,  Ie  défendeur  y  ajoute  comme  y  étant 
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implicitement  contenue  selon  lui  les  mots  provided  captain  can 
deliver  such  quantity,  ou  i f  captain  can  deliver  so  much,  ou 
if  captain  can  deliver  it  in  such  time,  ou  Tune  ou  Tautre  des 
clauses  analogues  qui  ont  été  introduiies  depuis  peu  dans  les 
chartes-parlies  relatives  au  transport  des  bois  ;  ces  meniions, 
dit-il,  prouvent  que  Tusage  impose  au  capitaine  la  preuve  des 
retards  ; 

Attendu  que  les  conventions  nombreuses  contractées  sous 
lenfipire  des  clauses  provided  ou  ij  captain  or  steamer..,  etc, 
démontrent  uniquement  que  les  intéresses  ont  depuis  quelques 
mois,  inséré  dans  les  chartes-parties  une  clause  complémentaire; 
mais  que  toutes  ces  conventions,  dont  la  plus  ancienne,  celle 
relative  au  navire  Saxon  Prince  est  postérieure  de  plus  de  cinq 
mois  a  la  charte-partie  du  steamer  Ursula  du  demandeur;sielles 
peuvent  servir  a  déterminer  un  usage  qui  semble  exister  a  Theure 
actuelle,  elles  ne  peuvent  déterminer  Tusage  qui  aurait  existé 
longtemps  avant  leur  création,  et  qui  était,  (comme  Ia  jurispru- 
dence  de  ce  siège  Ta  constammeht  admis)  celui  d*accorder  au 
destinataire  un  délai  unique  calculé  proportionnellement  aux 
quantités  a  décharger  ;  au  surplus  on  se  demande  pourquoi  ces 
menxibus provided  captain,  etc,  i f  captain,  etc.  eussent  été 
insérées  dans  les  chartes-parties  susvisées  si  Ia  clause  de  la 
charte-partie  litigieuse  ne  contenant  pas  Tune  de  ces  mentions, 
avait  eu  identiquement  Ie  même  sens,  la  même  portee  ; 

Attendu  que  si  Ie  jugement  en  cause  capitaine  Beksrröm  com- 
mandant Ie  steamer  Tannus  conire  Rensing.  du  4  février  1896, 
\^^  chambre,  a  admis  qu*il  incombait  au  capitaine  d'éiablir  les 
retards  dont  ils  se  plaignaient  c 'est  précisément  parce  que  dans 
cette  espèce  Ia  charte-partie  contenait  la  clause  if  captain 
deliver  so  much,  ce  qui  ne  se  présente  pas  dans  Ie  cas  actuel  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  obsefvations  que  Taction  est  rece- 
vable  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  calcule  Ie  délai  de  planche  en  prenant 
pour  base  Ie  nombre  d'écoutilles  (sans  distinction  entre  la 
grandeur  des  cales  et  la  quantité  des  marchandises  qu*elles 
contenaient  respectivement)  et  Ie  nombre  d'heures  utiles  ;  que 
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pour  en  agir  ainsi,  il  ne  tient  pas  compte  de  la  mention /7er 
workable  hatch  raisonne  comme  s'il  n'était  question  que  da 
nombre  des  cales;  que  Texpression  workable  indique  clairement 
pour  fixer  Ie  délai  unique  de  planche  qu'il  y  a  lieu  d  avoir  égard 
uniquement  au  temps  employé  pour  Ie  déchargement  a  raison 
de  2  1/2  standards  par  heure  ouvrable  de  Ia  cale  la  plus  grande ; 
c'est-i-dire,de  la  cale  dont  Técoutille  sera  encore  workable  alors 
que  Ton  ne  déchargera  plus  rien  par  les  deux  autres  écoutiltes 
(en  admettant  qu'on  y  ait  opéré  Ie  débarquement  sur  la  base  des 
mêmes  quantités)  ; 

Attendu  qu*en  présence  du  mot  workable,  doni  Ie  demandeur 
ne  discute  pas  la  portee,  il  est  impossible  d*interpréter  la  dause 
comme  donnant  la  base  d*un  forfait  pour  Ie  calcul  de  la  planche 
uniquement  a  raison  du  nombre  des  écoutilles  indépendamment 
de  la  grandeur  des  cales  ; 

Attendu  que  si  Ton  prend  pour  base  du  calcul  la  cale  la  plus 
grande  dans  fespèce  Ia  cale  n^^  i  a  laquelle  il  faut  ajouter,  outre 
une  part  proportionnelle  de  Ia  pontée,  Ie  contenu  des  bunkers 
qui  passé  par  Técoutille  de  la  grande  cale,  Ie  délai  accordé  coo- 
formément  a  Tusage  de  la  place  d'Anvers,calculésur  la  base  d*ua 
déchargement  a  raison  de  2  1/2  standards  par  heure  ouvrable, 
n*a  pas  été  dépassé  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  des  lors  que  Taction  p'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  recevable,  mais  non  fondée,  en 
déboute  Ie  demandeur,  dépens  a  sa  charge. 

J:>u  i3  mat  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Forge  et 
Steinmann.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Maeterlinck. 


1°  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTATION.  — 
lettre  RECOMMANDÉE.  — MANQ.UANT.  —  2^  FINS 
DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQ.UANT.  —  PREUVE.  — 
CONSTATATIONS  DÜUANIÈRES. 

j^  Une  lettre  recommandée  envoyée  au  capitaine 
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dans  les  vingt  qualre  heures  du  déchargetüent, 
poiir  lui  signaler  un  manquant  avec  invitation  de 
considérer  ceite  notification  comme  un  protêt,  en 
tient  lieu  si  Ie  capitaine  ue  déclare  pas  immédiaie- 
ment  ne  pas  sen  contenter  et  faire  des  réserves. 

2^  Cest  au  destinataire  quil  incombe  de  prouver  Ie 
deficit  dont  il  se  plaint,  a  moins  quune  faute  soit 
clairement  établie  a  charge  du  capitaine. 

Les  constatations  douanières  ne  peuvent  être  invo- 
quées  a  l' égard  dune  partie  qui  riy  a  pas  assisté ; 
elles  nont  pas  de  valeur  en  dehors  de  fobjet  pour 
lequel  elles  sont  faites ;  elles  ne  peuvent  établir 
texistence  a  bord  de  telle  ou  telle  marchandise  ni 
conséquemment  la  délivrance  de  tel  ou  tel  nombre 
de  colis. 

(STEINACKER  ET  RUEFF  CONTRE  CAPITAINE  WARMAN 
ET  CONSORTS) 

JUGEMKNT. 

Vu  Texploil  d'ajournement  du  3o  mai  iSQS.enregistré,  lendant 
a  faire  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  3ooo  ou  loute  autre  a  arbitrer  a  lilre 
de  dommages-intéréts  pour  non  délivrance  de  deux  colis  de 
marchandises  diverses  marqués  Tun  I  R  i85  et  Tautre  C  M  B 
sur  une  partie  de  23  colis  suivant  connaissement  dont  les 
demandeurs  éiaient  porteurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  renoncent  a  leur  réclamation 
quant  au  colis  I  R  i83  ;  que  la  demande  ne  porte  plus  que  sur 
la  caisse  C  M  B  dont  les  demandeurs  évaluent  la  valeur  a 
fr.  591.92  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Aug.  Bulcke  et  C^  concluent  a  bon 
droit  a  être  mis  hors  de  cause  ;  qu'en  effet  ils  ne  sont  inlervenus 
dans  la  contestation  entre  les  demandeurs  et  Ie  capitaine 
Warman  qu*en   leur  qualité   de  courtiers  de  navires,  d*agents 


—  382  — 

mandataires  du  capitaine  ou  de  ses  armateurs,  et  n  ont  pu  en 
courir  aucune  responsabiüté  personnelle  ;  (Jurisprudence  con- 
stante) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Warman  pretend  qué  Ia  demande 
d'indemnité  pour  manquant  devrait  êlre  écartée  de  plano  comme 
non  recevable  faute  d'un  protêt  signifié  dans  les  24  heures  de  la 
réception  des   marchandises  (art.  232,  233  de  la  loi  du  21  aoiit 

1879); 

Attendu  qu*i}  est  reconnu  que  les  demandeurs  ont  Ie  i^  mai 
1895,  c'est-a-dire  dans  les  24  heures  du  déchargement  des  colis 
qui  s'est  iait  Ie  3o  avril  1894,  signalé  Ie  manquant  aux  manda- 
taires du  capitaine  par  lettre  recommandée  en  les  invitant  a 
considérer  cette  notification  comme  un  protêt  ;  que  si  ces 
derniers  entendaient  ne  pas  se  contenter  de  pareille  protestation 
et  se  prévaloir  ullérieurement  d'un  yict  de  forme,  ils  eussent 
dü  immédiatement  Ie  déclarer,  faire  des  réserves  ;  que  loin  de  Ie 
faire  ils  n'ont  fait  aucune  observation  jusqu  au  21  mai  1895  date 
a  laquelle  discutant  les  réclamations  des  demandeurs  ils  ne 
disaient  même  pas  qu'elle  était  non  recevable  faute  de  prolét ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  doit  donc  êlre  écartée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  conteste  Ie  manquant,  que  c'est 
aux  destinataires  qu'il  incombe  de  prouver  Ie  deficit  dont  ils  se 
plaignent  a  moins  que,  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce,  une 
faute  soit  clairement  élabliea  charge  du  capitaine  (7i/m/7rwrfewce 
constante  :  voir  notammeni  jugement  de  ce  siége  du  22  avril 
1893  Jur.  Port  (fAnvers  1895  I  page  17,  19  aoüt  1882  ibidem 
l  page  319); 

Attendu  que  la  jurisprudence  qui  écarté  toutes  réclamations 
de  manquant  en  Tabsence  de  constatations  contradictoires  en 
temps  utile  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siége  du  18  mai  1880 
Jur,  Port  dAnvers  ii%ol  ^2igQ  266,  du  8  avril  1876  ibidem 
1876  I  page  224,du  i5  juillet  1882  ibidem  1882  I  page  276)  doit 
être  appliquée  dans  Tespèce  ;  qu'en  effet  les  demandeurs  n'ont 
provoqué  lors  de  la  prise  de  réception  aucunes  constatations 
quelconques  vis-a-vis  du  capitaine  ;  qu*il  importait  cependant 
de  prouver  Ie  fondement  de  la  réclamation,  Ie  colis  IR  i85  a  été 
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retrouvé  sur  Ie  quai,  et  quant  au  colis  C  M  B,  rien  ne  prouve 
qu*il  n  ait  pas  été  abandonné  dans  les  mêmes  conditions  ;  d*autre 
part  la  réclamation  des  demandeurs  est  absolument  vague  : 
ceux-ci,  sans  produire  aucune  preuve  certaine,  pretendent  que 
Ie  colis  C  M  B  contenait  des  elfets  d*habillemeRt,  iivres,  souliers, 
coutellerie,  photographie^etc  ,  alors  que  les  caisses  C  M  B  étaient 
indiquées  au  connaissement  comme  contenant  du  «  cotton  »  ; 

Attendu  que  les  agents  du  capitaine  ont,  contrairement  a  ce 
que  pretendent  les  demandeurs,  formellement  méconnu,  nolam- 
ment  les  21  mai  et  i3  juillet  iSgS^qu'il  yaurait  eu  un  manquant 
des  deux  colis  reclames  ; 

Attendu  que  les  constatations  douaniéres  ne  peuvent  être 
invoquées  a  l*égard  de  parties  qui  n'y  ont  pas  assisté  et  n'ont  pas 
de  valeur  en  dehors  de  Tobjet  pour  lequel  elles  sont  dressées  ; 
elles  ne  peavent  établir  Texistence  a  bord  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise  ni  conséquemment  la  délivrance  de  tel  ou  tel  nombre 
de  colis ;  [Jurisprudence  constante  :  voir  notamment  jugement 
de  ce  siége  du  25  novembre  1881  Jur,  Port  cTAnvers  1882  I 
page  23,  du  21  avril  1890  ibidem  I  page  246) ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d*autoriser  la  preuve  testimoniale 
d*un  manquant  que  les  demandeurs  eussent  pu  facilement  établir 
par  des  constatation$  contradictoires  matérielles  du  nombre  des 
colis  a  la  réception  (Jurisprudence  constante)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  les  défendeurs  Aug.  Bulcke  et  C^  hors  de 
cause,  déboute  les  demandeurs  de  l'action  dirigée  contre  le 
capitaine  Warman  commandant  le  steamer  Clapton,  dépens  a 
leur  charge. 

Du  i3  mai  1896.  —  i»"  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Forge  et 
Steinmann,  juges.  —  PI.  M"  Serigiers  et  Vrancken. 


VOITURIER.  —  FINS  DE  NON  RECEVOIR.  —  RÉCEP- 
TION A  L'ÉTRANGER.  —  OBLIGATIONS  DU  DESTI- 
NATAIRE. 
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Vobligation  de  faire  des  réserves  ou  re'clantaiións 
par  écrit,  au  poiturier,  Ie  surlendemain  au  plus 
tard  de  la  rccepiion  dune  marchandise,  existe 
aussi  bien  dans  Ie  cas  oü  la  récepiion  a  lieu  a 
rétranger  que  lorsquelle  se  fait  en  Belgique. 

(F.  CANIONI  ET  C^  CONTRE    SOCIÉTÉ  GREAT  EASTERN 
RAILWAY  COMPANY) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploii  du  22  juillet  1895,  enregistré,tendant  a  entendre 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  543.57,  du  chef  de  manquanl  a  un  transport  de  futs  huile 
d'Anvers  a  Londres  pav  Harwich  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7,  alinea  1,  de  la  loi  du  25 
aoöl  1891  sur  Ie  contrat  de  transport,  la  récepiion  des  objels 
transportés  éieinl  loute  action  contre  Ie  voiturier  ou  Ie  commis- 
sionnaire,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales  ou  d'avaries  occultes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Talinea  2  du  même  arlicle,  les 
réserves  ou  réclamations  doivenl  être  formulées  par  écrit  et 
adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain,  au  plus  tard,  de  la  récep- 
iion pour  les  pertes  ; 

Attendu  que  eet  article  ne  distingue  pas  entre  Ie  cas  oü  la 
récepfion  a  lieu  a  l'étranger  el  celui  ou  elle  a  lieu  en  Belgique  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  salisfait  a  ces  prescrip- 
tions  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  jamais  reconnu  sa  responsa- 
bilité  ;  que  Tarticle  7  doit  donc  être  appliqué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclaré  Taction  non  recevable,  en  déboute  les  deman- 
deurs, les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugemcnt 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  mai  1896.    —  i^  CH.    —    GOEMAERE,    DEMANKT   et 

Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«  De  Curte  et  A.  Roost. 
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1°  ABO'RDAGE.  —  TRAINE.  —  DIRECTION.  —  2^  ABOR- 
DAGE.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  VIGIE.  — 
3^  DOMMAGES-INTÉRÉTS.—  ÉTENDUE  DES  DOMMA- 
GES.  —  4°  ASSÜRANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  SENS  DES 
TERMES  :  DOMMAGES  MATÉRIELS. 

\^  La  question  de  savoir  d  qui  incombe  la  responsabilité  de  la 
direction  de  la  tratneest  une  question  de  fait, qui  ^dans  chaquc 
cas,  dépend  des  circonstances  et  des  éléments  de  la  cause. 

20  Un  bateau  d  intérieur  stationnant  a  Vancre  nest  pas  obligé 
d'avoir  une  vigie. 

3®  En  matière  de  quasi-délit,  t auteur  du  /ait  dommageabte 
est  responsable  de  toutes  ses  conséquences  préjudiciables^ 
sans  distinguer  entre  les  suites  quon  pouvait prévoir  et  qui 
sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  cejait,  et  les 
suites  imprévues  ou  dont  cefait  nest  que  la  cause  indirecte. 

40  En  matière  dassurances,  les  termes  :  domma^es  matériels 
nexcluent  que  les  dommages  causés  d  lapersonne, 

(Batelier  J.  B.  Janssens  contrecapitaine  Wijnackers 
et  consorts) 

Du  12  mai  1896.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEM\ERE,  Demankt 
et  NIEBERDING,  juges.   —   PI.  M«s  Squilbin,  PiNNOY,  Van 

DOOSSELAERE  et  YSEUX. 


VENTE.  —  CLAUSE  :  FRANCO  WAGON  ANVERS. 

Sous  r empire  de  la  clause  :  franco  xvagon  Anvers, 
Ie  destinalaire  doit  procéder  d  la  vérificaÜQU  de  la 
marchandise  dans  cette  ville  avant  son  départ,  ou 
tout  au  moins  doit  la  vérifier  d  destination  avant 
den  prendre  réception. 

(J.  HEKKERS  CONTRE  L.  PETIT,  VINCKENBOSCH) 

JUGEMENT. 
Vu  la  ciiation  du  3o  mars  1896  tendanle  a  Tacceptation  d'une 
p.   1896.  'a5. 
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traite  de  fr.  891.63  pour  fourniture  de  t3o  sacs  copeaux  fins  de 
bois  de  Quebracho,  et  a  défaut  d*acceptation  au  payement  de  la 
dite  somme  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  Tacceptation  postulée,  a 
raison  de  ce  que  d  aprés  lui,  la  marchandise  ne  serait  pas  con- 
forme k  réchantillon-type  accepté  par  les  deux  parties  ; 

Attendu  que  sans  doute  Texamen  des  pourparlers  de  la  vente 
démontre  qu*il  s'agissait  bien  d*une  venle  sur  échantillon  sans 
qu'on  puisse  croire  que  c'était  d^une  autre  marchandise  qu  il 
s'agissait.  Qu'il  importerait  d*ailleurs  peu  que  eet  échantillon 
n  ait  pas  été  entouré  de  précautions  spéciales  de  nature  a  assurer 
son  identité,le  vendeur  ayant  en  Tabsence  de  celles-ci  suivi  la  foi 
de  Tacheteur ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  s'est  mis  en  défaut  en  ne 
procédant  pas  sous  Tempire  de  la  clause  franco  wagon  Anvers, 
a  la  vérification  de  sa  marchandise  dans  cette  ville  avant  son 
départ^et  tout  au  moins  en  ne  la  vérifiant  pas  a  destination  avant 
d'en  avoir  pris  réception  ; 

Attendu  qu*il  a  par  Ie  fait,  perdu  tout  droit  a  la  désagréer 
ullérieurement  saufpour  vice  caché  ce  qui  n*est  pas  Ie  caisde 
Tespèce  et  doit  donc  eire  considéré  comme  Tayant  définitiveraent 
fait  sienne ; 

Attendu  que  ses  moyens  ne  peuvent  donc  étre  accueillis  et 
qu  il  doit  Tacceptalion  soHicilée  ou  Ie  payement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  condamne 
Ie  défendeur  a  revêtir  de  son  acceptation  une  traite  de  fr.  891.63 
a  Téchéance  du  3i  mai  et  ce  dans  les  24  heures  de  Ia  signification 
du  présent  jugement,  et  a  défaut  de  satisfaire  a  ce  prescrit,  le 
Condamne  des  è  présent  et  pour  lors  a  payer  fr.  89T.63  avec 
interets  judiciaires  du  3i  mai  1896,  le  condamne  aux  dépens 
et  déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  14  mai  1896.  —  2^  Ch.  —  MM.  Selb,  FlÉvÉ  et 
LEMMENS,  juges.  —  PI.  M"  DE  RAVENNE  et  TORSIN. 
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ASSURANCES.  —  DÉCHÉANCÉ. 

Vassuré  nest  déchu  du  benefice  de  fassurance  que 
lorsque  Ie  sinistre  a  été  occasionné par  un  dol  ou 
unefautelourde.  (art.  i6  lot  assurance). 

(P.  WIJNACKERS  CONTRE  EIDGENÖSSISCHE  TRANS- 
PORTVERSICHERUNGGESELSCEIAFT) 

JUGEMENT 

Vü  la  citaiion  enregislrée  da  24  février  1896,  lendant  au 
payemenl  (rune  indemnité  d*assurance  de  fr.  5ooo,  représentant 
des  dommages  dont  Ie  demandeur  est  condamné  a  indemniser 
un  tiers  abordé,  outre  des  dommages-intéréts  frais  de  défense 
etc,  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  personnellement  subis,  ou 
avoir  exposés  pour  compte  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  qu^aucune  indemnité 
n'est  due  parce  que  Tabordage  est  arrivé  par  la  faute  grave  du 
défendeurlui-méme  ; 

a)  Mais  attendu  que  Ie  navire  assuré  pouvait  être  commandé 
par  Ie  demandeur  lui-méme  ou  par  quelqu*un  pour  lui  ; 

Que  Tassurance  couvrait  néanmoins  jusqu'a  concurrence  de 
3/4  du  dommage  causé  «  les  risques  de  recours  de  tiers  pour 
»  dommages  matériels,  causés  par  faits  de  Tabordage  a  d'autres 
9  bateaux  ; 

Attendu  que  Ie  recours  des  tiers  n'élant  juridiquement  possible 
qu*en  cas  de  faute  de  Tabordeur,  il  découle  des  stipulations  con- 
tractuelles  cinlessus  relatées  que  dans  Tintention  des  parties 
toute  faute  personnelle  au  demandeur  Wynackers  ne  dctruisait 
pas  Teffet  de  Tassurance  ; 

b)  Attendu  que  Tart.  16  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  doit  s'enten- 
dre  en  ce  sens  que  Tassuré  n'est  déchu  du  benefice  de  l'assurance 
que  lorsque  Taccident  a  été  occasionné  par  un  dol  ou  une  faute 
lourde.  Gand,  10  juin  i885,  Pas.  1886.  n.  19.  Liége,  27  juin 
1889,  Pas.  1889.  II.  388  ; 

Attendu  que  les  faits  mis  a  charge  du  demandeur  en  son  action 
conire  laborde  Verhoeven  n ont  pas  ce  caractère  ; 
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Que  Taction  du  demandeur  est  donc  fondée  en  principe ; 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  Ie  compte  que  dresse  Ie  demandeur  en  sa  conclusion  d'au- 
dience  ;  que  jusqu  ores  la  défenderesse  doit  de  son  propre  aveu 
fr.  1559.61  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Ia  défenderesse  a  payer  au  demandeur  fr.  1 559,61 
a  titre  d'indemnité  d*assurance  ;  ordonne  aux  parties  de  ren- 
conlrer  et  discuter  d'uiie  fagon  précise  les  divers  chefs  compo- 
sant  Ie  compte  dressé  par  Ie  demandeur  en  sa  conclusion  du  18 
avril  1896  ;  Condamne  la  défenderesse  aux  depens  nés  jus- 
qu'ores  et  dédare  Ie  jugement  exécutoire  nonobsiant  appel  et 
sans  caution. 

Dugmai  1896.  —  3^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VAN 
DER  Linden  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Doosse- 
la ere  et  YsEUX. 


1^  ACTION  en  JUSTICE.  —  SOCIÉTÉ.  —  INEXISTENCE 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  PREUVE.—  2°  VENTE.—  REFUS 
DE   LA   MARCHANDISE.    —  DEMANDE  d'EXPERTISE. 

1^  Tr Otter  avec  une  société,  eest  reconnaitre  son 
existence  legale.  Cett'e  reconnaissance  a  pour  ej^et 
de  mettre  a  la  charge  de  son  auteur  la  preuve  de 
tinexistence  de  la  société. 

2^  Si,  par  Ie  silence  quil  a  garde  en  présence  des 
sommatious  du  vendeur  de  prendre  livraison, 
l'acheteur  a  mis  celui-ci  dans  limpossibilité  de 
prouver  fétat  dans  lequel  se  troupait  la  marchan- 
dise  au  moment  de  la  mise  a  disposition,  il  ny  a 
pas  lieu  dordonner  ï expertise  réclamée  par  tache- 
teur, 

(LUEW  ET  OP  CONTRE  CHARLES  NÜYTS) 
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JUGEMENT 

Vu  Texploildu  i6  avril  1896,  enregistré,  lendant  a  entendre 
condamner  Ie  défendeur  k  prendre  livraison  de  10  balies  de 
houblon  Lovenbausen  lui  expédiées  de  Hagenau  Ie  21  mars 
1896.  marque  I  L  C,  sous  les  n^»  1798  a  1802,  en  souffrance  a 
la  gare  de  Borgerhout,  et  ce,  sous  peine  de  fr.  100  par  jour  de 
relard,  a  prendre  cours  lors  du  prononcé  du  jugement  k  inler- 
venir,  entendre  condamner,  en  outre,  Ie  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  1000,  ou  toute  autre  a  arbitrer  par 
Ie  tribunal,  a  titre  de  dommages-intéréts,  pour  Ie  tort  que  Ie 
retard  déja  subi  a  fait  subir  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  les  deman- 
deurs devraient  faire  la  preuve  de  Texistence  legale  de  leur 
société  ; 

Attendu  qu'en  traitant  avec  la  société  demanderesse  Ie  défen- 
deur a  reconnu,  en  ce  qui  Ie  concerne,  son  existence  legale  ; 

Attendu  que  cette  reconnaissance  ne  saurait  évidemment 
donner  la  personnalité  juridique  a  une  société  commerciale 
inexistante  ni  ouvrir  Ie  prétoire  au  néant,  s'il  était  démontréque 
la  société  n'est  pas  légalement  constituée  ; 

Mais  attendu  que  cette  reconnaissance  a  pour  efifet  de  mettre 
a  la  charge  du  défendeur  la  preuve  de  Tinexistence  legale  de  la 
société ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'il  n'établit  pas  en  quoi  la  constitution  de  Ia  société 
demanderesse,  qui  a  son  siège  a  Hagenau,  n*aurdit  pas  été  con- 
forme aux  lois  de  TAlsace-Lorraine  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  de  ce 
que  les  demandeurs  n*ont  pas  satisfait  a  Tart.  i3o  de  la  loi  du 
18  mai  1873  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  dénient,  en  efifet,  et  que  Ie 
défendeur  ne  prouve  pas  que  les  demandeurs  aient  en  Belgique 
une  succursale  ou  un  siège  d^opération  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Topération 
litigieuse  constituerait  un  jeu  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  brasseur,   qu'il  utilise  journelle- 
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ment  des  quantités  de  houblon,  et  que  Ie  crédit  qui  lui  est 
accordé  pour  Ie  payement  de  la  marchandise  ne  prouve  point 
que,  dans  rinténtion  commune  des  parties,  Ie  houblon  litigieux 
n  aurait  pas  du  être  livré  par  les  demandeurs  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  la  marchandise  en 
souflFrance  a  Borgerhout  n'est  pas  de  la  qualité  ni  de  Ia  prove- 
nance  convenues  ; 

Attendu  que,  par  Ie  silence  qu'il  a  garde  vis-a-vis  des  somma- 
lions  verbales  des  demandeurs,  il  a  mis  ces  derniers  dans 
rimpossibilité  de  prouver  aujourd'hui  dans  quel  état  se  trouvait 
la  marchandise  au  moment  de  sa  mise  a  disposition  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  Texpertise  tar- 
divement  demandée  par  Ie  défendeur  ; 

Quant  aux  dommages  reclames  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut  statuer  sur  Ie  dommage  qui 
n'est  pas  encore  causé,  et  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas 
qu*ils  aient  subi  jusqu*ores  d'autre  préjudice  que  celui  résultant 
des  frais  que  Ie  proces  leur  a  occasionnés  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  k  cent  francs  la  réparation  de 
ce  dernier  dommage  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  Taction  recevable,  condamne  le  défendeur  a 
prendre  en  déans  les  24  h.de  la  significalion  du  présent  jugement 
livraison  des  dix  balies  de  houblon  Lovenhausen  lui  expédiées 
de  Hagenau  le  21  mars  1896,  marque  I  L  C,  sous  les  n^s  1793 
a  1802,  en  souffrance  a  la  gare  de  Borgerhout,  a  peine  de  tous 
dommages  interets,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  100,  a  lirre  de  dommages  interets,  pour  Ie 
préjudice  subi,  condamne  le  défendeur  aux  dépens,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  &  mat  iSgS.  —  3^  Ch,  —  MM  DUFOUR,  TiEMAN  et 
LÉONARD,  juges  —  Fl.  M"  RousSELldu  barreau  de  Bruxelles) 
et  Van  Lil. 
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COMPÉTENCE.  —  SALAIRES  ET  LOYERS  D'ÉQUIPAGE. 

Le  tribnnal  de  cotnmerce  est  competent  pour  con- 
naïtre  de  toutes  contestations  stir  loyers  d  equipage, 
sans  distinction  entre  la  namgation  intérieur  e  et  la 
napigation  maritime. 

(VEUVE  ALPH.  CLOVIN  CONTRE  ALF.  CARON) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  17  mars  1896,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  le  défcndeur  i^i  quillerle  bateau  Jeune  Evolie  2°  a 
rendre  compte  aux  demandeurs  des  voyages  faits  par  lui  pour 
leur  compte  et,  faute  de  ce  faire  payer  fr.  Sooo.oo  de  dommages- 
intérêts ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  serment  prêté,  Ie  19  mars  1896,  que 
les  demandeurs  sont  propriétaires  du  Jeune  Evolie  ; 

Attendu  que  )e  tribunal  est  competent  aux  termes  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872  art.  3,  al.  7,  qui  répute  acles  de  commerce 
tous  accords  et  convenlions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage, 
sans  distinction  entre  ia  navigation  intérieure  et  la  navigation 
maritime  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ni  les  demandeurs  ne  prouvent  le 
montant  du  salaire  auquel  le  défendeur  était  engagé  ; 

Attendu  que  le  tribunal  fixe  ce  salaire  ex  cequo  et  bono  a 
fr.  100.00  par  mois  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre  rapporteur, 
chargé  d*établir,  sur  cette  base,  le  décompte  entre  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  se  déclare  competent,  dit  que  c*est  sans  droit  ni  titre  que 
le  défendeur  continue  a  rester  a  bord  du  bateau  Jeune  Evolie, 
le  condamne  è  quitter  ce  bateau,  lui  et  les  siens,  avec  meubles 
et  eËfets,  dans  les  48  heures  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment,  faute  par  lui  de  ce  faire  en  déans  le  dit  délai,  autorise  les 
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demandeurs  a  Ie  faire  expulser,  lui  et  les  siens,  avec  meubles  et 
effels,  par  Ie  i«r  huissier  a  ce  requis,  dit  que  Ie  défendeur  a  droil 
a  un  salaire  de  fr.  100.00  par  mois,  nomme  M.  ravocat  Van 
Doosselaere,  a  Anvers,  en  qualilé  d'arbitre  rapporteur,  aux  fins 
de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et,  a  défaut  d  y  réussir, 
donner,dans  un  rapport  détaille,son  avis  motivésur  Ie  décompte 
existant  entre  parlies,  ordonne  a  ces  dernières  de  contradictoire- 
menl  communiquer  au  dit  arbitre  rapporteur  tous  renseignemenls 
de  nature  a  faciliter  et  éclairer  sa  mission  pour  être  ensuite  sur 
ce  rapport  conciu  et  statué  comme  il  appartiendra,  condamne  Ie 
défendeur  aux  dépens  exposés  jusqu'ores,  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  mai  1896.  —  >  Ch.   —  MM.  DUFOUR,   TiEMAN  et 
LÉONARD,  juges.  —  PI.  M"  THIÉBAUD  et  E.  ROOST. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  ACTION  SÜBROGATOIRE 
CONDITIONS  D'EXERCICE. 

L' ar  tic  Ie  1 166  rfw  Code  civil  est  absolu  ;  il  nexigepas 
que  Ie  créancier  mette  son  debiteur  en  demeure 
dagir  lui'tnême,  ni  quil  fappeile  en  intervention, 
OU  quil  se  fasse  subroger  par  un  jugement  préa- 
lable  aux  droits  de  ce  debiteur. 

(J.  DECONINCKET  J.   RYCKAERT  CONTRE  E.  NOGUÈS) 

Jugement 

Vu  Texploit  du  11  janvier  1896,  enregistré,  tendant  a  !<>  voir 
etentendre  déclarer  que  la  requérante  est  aux  droits  du  capitaine 
Lacroix,  2°  entendre  en  conséquence,déclarer  qu*elle  est  fondéea 
poursuivre  l'instance  enlamée  contre  Ie  défendeur  par  Ie  capi- 
taine Lacroix,  par  exploit  en  date  du  25  novembre  1891,  cause 
qui  a  disparu  du  röle  par  jugement  interlocutoire  du  12  novem- 
bre 1892,  3°  d'entendre  en  conséquence,  condamner  Ie  défen- 
deur a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  5ooo,  plus  les 
interets  judiciaires,  a  partir  du  25  novembre  1891  ;   subsidiaire- 


^^^^^ 
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ment,  voir  designer  un  expert  aux  fins  indiquêes  dans  h  juge- 
ment  prérappelé  du  12  novembre  1892  ; 

Altendu  que  la  demanderesse  a  été  admise  au  benefice  de  la 
procédure  gratuite   par  jugement  du  7  Janvier  rSgG  ; 

Attendu  que  la  demande  est  inlentée,  en  lam  que  de  besoin, 
a  la  requête  de  Jean  Ryckaert  mari  de  la  demanderesse  ï 

Altendu  qu'elle  est  donc  recevable.a  ce  premier  point  de  vue  ; 

Atlendu  que  Ie  jugement  du  12  novembre  1892  a  deja  décidé 
que  Taclion  du  capilaine  Lacroix  contre  Ie  défenJeur  était  rece- 
vable,puisqu*il  a  slatué  interloculoirement  au  fond,sans  réserver 
les  moyens   tendani  a  fin  de  non  recevoir  ; 

Altendu  qu*il  n'est  pas  conlesté  que  la  demanderesse  est  l'uni- 
que  héritière  de  feu  dame  Joséphine  Van  der  Haeghen,veüve  De 
Coninck.que  cette  derniere  était  créancière  du  capilaine  Lacroix, 
pour  une  somme  de  10,000  fr.,  en  vertu  d'un  airèt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
que  ni  Lacroix,  ni  son  codébiteur  solidaire  Plaideaii  n'ont 
exécuté  cette  condamnation  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1166  du  Code  civjl  les  créan- 
ciers  peuvent  exercer  tous  les  droils  et  aclions  de  leur  debiteur, 
a  Texception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  aitachés  a  la 
personne  ; 

Attendu  que  ce  texte  est  absolu  ;  qu*il  n'exige  pas  que  Ic 
créancier  mette  son  debiteur  en  deme'ure  d'agir  lui-menne,  ni 
qu'il  Tappelle  en  intervenlion,  ni  qu'il  se  fasse  subroger  par  un 
jugement  préalable  aux  droits  de  ce  debiteur  ; 

Attendu  que  Ie  droit  du  capilaine  Lacroix  est  d  exéculer  Ie 
jugement  du  12  novembre  1892  ; 

Attendu  qu'il  n*y  aurait  lieu  a  nomination  d*tjn  nouvel  expert 
que  si  celui  qu'a  nommé  ce  jugement  refusaii  ou  se  irouvair 
empêché  de  remplir  sa  mission  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,dit  pour  droil  que  la  demanderesse  est  aux  droils 
du  capitaine  Lacroix,  autorise  la  demanderesse  a  poursuivre 
Tinstance  qui  fut  entamée  par  le  capilaine  Lacroix  contre  Ic 
défendeur  par  exploit  en  date  du  25  novembre    1891,  et   qui   a 
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disparu  du  róle  par  jugemenl  interlocutoire  du  12  noverabre 
1892,  réserve  les  dépens,  dédare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  mat  1896.  —  3«  CH.   —   MM.  DUFOUR,   TiEMAN  ei 
LÉONARD,  juges.  —  PI.  M«»  YsEUX  et  De  Curte. 


EFFETS    DE  COMMERCE.    —  ACCEPTATION    PAR    ÜNE 
PERSONNE  SOUS  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Lacceptation  de  lettres  de  change  par  une  personne 
sous  conseil  judiciaire,  est  sans  valeur  juridique  a 
defaiit  dassistance  du  conseil. 

(G.  DETHUIN  FILS  CONTRE  GUILL.  ETALPH.  MELGES) 

JüGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  3i  mars  189Ó  tendante  au  payement  i^  de 
fr.  250.00  montant  d'une  acceptalion  de  Guill.  Meiges  échue  Ie 
i5  octobre  1891  protestée  faute  de  payement  2«  de  fr.  8.79  pour 
protêt ;  3^  de  Ir.  58.44  pour  interets  moraloires  ; 

Altendu  qu*il  est  constant  que  cette  acceptation  a  été  donnée 
alors  que  Taccepteur  était  sous  conseil  judiciaire  et  que  ce 
dernier  ne  Ta  pas  assislé  ; 

Attendu  que  lacceptation  de  lettres  de  change  conslitue 
virtuellement  un  emprunt  ou  une  aliénalion  si  Taccepteur  a 
regu  une  valeur  en  échange,  tandis  qu'elle  renferme  une  véri- 
table  libéralité  dans  Ie  cas  contraire  ; 

Attendu  qu a  Tun  et  a  lautre  de  ces  titres  elle  tombe  sous 
Tapplication  de  Tart.  5i3  c.  c.  et  se  trouve  sans  valeur  Juridique 
a  défaut  d'assistance  du  conseil ; 

Qu'il  en  doit  d*autant  plus  étre  décidé  ainsi  que  dans  lopinion 
contraire,  la  ruine  du  prodigue  pourrait  être  consommée  avec 
une  facilité  d'autant  plus  grande  que  Tacceptation  n*est  soumise 
a  aucune  formalité  ni  même  a  aucune  rédaction  quelconque,  et 
que  la  loi  lutélaire  des  incapables  serait  donc  indirectement 
violée  ; 
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Altendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  dans  lespéce, 
1'acceptation  en  vertu  de  laquelle  il  agir  ne  constiluerait  nï  une 
aliénation  ni  un  empruni  et  ne  déguiserait  aiicune  libéralité, 
mais  serait  au  contraire  Ie  payemenl  de  fournitures  réellement 
regues  et  consommées  par  Ie  i^r  défendeur  ; 

Car  si  l'on  peut  admetlre  d'après  les  éléments  du  proces  que 
la  traite  en  litige  a  éié  acceptée  a  Toccasion  de  fournitures  de 
vin  que  Ie  debiteur  ne  pouvait  payer,  il  est  impossible  d'y  voir 
un  payement  pur  et  simple  que  les  circonstances  ne  permetiaient 
pas  a  Meiges  de  réaliser,  mais  bien  comme  Ta  dit  Ie  demandeur 
un  attermoiement,  c*est-a-dire  une  convention  distincte  de  la 
première  et  d'un  payement  proprement  dit,  convention  qui 
aurait  abouti  dans  ses  conséquences  a  Taliénation  d'une  pariie 
des  biens  du  debiteur,  sans  distinguer  entre  son  capital  et  son 
revenu  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  lettre  de  changeil  est  inuiile 
d*examiner  la  validité  des  achats  de  vins  qui  en  auraient  éié 
Toccasion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  débouie  Ie  demandeur  de  sa  demande,  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

i)tt4ma/ 1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  Bal  et  FrÉVÉ, 
juges.  —  PI.  M"  De  Preter  et  Stephany. 


VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  DÉDOUANEMENT.  - 
RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  les  documents  de  douane  annexés  a  la  lettre 
de  voiture  portent  la  mention  «  a  livrer  franco  de 
tous  droits  a  r entrepot  dAnvers  y»,  ladministration 
des  chemins  de  f  er  na  pas  qualité  pour  dédouaner 
la  marchandise .  (i) 

(i)  Voir  sur  cette  queslion  :  Anvers  2  aoüt  i855  Cl.  et  B.  IV-392  ;  Anders 
28  juin  1862  Jur,  du  port  1862-1-398  ;  Trib.  Bruxelles  21  déc.  1882  CL  et  B. 
XXXVII-400;  Trib.  Liége  24  mai  1889  ibidem  402  ;  Anvers  2  avril  1892 
«/ur.  il/ ^ort  1894-1-194. 
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(TOBIA  CONTRE  ETAT  BELGE) 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploil  d'assignation  du  9  scptembre  1895,  enregisiré, 
tendant  a  la  restitulion  de  fr.  100  payés  sous  réserves ; 

Altendu  que  celte  somme  représente  Ie  montanl  de  Tarnende 
per^ue  par  la  douane  a  la  suite  d*une  déclaration  insuffisante  de 
valeur  ; 

Altendu  que  cetle  déclaration  est  Ie  fait  de  TEtat  Beige  et 
qu'en  la  faisant  il  a  outrepassé  Ie  mandat  qui  lui  avait  été  donné 
comme  transporteur  ; 

Altendu,  en  effet,  que,  si,  d'un  colé,  parlies  conviennenl  que 
Ie  bulletin  d'affranchissement  accompagnant  la  lettre  de  voilure 
portalt  ia  mention  :  franco  de  tous  droits  ;  d*autre  part,  elles 
sont  d*accord  que  la  déclaration  pour  les  douanes  francaises  el 
étrangères,  annexée  également,  portait  simplement  :  a  livrer 
franco  de  tous  droits  a  l'entrepot  d*Anvers,  et  que  celte  mention 
est  la  seule  émanant  de  Texpéditeur  et  approuvée  par  lui ; 

Altendu  que  TElat  Beige  avait  donc  a  se  conformer  a  eet  avis 
et  que  son  róle  finissait  avec  la  livraison  de  la  marchandise  en 
entrepot ;  qu'il  n'avail  aucune  qualité  pour  faire  Ie  dédouane- 
ment  et  que  son  défaut  de  prendre  les  inslruclions  nécessaires 
auprès  du  destinalaire,  Ie  demandeur,  entraine  sa  responsabiliré 
du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  ce  dernier  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  etc. 

Du  2  mai  1896.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  CORTY  et 
MERTENS,  juges.  —  PI.  Mes  VOLCKERICK  et  ALLARD. 


COMPÉTENCE. -ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÉTS. — 
LÉSIONS  CORPORELLES. 

Les  tribiinaux  de  commerce  sont  incotnpétents  pour 
connaitre  dune  action  en  dommages-intérêts  du 
moment  oü  le  fait  qui  sert  de  base  a  taction  a 
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causé  une  lésion  corporelle  alors  même  que  la  per- 
sonne  qui  poursuit  la  réparation  dun  dommage  a 
une  chose  matérielle  et  celle  qui  a  étë  blessée  sont 
deux  personnes  distinctes.n'ayant  entre  elles  aucun 
Hen  juridique. 

(JACQUES  VAN  BIEZEN  CONTRE  LA  NOORDNATIE) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  du  23  juillel  iSgS,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  Ia  défenderesse  d  payer  au  demandeur  la  somme  de 
ft.  I  So.oo,  a  titre  de  dommages-intéréts,  du  chef  d  avaries  causées 
au  bateau  du  demandeur  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Texploit  du  20  mai 
1895.  enregistré,  et  Ie  Jugement  rendu  par  Ie  iribunal,  Ie  21  mai 
1895,  dont  Ie  demandeur  produit  un  extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie  sieur  Sebregts  fut 
très-Iégèrement  blessé  a  la  nuque  par  Tune  des  pierres  que  Ie 
demandeur  accuse  les  ouvriers  de  la  «  Noordnatie  »  d'avoir 
lancées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i*"  de  Ia  loi  du  27  mars  1891, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent,  en  aucun  cas,  des 
contestations  ayant  pour  objet  ia  réparation  d*un  dommage 
causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  cor- 
porelle OU  une  maladie ; 

Attendu  que  lestravaux  préparatoires  de  celteloi,  notamment 
les  déclarations  faites,  a  Ia  chambre  des  représentanls,  par 
Lejeune,  ministre  de  la  Justice,  et  Begerem,  rapporteur  de  Ia 
section  centrale,  et,  au  sénat,  par  Dupont  et  Ie  ministre  de  la 
Justice,  démonlrent  que  Ie  législateur  a  voulu  empêcher  toute 
possibilité  de  décisions  contradictoires,au  sujet  des  conséquences 
juridiques  d'un  fait  ayant  donné  lieu  a  mort  d'homme,  lésion 
corporelle  ou  maladie  (v.  jug.  trib.  comm.  Bruxelles,  Etat  Beige 
centre  capitaine  Sheriff  et  consorts,  12  janvier  1895,  Pas.  1895, 
III.  p.  89  ;  trib.  com.  Anv..,  i^  mai  1896,  3«  Ch.,  Joliet  contre 
Tulpelinckx; ; 
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Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  du  moment  oü  Ie  fait  qui  sert  de  base  a  Taction  a 
causé  mort  d'homme,  lésion  corporelle,  ou  maladie,  alors  tnême 
que  Ia  personne  qui  poursuit  la  réparation  d'un  dommage  a  une 
chose  matérielle,  et  celle  qui  a  été  tuée,  blessée  ou  frappée  de 
maladie  sont  deux  personnes  absolument  dislinctes,  n'ayant 
entre  elles  aucun  Hen  juridique ;  car  attribuer  a  deux  juridictions 
diflférentes  la  connau^sance  de  ces  deux  actions,  ce  serait  rendre 
possible  une  contrariété  de  jugeraents  au  sujet  de  la  qualificalion 
du  fait  litigieux  et  de  la  responsabilité  qu*il  entraine  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant,  en  aucun 
cas,  aux  termes  de  Tart.  i  de  la  loi  du  27  mars  iSgiyConnaitrede 
pareille  action,  il  importe  peu  de  savoir  quelles  peuvent  être  les 
intentions  des  ayant-droits  de  la  personne  tuée  ou  celles  de  la 
personne  blessée  ou  malade,  au  sujet  de  Taction  distincte  qui 
leur  appartient  contre  Tauteur  responsable  du  fait  dommageable; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
batelier  Jacques  Van  Biezen,  commandant  le  bateau  Elisabeth, 
aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  \6juin  1896.  —  ic  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  DEMANET 
el  NIEBERDING,  juges.— PI.  Mea  THiÉBAUD-eiVAN  DE  Vorst. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  DÉLAI  UNIQÜE  ET  CON- 
TINU.—ACTION  DE  DESTINATAIRE  CONTRE  DESTl- 
NATAIRE.  —  MISE  EN  DEMEURE. —  RECEVABILITÉ. 

Sous  le  régime  du  délai  unique  et  continu  de  starie,  faction 
quintente  un  destinataire  contre  un  autre  destinataire,  se 
base  sur  fart,  1 382  du  c.  c.  et  non  sur  un  rapport  contractuel 
et  n'estpas  subordonnée  d  une  mise  en  demeure.  (i) 

(SaMUEL  ET  FRIEDBERG  CONTRE  REINHERZ) 


(1)  Conformes  :  Anvers  29  juin  1893  P.  il .  94.  1.  54  ;  8  févricr  et  29  mars 
1895  P,  A.  1895.  1.  i63et253. 
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Du  29  juin  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  VerspreeuWen, 
Vrancken  et  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken,  Van 

OLFFEN  et  DONNKT. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE,  —  FRAIS    DE   SAISIE  ET  DE 
PROCÉDURE  ANTÉRIEURE. 

Les  frats  de  saisie,  ei  ceux  nécessités  par  la  procédure  qui  a 
précédé  la  saisie,  tels  que  les  frats  de  citation,  dejugement, 
dexpédition,  de  signification  du  jugement  sont  privilegies 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  d  Tégard  de  tous  les  créan- 
eters  auxquels  ils  ont  réellement  assuré  la  conservation  du 
gage  commun.  (i) 

(CURATEUR  FAILLITE  DEBBAUDT  CONTRE  DE  CEUSTER) 

^u  Zo  juin  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  .TiEMAN  et 
Randaxhe,  juges.  —  PL  M*«  Valérïüs  et  Mokueim. 


FAILLITE.  —  DÉSAISISSEMENT.  —  ACTES  PERMIS  AU 
FAILLI.  —  DROITS  DES  CRÉANCIERS  SUR  LES  BIENS 
ACQ.UIS  APRÈS  LA  DÉCLARATION  EN  FAILLITE. 

Le  désaisissement  du/ailli  s'applique  aux  biens  entrés  dans  la 

masse  postérieurement  a  la  déclaration  de  la  faillite. 
Le  failli  peut  contracter  et  acquérir  après  la  déclaration  en 

faillite ;  seuls^  les  actes  qui  peuvent  grever  la  masse  lui  sont 

défendus. 
Les  biens  acquis  après  la  déclaration  en  faillite  ne  sont  dévolus 

aux  créanciers  antérieurs  d  la  faillite  que  déduction  faite 

des  dettes  qui  les  grèvent, 

(CURATEUR    FAILLITE   CHARLES    DEBBAUDT   CONTRE 

SucHART  Rune  et  Ch.  Debbaudt) 


(1)  Voir  Anvers  28  nov.  i883  P.  .4  .  86.  i.  i85  ;  14  nov.  i885  ibid.  86.  1. 
24;  22  nov.  1886  ibid,  87.  1.  46  ;  17  mai  1887  ibid.  87.  1.  290  ;  6  aoüt  1888 
ibid^  88.  1.  338  ;  5  déc.  1891  ibid.  94.  i.  74  ;  4  mars  1892  ibid,  92.  1.  148. 
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^u  Zo  juin  1896.  —  3e  Ch.  —  MM.   DUFOUR,  TlEMAN  et 
Randaxhe,  juges.  —  PI.  Mes  Valérius  et  Thiébaud. 


LOUAGE    DOUVRAGE.  —  COMMIS.  —  RENVOI    INTEM- 
PESTIF.  —  DÉFAUT  DE  PROTESTATION. 

Le  défaut  de  protestation  nepeut  étre  invoqué  contre  V employé 
congédié  intempestivement  et  brusquement,  quau  fond^  a 
iitre  de  présompiion  humaine  et  comme  de  nature  d  faire 
admettre  que  Vemployé  congédié  a  accepté  son  renvoi  ou 
n'en  a  souffert  aucun  dommage, 

(Em.  Vandervoodt  contrf  A.  Vandervoodt) 

7)w  iSjuin  i8g6.  —  3«  CH.  —  MM.  DüFOUR,  VraNCKEN 
et  Léonard,  juges.  — PI.  Mw  Van  DOOSSELAEREet  DONNET. 


1^  PROCÉDURE.  —  CITATION.  —  EXCEPTION  OBSCURi 
LIBELLI.  —  20  ABORDAGE.  —  EXPERTISE.  — 
ENQUÊTE  PAR  LES  EXPERTS.  —  RAPPORT. -FORCE 
PROBANTE.  —  3®  ABORDAGE.  —  PASSÉ  DE  BORSELE 
ET  DE  LA  SCHOONE  WAARDIN.  —  RÈGLES  DE 
NAVIGATION.  --  MANOEUVRE  DE  LA  DERNIÈRE 
MINUTE. 

/O  Satisfait  d  tart.  61  3^  du  code  de  procédure  civile 
ïexploxt  en  responsabilité  basé  sur  ce  qu'un  abor- 
dage  (dofit  la  date  est  indiquée  avec  mention  des 
11  av  ir  es  en  cause,  de  fendroit  oü  la  collision  s'est 
produite,  et  des  conséquences  que  celles-ci  a  ame- 
nées)  est  du  aux  fautes  et  fausses  manceupres  de  tel 
steamer  déterminé, 

2^  En  matière  dabordage  il  est  dun  usage  constant 
que  les  experts  pour.  arriper  a  former  leur  con- 
piet  ion  entenden  t  les  témoins  de  la  collision.   Ce 


—  4öi  -^ 

mode  dinformation  est  commandé  et  se  justifie  par 
les  nécessités  pratiques. 

Le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  les  juges,  il  ne  con- 
stitue  quun  element  de  preuve  quils  adoptent  en 
rejettant  en  tout  ou  en  partie  suiuant  la  valeur 
quils y  attachent. 

3°  Lejuge  doit  tenir  pour  vrais  lesfaits  reconnus par 
les  experts  aussi  longtemps  quil  nest  pas  démontré 
que  le  rapport  contient  des  erreurs  ou  des  contra- 
dictions  de  nature  a  en  affaiblir  l  autorité. 

Uaprès  le  reglement  néerlandais  du  18  mai  1896  la 
passé  entre  Borsele  et  la  Schoone  Waardin  est  une 
passé  large.  Les  navires  ny  sont  pas  obligés  de  se 
passer  d  babord.  —  Une  pratique  contraire  n'y  a 
jamais  existé. 

Le  steamer  qui  par  la  faute  dun  autre  est  mis  inopi- 
nément  enprésence  dtun  danger  imminent  d'abor- 
dage  ne  peut-être  responsable  de  la  manceuvre  a 
laquelle  il  a  eu  recours  pour  éviter  la  collision  ou 
en  atténuer  les  effets  alors  quil  sesi  trouvé dans  la 
nécessité  dagir  sans  avoir  eu  le  temps  nécessaire  d 
la  réjlexion. 

Pour  que  deux  navires  soient  cap  d  cap  il  faut  que 
chacun  deux  voie  de  son  cóté  les  trois  feux  de 
r  autre. 

Lorsque  deux  navires  marchent  cap  d  cap,  eest  d 
celui  qui  voitt  autre  par  tribord  qui  a  d  manoeuvrer, 
f  autre  continuant  sa  route. 

(CAPITAINE  OLAF  MOHN  CONTRE  CAPITAINE 
HARGARAY  ET  PINILLOS  SAERY  ET  C^) 

i«  p.  1896.  26. 


JUGEMENT. 

Öui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  * 

Vu  les  pièces  du  proces  ;    . 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  comme  connexes  les  causes 
inscrites  au  rdle  général  sub  n»*  2io5  et  2178  ; 

Attendu  que  les  actions  tendent  i®  a  voir  déclarer  les  defen- 
deurs  responsables  de  Tabordage  survenue  dans  TEscaut  Ie  9 
septembre  iSgS  entre  Ie  steamers  Xania  et  Manila^  et  les  voir 
condamner  en  conséquence,  conjointement  et  solidairement  a 
payer  au  demandeur  Ie  montant  du  dommage  subi  ;  2^  a  voir 
déclarer  bonnes  et  valables  tant  en  Ia  forme  qu'au  fond  la  saisie 
conservatoire  et  la  saisie  arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de 
G.  Tonnelier,  courtier  de  navires,  a  Anvers,  la  première  faite 
par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Schuermans  en  date  du  19 
septembre  1895,  et  la  seconde  par  exploit  enregistré  de  Thuissier 
Maes  de  la  même  date  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  tout  d'abord  a  Taction 
du  demandeur  Yexceptio  obscuri  libelli  en  soutenant  que  c'est  en 
termes  vagues  et  généraux  qu'il  a  allégué  que  Tabordage  serait 
dü  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du  steamer  Manila  et  en  ne 
précisant  pas  les  dites  fautes  et  fausses  manoeuvres  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  61^  du  Code  de  procédure 
Civile  Texploit  dajournement  doit  contenir  Tobjet  de  la 
demande  et  Texposé  sommaire  des  moyens  ; 

Attendu  qu'un  exploit  en  responsabilité  basé  sur  ce  qu*un 
abordage  (donX.  la  date  est  d*ailleurs  indiquée  avec  mention  des 
navires  en  cause,de  Tendroit  oü  la  collision  s*est  produite,  et  des 
conséquences  que  celle-ci  a  amenées)  est  dü  aux  fautes  et  fausses 
manoeuvres  de  lel  steamer  déterminé  est  donc  suffisamrnent 
motivé  et  satisfait  pleinement  aux  prescriptions  dii  dit  art.  63^  ; 

Attendu  qu'en  effet  Tobjet  de  la  demande,  c'est  Taction  en 
responsabilité  du  chef  d'un  quasi-délit,  basée  sur  Tarticle  i382 
du  c.  c.  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d  altribuer  la  collision  aux  fautes  et  fausses 
manoeuvres  du  capitaine  Hargaray  constitue  Texposé  sommaire 
des  moyens  et  que  ce  motii  éclaire  suffisamment  les  défendeurs 
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sur  la  portee  de  Taction  dirigée  contre  eux  et  leur  permet  de 
préparer  leur  défense  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que... 

Atlendu  que  pour  élablir  Ie  fondement  de  son  action  Ie 
demandeur  se  base  notamment  sur  Tavis  des  experts  ; 

Attendu  que  d'après  Ie  rapport  de  ceux-ci  Tabordage  est 
exclusivement  imputable  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du 
Manila  ; 

Attendu  que  les  défendenrs  contestent  toute  valeur  a  ce  rapport 
et  sollicitent  son  rejet  du  debat  parce  que  Ie  travail  des  experts 
ne  serait  que  Ie  résultat  des  renseignements  qu*ils  auraient 
recueillis  dans  une  enquête  a  laquelle  ils  se  seraient  livrés,  et 
qu'en  agissant  de  Ia  sorte  ils  seraient  sortis  des  limites  de  la 
mission  qui  leur  était  confiée  ; 

Attendu  qu'ii  est  d'un  usage  constant  en  malière  d'abordage 
que  les  experts  pour  arriver  a  former  leur  conviction,  entendent 
les  témoins  de  la  collision  ; 

Que  ce  mode  d'investigalion  est  commandé  et  se  justifie  par 
les  nécessités  pratiques  ; 

Qu'en  effet  il  y  a  lieu  de  recueillir  Ie  récit  des  faits  a  un 
moment  proche  du  sinistre  alors  que  tous  les  détails  sont  encore 
fraichement  a  la  mémoire  de  ceux  qui  y  ont  assisté  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  dans  Ie  plus  grand 
nombre  de  cas,  s'il  fallait  attendre  qu'un  jugement  eut  ordonné 
une  enquête  il  serait  tres  difficile  si  pas  impossible  de  retrouver 
ceux  qui  pourraient  apporter  leur  témoignage  a  la  justice  : 

Qu'au  surplus,  dans  lespèce,  les  experts  avaient  a  donner leur 
avis  sur  les  circonstances  et  les  causes  de  Tabordage ; 

Qu'en  interrogeantdonc  les  capitaines  Olaf  Mohn  et  Hargaray 
ainsi  que  les  gens  des  deux  equipages,  ils  n'ont  fait  que  remplir 
fidèlement  leur  mission  ; 

Qu'il  nV  a  pas  une  délégation  de  juridiction,comme  voudrait 
Ie  faire  admettre  la  partie  défenderesse  ; 

Que  Ie  juge  des  référés  n*a  pas  ordonné  d*enquête  et  que  si  les 
experts  ont  entendu  les  dépositions  de  tous  ceux  qui  pouvaient 
les  renseigner,  ce  n*est  cerles  pas  la  une  vériiable  enquête  mais 
sculement  une  simple  information   fque  Ie  juge  peut  completer 
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en  ayant  recours  a  une  enquête  reguliere^  dont  Ie  but  est.de 
corroborer  les  autres  preuves  acquises  et  notamment  celles 
résullant  des  rapports  de  mer,  de  rapport  de  pilote  et  de  la 
nature  des  avaries  ; 

Que  la  crilique  soulevée  actuellement  par  les  défendeurs  se 
comprend  d'autant  moins  qu^ils  ne  se  sont  opposés  ni  a  la  nomi- 
nation  des  experts,  ni  a  la  mission  que  Ia  parlie  Van  Caillie 
demandait  de  leur  donner  ; 

Qu*ils  ont  assisté  sans  protestation  aucune  aux  réunions  tenues 
par  les  experts,  et  que  loin  de  blêmer  alors  comme  ils  Ie  font 
maintenant  la  maniere  dont  ils  procédaient  ils  ont.  au  contraire 
complètement  approuvé  cette  fa^on  d'agir  puisqu^ils  ont  eux- 
mêmes  fait  venir  les  officiers  et  gens  composant  Téquipage  du 
steamer  Manila^  devant  les  experts  pour  fournir  a  ceux-ci  tous 
les  éclaircissements  dont  ils  avaient  besoin  ; 

Que  du  reste  Ie  rapport  des  experts  ne  lie  pas  les  juges  ;  qu'il 
ne  conslitue  qu'un  element  de  preuve  qu'ils  adoptent  ou  rejeltent 
en  tout  OU  en  partie  suivant  la  valeur  qu*ils  y  attachent  ; 

Que  toutefois  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  Texpertise  faile 
par  des  hommes  expérimentés  est  Ie  meilleur  guide  au  sujet  des 
circonstances  pour  lesquelles  il  n'apparait  pas  au  juge  qu  ils 
aient  commis  une  erreur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  vrais  les 
faits  reconnus  par  les  experts  aussi  lónglemps  qu  il  n'est  pas 
déroontré  que  Ie  rapport  contient  des  erreurs  ou  des  contradic- 
tions  de  nature  a  en  affaiblir  Tautorité  ; 

Qu'il  échet  donc  d'examiner  les  diverses  critiques  dirigées  par 
la  partie  défenderesse  contre  Ie  travail  des  experts  ; 

A,  En  ce  qui  concerne  Ie  plan  : 

Attendu  que  les  experts  n'avaient  nullement  re9u  pour  mis- 
sion de  dresser  un  plan  quelconque  et  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer 
a  eet  égard  que  ce  plan  (qui  sera  enregistré  en  même  temps  que 
Ie  présent  jugement)  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  la  compré- 
hension  de  leur  rapport  plus  facile  ; 

Que  Ie  tribunal  pourrait  donc  ne  pas  en  tenir  compte  en 
supposant  que  des  erreurs  y  fussent  relevées  mais  que  les  inex- 
actitudes  que  les  défendeurs  pretendent  y  trouver  sont  sans 
fondement  ou  tout  au  moins  sans  importance  absolument 
aucune ; 
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B.  En  ce  qui  concerne  Ie  rapport : 

Attendu  que  la  partie  Vaes  soutient  que  ce  rapport  est  en 
contradiction  et  avec  les  constatations  faites  par  Ie  scaphandrier 
et  avec  les  rapporls  de  mer  des  deux  capitaines  ; 

Attendu  que  tout  d*abord  les  défendeurs  font  remarquer  que 
les  experts  renseignent  Ie  Xania  comme  gisant  au  fond  de  Teau 
couché  sur  tribord  avec  Tavant  dans  la  direction  du  Sud-Ouest, 
alors  que  Ie  scaphandrier  déclare  que  Tépave  pointe  au  Sud 
Sud-Est ; 

Que  cette  observation  est  absolument  juste,  mais  que  cela  ne 
peut  être  que  Ie  résultat  d'une  erreur  de  copie  ; 

Que  les  experts  indiquant  Ia  source  a  laquelle  il  puise  Ie 
renseignement  qu'il  donne  il  y  aurait  cu  vraiment  trop  de 
naiveté  de  leur  part  de  sHmaginer  qu*une  erreur  aussi  facile  a 
constater  n' eut  pas  élé  découverte  ; 

Que  les  experts  sont  du  reste  des  personnes  dont  l'honorabi- 
lité,rhonnéteté  et  Timpartialité  sont  au  dessus  de  tout  soup^on  ; 

Qu'au  surplus,  la  position  occupée  par  Tépave  est  sans 
iniluence  pour  établir  comment  la  collision  se  serait   produite  ; 

Qu'il  est  vrai  que  d'après  les  défendeurs  cette  position  serait 
exactement  celle  dans  laquelle  Ie  Xania  se  serait  trouvé  au 
moment  de  Tabordage,  ce  steamer  ayant  a  peu  pres  immédiate- 
ment  sombré  a  pic  ; 

Que  pour  établir  qu'il  en  est  ainsi  ils  disent  que  Tengagement 
des  deux  steamers  a  été  de  tres  courte  durée  el  que  Ie  Xania 
qui  s  avan^ait  a  toute  vitesse  au  moment  de  la  collision  et  qui 
étant  chargé  en  lourd  n*a  donc  pu  être  refoulé  par  Ie  Manila 
qui  ne  marchait  plus  que  sur  son  aire  ; 

Attendu  que  les  évènements  qui  se  sont  passés  prouvent,  que 
Ie  système  des  défendeurs  est  contraire  a  Ia  réalité  des  faits  ; 

Qu'en  efifet,  bien  que  Ie  Manila  eut  stoppé  et  battu  en  arrière 
cette  manoeuvre  n'a  été  effectuée  qu'a  la  toute  dernière  minute  ; 

Qu'il  en  résulte  que  ce  steamer  qui  marchait  a  une  vitesse 
de  12  nceuds  a  l'heure,  mü  par  des  machines  d'une  force 
nominale  de  5oi  chevaux  a  continue  encore  a  s'avancer  rapide- 
ment  sous  l'effet  de  sa  force  acquise  et  que  Ie  choc  qu'il  a 
imprimé  au  Xania  (choc  dont  la  grande  violence  est  établie  par 
ses  conséquences)  a  certainement  du  rejeter  ce  navire  en  arrière ; 
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Que  celte  poussée  jointe  a  Teffet  du  courant  de  reflux  qui 
régnait  encore  k  ce  moment  la,  justifie  donc  entièrement  les 
données  des  experts  qui  placent  Tépave  k  33o  mètres  dans  Ie 
secteur  éclairé  en  rouge  du  feu  de  Borssele,  malgré  qu*ils  fixent 
Tendroit  de  la  collision  a  peu  de  distance  en  déans  ce  même 
secteur  ; 

Que  ce  qui  démontre  que  Ie  vapeur  a  eu  Ie  temps  d'être  porté 
jusqu'è  Tendroit  o\X  il  se  trouve,  c'est  qu'entre  Ie  moment  de  Ia 
collision  et  celui  oü  il  a  sombré,  il  s'est  passé  quelques  minutes 
puisqu*on  a  eu  Ie  temps  de  mettre  une  chaloupe  a  Teau  et  que 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  a  bord  sauf  les  deux  mécaniciens  oot 
pu  s'y  embarquer  ; 

Que  ces  circonstances  ainsi  que  Ie  tourbillonnement  qui  s*est 
produit  au  moment  oü  Ie  Xania  s*est  engouffré  dans  Teau 
expliquent  donc  de  la  fa^ón  la  plus  naturelle  que  Ie  cap  de 
répave  soit  autre  que  celui  que  Ie  steamer  avait  lors  de  Ia 
collision  ; 

Attendu  que  la  partie  Vaes  reproche  ensuite  aux  experts 
d'avüir  fixé  remplacement  de  Tépave  plus  pres  de  la  bpuée  noire 
no  2  de  Kaloot  que  du  brise  lame  de  Borssele  et  cela  contraire- 
ment  au  relèvement  fait  par  Ie  scaphandrier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'observer  que  Ia  place  indiquée  par  Ie 
scaphandrier  ne  repose  que  sur  une  estimation  par  a  peu  pres 
faite  par  celui-ci,  alors  que  les  experts  se  basent  $ur  une  consta- 
tation  émanant  de  Tadministration  de  Ia  marine  néerlandaise ; 

Qu'ils  ont  donc  eu  raison  de  préférer  ce  renseignement  ofiiciel 
a  Tappréciation  du  piongeur  ; 

Attendu  que  la  pariie  Vaes  objecte  en  outre  que  les  experts 
font  dire  au  scaphandrier  que  la  brêche  se  dirigeait  dans  Ie  sens 
avant  arriêre  du  navire,  alors  qu'il  serait  muet  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée  ; 

Que  les  experts  ne  font  en  effet,  que  reprendre  la  déclaration 
du  scaphandrier  suivant  laquelle  la  brécbe  avait  i,55  mètre  de 
largeur  ; 

Qu'il  est  évident  qu  en  employant  les  mots  dans  Ie  sens  avant- 
arrière  les  experts  ont  simplement  voulu  dire  que  Ia  brèche  était 
dans  Ie  sens  ïongitudinal ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  discutant  Ie  rapport  des  experts 
au  point  de  vue  de  la  version  du  capilaine  Hargaray  soutiennent 
que  Ie  Manila  a  passé  la  pointe  de  Borssele  a  une  encêblure  et 
non  pas  comme  Ie  disent  les  lechniciens  a  une  bonne  distance  ; 

Qu'ils  se  bornent  a  prétendre  que  les  experts  ont  tronqué  les 
déposiiions  faites  par  les  lémoins  produits  par  eux  ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  leurs  allégations  les  défendeurs 
n'apporlent  pas  Ie  moindre  element  d'appréciation  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  Ie  tribunal  de  s'en  tenir  a  eet  égard 
a  l'avis  des  experts  ; 

Que  du  reste,  les  constatations  faites  par  ces  techniciens  rela- 
tivement  a  ce  point  sont  justifiées  ; 

Qu*il  faisait,  en  effet,  clair  de  lune  et  que  Ie  Manila  a  donc 
pu  d  assez  loin*  voir  la  bouée  R  W  H  S  n®  4  et  abandonner 
l'amer  des  feux  de  Borssele  avant  d'arriver  par  Ie  travers  de 
celte  bouée  ; 

Qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  que  dans  son  rapport  de 
mer  a  enregistrer  avec  Ie  présent  jugement  Ie  capitaineOlaf  Mohn 
constate  que  Ie  Xania  a  aper^u  pour  la  première  fois  Ie  Manila 
a  environ  2  poinls  sur  tribord  ; 

Que  Ie  tribunal  doit  ajouter  foi  a  ce  rapport  plutöt  qu*i  celui 
enregistré  du  capitaine  Hargaray  qui  n*indique  pas  comment  il 
a  relevé  Ie  Xania  et  alors  que  Ie  pilote  Dierckx  est  muet  quant 
a  ce  point  essentiel  ; 

Que  conformément  a  la  pratique  et  comme  cela  résulte  au 
surplus  des  pièces  du  dossier  Ie  Manila  gouvernait  au  riord-ouest 
vers  Flessingue  ; 

Que  si  ce  steamer  avait  passé  a  une  encèblure  de  la  pointe  de 
Borssele  et  serre  ainsi,  comme  il  Tallègue,  la  rive  droite,  il 
aurait  dö  gouverner  non  pas  comme  Ie  porte  son  rapport  de  mer 
Nord-Ouest  mais  Nord-Ouest  quarr  Ouest  soit  une  différence  de 
1 1  degrés  et  quart ; 

Que  de  plus  dans  ce  cas  il  lui  aurait  été  impossible  d'exécuter 
les  manoeuvres  qu'il  pretend  avoir  effectuées,  car  en  babordant 
d*abord,  en  babordant  tout  ensuite,  il  serait  nécessairement  allé 
s*échouer  sur  Ie  Caloot  et  Tabordage  n^aurait  jamais  pu  se 
produire  lè  oü  il  a  eu  lieu,  c*est-a-dire  a  Tendroit  ou   un  des 
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feux  de  Borssele  commence  a  être  rouge,  Ie  Manila  pointant  au 
Nord-Est ; 

Que  les  défendeurs  ont  beau  soutenir  que  les  navires  se  sont 
abordés  précisément  la  oü  Tépave  se  trouve,  que  Ie  contraire  a 
été  établi  plus  haut  et  que  rattestation  du  pilote  Dierckx  qui  est 
catégorique  ne  laisse  subsister  aucun  doute  ; 

Attendu  que  la  parlie  Vaes  continuant  a  examiner  Ie  rapport 
des  experts  trouve  qu'il  n'eSt  pas  d'accord  sur  deux  points  avec 
la  version  du  Xania  ; 

En  premier  lieu,  dit-elle,  les  experts  estiment  que  lorsque  Ie 
Xania  a  relevé  pour  la  première  fois  Ie  Manila^  ce  vapeur  élail 
dans  Ie  lointain  a  deux  milles,  alors  que  d*après  Ie  rapport  de 
mer  du  capitaine  Olaf  Mohn  les  navires  se  seraient  trouvés  a 
une  courte  distance  Tun  de  Tautre ; 

Attendu  que  les  mots  op  eenen  kleinen  afstand^  dont  Ie 
demandeur  s'est  servi  sont  tout  a  fait  relatifs  et  qu*en  fixaiit 
cette  distance  k  deux  milles  les  experts  n*ont  fait  que  déterminer 
Ie  sens  de  ces  mots  ; 

Qu*en  e£fet,la  nuit  il  est  difBcile  d  evaluer  la  distance  a  laquelle 
se  trouve  un  feu  que  Ton  aper9oit  ; 

Que  dans  Tespèce  une  mauvaise  appréciation  a  eet  égard 
s'explique  d'autant  plus  aisément  que  les  feux  de  position  du 
Manila  étaient  éclairés  a  1  electricité  et  devaient  donc  porter  a 
une  distance  assez  grande  ; 

Que  du  reste,  étant  donné  que  les  deux  navires  s'avan9aient 
Tun  vers  Tautre  a  toute  vitesse,  Ie  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
Ie  moment  oü  Ie  premier  relèvement  a  été  fait  et  celui  ou  la 
collision  s'est  produite  prouve  qqe  Tinterprétation  donnée  par 
les  experts  a  ces  mots  est  juste. 

En  second  lieu,  ajoute  la  partie  Vaes,  les  experts  constatent 
que  pour  un  instant  Ie  second  du  Xania  vit  simultanément  la 
lueur  du  feu  rouge  du  Manila  alors  que  d  après  Ie  rapport  de 
mer  du  capitaine  Olaf  Mohn  on  aurait  aper^u  pendant  environ 
cinq  secondes  Ie  feu  rouge  de  ce  steamer  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  aucune  de  rechercher  si  c'est 
Ia  lueur  du  feu  rouge  ou  ce  feu  méme  qui  a  été  vu  ; 

Que  cette  apparition  n'a  dure,   en  effet,   que   pendant  cinq 
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secondes  et  cela  encore  tout  au  début  lorsque  les  vapeurs  ont 
commencé  a  s'apercevoir ; 

Attendu  qu*enfin  la  partie  défenderesse  s*attaque  aux  conclu- 
sions  finales  du  rapport  des  experts  ; 

Que  pour  imputer  au  Xania  la  responsabilité  de  Tabordage 
et  combattre  Ie  primo  de  ces  conclusions  Ie  Manila  reproche  au 
demandeur  quatre  fautes  : 

i»  Les  défendeurs  argumentent  de  Tendroit  oü  la  collision 
s'est  produiie  ; 

Attendu,  disent-ils,  qu'entre  Flessingue  et  la  pointe  de 
Borssele  il  est  de  pratique  que  les  navires  qui  remontent  Ie 
fleuve  doivent  tenir  Ie  coté  a  leur  droite  de  la  voie  dont  Ie  milieu 
est  défini  par  Talignement  des  feux  de  Borssele  et  de  Flessingue  ; 

Que  remplacement  de  Tépave  du  Xania  prouve  qu'il  a  con- 
trevenu  a  cette  pratique  puisqu'il  se  trouve  coulé  dans  Ie  secteur 
rouge  du  feu  de  Borssele  ; 

Qu*en  vue  d*établir  Texistence  d*une  telle  pjatique  la  partie 
Vaes  se  base  uniquement  sur  un  arrêt  de  la  6^  chambre  de  la 
Cour  d*appel  de  Bruxelles,  en  date  du  8  avril  1892  ; 

Altendu  qu'a  première  vue  eet  arrêt  semble  corroborer  les 
dires  des  défendeurs, maisqu*un  examen  attentif  de  cette  décision 
démontre  qu*elle  ne  s*applique  pas  au  cas  actuel  ; 

Qu'en  effet  il  y  a  lieu  d'observer  que  Tabordage  entre  les 
steamers  Germania  et  Baron  Kemmeny  faisant  Tobjet  du  dit 
arrêt  s'était  produit  entre  Flessingue  et  la  Schoone  Waardin  ; 

Qu  en  parlant  de  la  pratique  invoquée  par  la  partie  défende- 
resse Tarrêt  ne  fait  que  reproduire  mot  a  mot  Ie  rapport  qui  avait 
été  fait  par  les  experts  ; 

Or,  qu'il  n'y  est  nullement  question  d'une  obligation  pour  les 
navires  de  serrer  respectivement  la  rive  a  leur  tribord  entre 
Borssele  et  la  Schoone  Waardin  ; 

Que  ce  rapport  se  borne  simplement  a  dire  «  qu'a  partir  de 
»  Borssele  les  steamers  a  la  descente  peuvent  avec  d'auiant  plus 
»  d'impunité  serrer  de  pres  la  rive  a  leur  droite  que  Ie  tracé  de 
n  celle-ci  est  délimité  par  Ie  segment  éclairé  en  rouge  du  feu 
9  de  Borssele  »  ; 

Qu*immédiatement  après  il  y  est  ajouté   «  que  c'est  d'ailleurs 


—  410  — 

»  ce  tnême  segment  que  pour  plus  de  securité  les  pilotes  des 
»  steamers  a  la  remonte  vont  maintes  fois  attaquer  avant  de 
»  laisser  porter  sur  Borssele  »  ; 

Qu'il  en  résulte  que  non  seulcment  entre  la  Schoone  Waardin 
et  Borssele  la  pratique  invoquée  n*existe  pas  mais  que  bien  plus 
une  pratique  contraire  y  est  en  usage,  que  c'est  du  reste  cette 
dernière  pratique  que  les  experts  constatent  que  Ie  pilote  Van 
Hemelryck  devait  suivre  en  disant  dans  leur  rapport  que  n'ayant 
pas  encore  eu  Ie  temps  de  vérifier  ses  compas  Ie  pilote  du  Xania 
devait  se  servir  du  secteur  rouge  du  feu  de  Borssele  pour  em- 
bouquer  une  passé  étroite  ; 

Que  Ie  rapport  fait  par  les  experts  dans  Taffaire  du  Germania 
contre  Ie  Baron  Kemmeny  confirme  donc  sur  ce  point  celui 
dressé  dans  Ia  cause  actuelle  ; 

Que  c*est  donc  a  tort  que  les  défendeurs  se  prévalent  de  eet 
arrêt  qui  n*a  jamais  voulu  consacrer  une  pratique  contraire  a 
celle  qui  existe  entre  la  Schoone  Waardin  et  Borssele : 

Qu'au  surplus,  en  admettant  même  que  Ton  put  appliquer  a 
Tendroit  oü  la  collision  a  eu  lieu  la  pratique  dont  question  dads 
eet  arrêt,  encore  ne  pourrait  on  plus  actuellement  se  prévaloir 
de  celui-ci ; 

Qu'en  efifet  Ie  susdit  arrêt  est  du  8  avril  1892  alors  que  depuis 
cette  date  est  intervenu  Ie  reglement  néerlandais  du  18  mai  1892, 
reglement  dont  Tapplication  dans  Tespèce  n'est  ni  conteslé  ni 
contestable,  Tabordage  setant  produit  dans  leseaux  territoriales 
néerlandaises  ; 

Que  ce  reglement  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  passé 
étroite  et  passé  large,  définition  qui  ne  se  tröuvait  pas  dans  Ie 
reglement  antérieur  ; 

Qu*il  en  résulte  que  dans  les  passes  qui  ont  plusdeSoo  mètres 
les  navires  ne  sont  pas  tcnus  de  serrer  la  rive  a  leur  tribord  et  de 
se  passer  a  babord  ; 

Que  Ia  passé  a  Tendroit  011  Tabordage  a  eu  lieu  aenviron  quinze 
cents  mètres  de  largeur  ;  que  ce  n'est  donc  pas  une  passé  étroite 
et  conséquemment  Ie  Xania  avait  Ie  droit  de  naviguer  oü  il  se 
tröuvait  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée  de  ce 
chef; 
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Que  ce  reglement  a  donc  eu  pour  effet  de  faire  disparaitre 
cette  pratique  contraire,  en  supposant  qu*elle  eut  vraiment 
existée ; 

2^  Les  défendeurs  soutiennent  qu*il  y  a  eu  négligence  grave 
de  vigie  a  bord  du  Xania  ; 

Attendu  qu*ils  pretendent  prouver  Ie  fondement  de  ce  reproche 
en  se  basant  sur  ce  que  dans  son  rapport  de  mer  Ie  capitaine 
Olaf  Mohn  aurait  déclaré  que  Ie  Manila  a  été  relevé  pour  la 
première  fois  a  courte  distance  ; 

Attendu  que  Tinterprétation  donnée  par  les  experts  et  admise 
plus  haut  aux  mots  op  eenen  kleinen  afstand  font  justice  de 
cette  critique  ; 

3<>  La  collision  a  été  provoquée  par  les  hésitations  dans  les 
manceuvres  de  barre  du  Xania  qui  aprés  avoir  mis  sa  barre  a 
tribord  tout  la  redresse  ; 

Attendu  que  Ie  pilote  après  avoir  commandé  de  mettre  la 
barre  a  tribord  a  ensuite  donné  Tordre  de  marcher  droit ; 

Que  eet  ordre  n'implique  l'idée  d'aucune  hésitation  et  ne  fail 
en  réalité  qu'approuver  Ie  commandement  d'aller  sur  babord  ; 

Que  ces  prétendues  hésitations  dans  les  manoeuvres  de  barre 
du  Xania  alléguées  par  la  partie  défeaderesse  n'ont  donc  jamais 
existé  ; 

40  Le  Xania  ne  s'est  pas  conforme  a  Tart.  19  du  reglement 
néerlandais ; 

Attendu  qu*avant  tout  il  importe  de  remarquer  qu*il  est  de 
jurisprudence  constante  que  Ie  navire  qui  par  la  faute  d'un 
autre  est  mis  inopinément  en  présence  d*un  danger  imminent 
d*abordage  ne  peut  être  responsable  de  la  manoeuvre  a  laquelle  il 
a  eu  recours  pour  éviter  la  collision  ou  en  atténuer  les  effets, 
alors  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d  agir  sans  avoir  eu  le 
temps  nécessaire  a  la  réflexion  ; 

Que  dans  Tespèce  les  experts  constatent  qu^au  moment  oü 
Tabordage  ne  pouvait  plus  être  évité  le  Xania  a  exécuté  la  seule 
manoeuvre  qui  pouvait  être  ulile  ; 

Que  la  partie  défenderesse  ne  fournit  aucun  argument  de 
nature  a  permettre  au  tribunal  de  ne  pas  adopter  les  conclusions 
de  ces  techniciens  qui  jusqu'a  preuve  du  contraire  doivent  être 
tenues  pour  justes  et  bien  vérifiées  ; 
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Attendu  que  les  experts  terminent  leur  rapport  en  imputaat 
Ia  respoQsabilité  du  sinistre  au  Manila  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Olaf 
Mohn,  que  sauf  pendant  un  instant  Ie  Xania  na  cessé  de  voir 
Ie  feu  vert  du  Manila  ; 

Q.ue  les  rapports  du  capitaine  Hargaray  et  du  pilote  Dierckx 
relatent  également  qu'ils  ont  constamment  vu  Ie  feu  verf  du 
Xania  ; 

Que  dans  ces  conditions  les  navires  devaient  continuera 
opposer  vert  a  vert  et  qu*en  agissant  ainsi  ils  se  seraient  passés 
a  tribord  et  a  une  grande  distance  Tun  de  Tautre  ; 

Que  Ie  Manila  a  donc  commis  une  faute  indiscutable  en 
babordant  et  en  venant  sans  raison  aucune  se  jeterau  devant  du 
Xania  ;  qu*il  a  ainsi  transgressé  Tart.  22  du  reglement  neer- 
landais  ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  que  pour  expliquer  son  changement  de 
route  inconsidéré,  Ie  Manila  soutient  actuellement  que  les 
navires  étaient  cap  a  cap  ou  a  peu  prés  et  qu'il  devait  observer 
eet  article  22  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  en  fut  ainsi  il  faudrait  que  les  deux 
steamers  aient  vu  chacun  de  son  coté  les  trois  feux  de  Tautre  ; 

Que  tel  n'était  certes  pas  Ie  cas  puisqu'il  ressort  des  rapports 
du  capitaine  défendeur  et  du  pilote  Dierckx  que  seul  Ie  feu  vert 
du  Xania  a  été  aper^u  ; 

Attendu  que  les  experts  n'admettent  pas  non  plus  comme 
Tallèguent  les  défendeurs  que  Ie  Xania  aurait  été  vu  pour  Ia 
première  fois  par  babord  : 

Attendu  qu'en  supposant  méme  que  leur  afïirmation  a  eet 
égard  soit  fondée,  alors  encore  Ie  Manila  aurait  commis  une 
faute  grave  puisque  Ie  Xania  Ie  voyant  par  tribord,  c'était  a  ce 
dernier  a  manceuvrer  tandis  que  Ie  Manila  était  obligé  de 
continuer  sa  route  comme  Ie  veut  Tarticle  33  du  reglement 
neerlandais  ; 

Attendu  qu'enfin,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  entre 
Borssele  et  la  Schoone  Waardin  Ia  pralique  invoquée  par  les 
défendeurs  n'existe  pas  ; 


Qu'a  l'endroit  oü  la  collision  s'est  produite,  la  passé  n  est  ni 
étroite,  ni  courte  et  que  ie  Manila  ne  peut  donc  se  prévaloir 
de  Tart.  25  du  reglement  susdit  qui  ordonne  de  serrer  la  rive  du 
c6té  tribord  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  que  la  responsabilité  de  Tabor- 
dage  incombe  au  Manila  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  n*a  pas  fait  Tobjet  d*un 
debat  et  qu*il  convient  que  les  parties  s*en  expliquent  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  point  la  validité  des 
saisies  quant  a  la  forme  et  que  celles-ci  paraissent  régulières 
quant  a  ce  ; 

Attendu  qu'il  échet  d*ordonner  qu*elles  tiendront  en  état 
jusqu*aprèsdécision  sur  Ie  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  inscrites  au  röle  général  sub- 
numeris  2io5  et  2178  écartant  toutes  conclusions  plus  amples 
OU  contraires  dit  pour  droit  que  Tabordage  est  exclusivement  dQ 
aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du  steamer  Manila^  en  consé- 
quence,  déclare  le  capitaine  Hargaray  et  les  sieurs  Pinillos, 
Staenz  et  O*  solidairement  responsables  de  toutes  les  consé- 
quences  de  la  collision  et  avant  de  statuer  sur  le  montant  des 
dommages-intéréts  d&s  de  ce  chef  ordonne  aux  parties  de  s*en 
expliquer  a  Taudience,  déclare  valables  en  la  forme  la  saisie  con- 
servatoire  pratiquée  le  19  septembre  iSgS  et  la  saisie  arrêt 
pratiquée  le  même  jour  entre  les  mains  de  G.Tonnelier,ordonne 
que  les  dites  saisies  tieodront  en  état  jusqu*après  décision  sur  le 
fond,  ordonne  pour  autant  que  de  besoin  Tenregistrement  du 
plan  dressé  par  les  experts,  condamne  solidairement  les  défen- 
deurs a  tous  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  sauf  quant 
aux  dépens  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  12  juin  1896.— Tribunal  civiLD'ANVERS.—  i'Ch.— 

MM.    JOLY,   GUESNET   et   G.  WILLEMS,    juges.    —    PI.    Mes 
MAETERLINCK  et  PiNNOY. 


CONNAISSEMENT.  —  DÉLIVRANCE.  —  MANQUANT.  — 
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ABSENCE  DE  CONSTATATION   CONTRADICTOIRE.  — 
CLAÜSE  «  POIDS  INCONNUS  ». 

Le  destinataire  qui  nejustifie  pas  dune  constatation 
contradictoire  entre  lui  et  le  capitaine  des  mar- 
chandises  quil  a  regues  est  non  recevable  a  agir 
contre  le  capitaine  du  chef  de  manquant  lorsque  le 
connaissement  por  te  la  clause  «  poids  inconnu  ». 

(SOCIÉTÉ    ANONYME    ANVERSOISE    DES    MOULINS 

CONTRE  CAPITAINE  BALLEINE  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  19  juin  1896,  tendant  k  entendre  condamner 
le  capitaine  Balleine  a  payerala  société  anonyme  anversoise 
des  Moulins  la  somme  de  fr.  4000.00,  sauf  a  majorer  ou  a 
diminuer  en  cours  d*enstance,  a  litre  de  dommages-intéréts,  da 
chef  de  mélange  et  de  manquant,  et  a  entendre  nommer  un  ou 
irois  experts,  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  nature,  le 
montant  et  les  causes  du  dommage  résultant  tant  du  mélange 
que  du  déHcit ; 

Vu  Texploit  du  ig  juin  1896,  tendant  a  entendre  condamner 
Jos.  J.  Lee  et  C^  a  tenir  le  capitaine  Balleine  indemne  en 
principal,  interets  et  frais  des  condamnations  pouvant  étre  pro- 
noncéesa  sa  charge  et  au  profit  de  la  société  anonyme  anversoise 
des  Moulins  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre ; 

Attendu  que  le  préjudice  qu*aurait  pu  causer  a  la  demanderesse 
principale  le  mélange  allégué  par  elle  consiste  dans  Ie  deficit 
résulté  de  ce  mélange  ; 

Attendu  que  tout  le  dommage  dont  la  demanderesse  principale 
poursuit  la  réparation  constitue  donc  un  manquant  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  principale  a  reconnu  a  la  barre 
que  le  connaissement  portait  la  clause  «  poids  inconnu  »  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  principale  a.  reconnu  a  la  barre 
avoir  pris  réception  d*une  partie  de  la  marchandiseque  le  défen- 


deur  principale  avait  a  lui  délivrer  et  sur  laquelle  elle  pretend 
établir  Ie  manquant  litigieux  ; 

Attendu  que  Texistence  de  ce  manquant  est  déniée  par  Ie 
déiendeur  principal ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  dénie  qu'aucune  consta- 
tation  contradictoire  des  quantités  regues  par  la  demanderesse 
principale  ait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  qui  ne  justifie  pas  d*une  co'nsta- 
tation  contradictoire  entre  lui  et  Ie  capitaine  des  marchandises 
qu'il  a  regues  est  non-recevable  a  agircontre  ie  capitaine  du  chef 
de  manquant  a  ces  marchandises,  lorsque  Ie  connaissement  porte 
Ia  clause  «  poids  inconnu  »  ;  Ie  destinataire  ne  saurait,  en  effet, 
invoquer,  dans  ce  cas,  contre  Ie  capitaine  l*art.  i3i5  §  2  c.  c  , 
aux  termes  duquel  celui  qui  se  pretend  libéré  doit  justifier  Ie 
payement  ou  Ie  fait  qui  a  produit  Textinction  de  son  obligation, 
puisque  Ie  capitaine  ne  s'est  pas  obligé  a  délivrer  une  quantité 
déterminée  ; 

(Comparer  Anv.  20  janv.  i883  P.  A.  i883.  I.  p.  42  ;  9  févr. 
i883  P.  A.  i883.  1.  p.  219  ;  3i  mars  1884,  P.  A,  1884.  I.  272 
et  arr.  confirmatif  P.  A,  1884.  I.  275  ;  3i  mars  1884,  P.  ^4. 
1884.  I.  276;  12  juin  1884.  P. /l.  1887.  I.  p.  162;  12  juin 
1891,  P.  A.  1891.  I.  p.  353); 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  principale  soutient 
que  Ie  capitaine  Balleine  n'a  pas  pu  se  passer  de  constatation 
contradictoire  des  quantités  des  marchandises  recues  par  elle, 
parce  que  Ie  Iret  était  payable  sur  Ie  poids  délivré  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  peut  ne  pas  exiger  de  constatation  con- 
tradictoire des  quantités  qu*il  délivre  ;  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
calculer  son  fret  que  sur  les  quantités  reconnues  par  les  destina- 
taires  ;  mais  eet  agissement  de  sa  part  ne  constitue  aucune 
reconnaissance  du  manquant ; 

De  sorte  que,  quand  la  constatation  contradictoire  des  quan- 
tités délivrées  na  pas  été  faite,  d'une  part,  la  réclamation  pour 
fret  sur  des  quantités  supérieures  a  celles  reconnues  par  Ie  desti- 
nataire est  non-recevable,  et  d  autre  part,  la  réclamation  du  chef 
de  manquant  faite  par  Ie  destinataire  est  également  non  rece- 
vable  ; 
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(Anv.  28  janv.  iSgS,  P.  ^.  1894,  I.  424,  et  les  jugemenls 
déja  cités  plus  haut) ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  principale  argumente 
de  ce  qu'elle  pretend  établir  par  expertise  la  faute  du  capitaine 
défendeur  et  de  ce  que  Ie  capitaine  en  faute  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  clause  «  poids  inconnu  »  ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  que  Ie  capitaine  qui  a  commis  une  faute 
ne  peut  plus  s^exonérer  du  manquant  résultant  de  cette  faute  en 
invoquant  la  clause  «  poids  inconnu  »  ;  la  portee  de  ce  principe 
est  que  du  moment  oü  la  faute  du  capitaine  est  étab]ie,il  est  res- 
ponsable  de  la  dififérence  existant entre  lesquantités  mentionnées 
au  connaissement  et  celles  qu'il  a  délivrées ;  mais  pour  être 
recevable  a  établir  cette  faute,  il  faut  que  Ie  desiinataire  puisse 
prouver  quelles  sont  les  quantités  délivrées  et,  par  conséquent, 
qu*il  n'ait  pas  procédé  a  Ia  réception  de  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison  sans  en  exiger  de  constatation  contradictoire  :  et  cela 
parceque,  en  matière  de  réclamalion  du  chef  de  manquant,alors 
que  les  connaissements  portent  que  Ie  poids  est  inconnu  du 
capitaine,  Ie  destinataire  qui  n'exige  pas  la  constatation  contra- 
dictoire du  poids  que  Ie  capitaine  lui  délivre,  doit  naturellement 
être  considéré  comme  s*en  rapportant  aux  affirmations  du  capi- 
taine a  regard  du  poids  délivré  ;  et  si  la  faute  du  capitaine 
Fempéche  d'invoquer  la  clause  poids  inconnu,en  ce  qui  concerne 
les  quantités  indiquées  aux  connaissements  acceptées  par  lui,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  quantités  délivrées, 
pour  lesquelles  on  ne  peut  plus  lui  opposer  aucune  constatation 
acceptée  par  lui ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demanderesse  principale  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit  témoins  compris  que  les  parties 
se  sont  livrées  a  une  constatation  contradictoire  d^s  marchandises 
délivrées  et  que  ce  sont  Ie  capitaine  ou  ses  préposés  Lee  &C<*,  qu'il 
appelle  en  garantie,  qui  ont  en  mains  les  livrets  oü  cette  consta- 
tation se  trouve  consignée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admeltre  aussi  la  demanderesse  princi- 
pale a  prouver  par  les  mêmes  moyens,que  Ie  défendeur  principal 
a  jeté  les  marchandises  litigieuses  a  quai  brutalement  et  péle 
mêle  avec  d'autres  marchandises  de  maniere  è  causér  des  décbi- 
rares  aux  sacs  et  du  mélange  ; 
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Mais  qu'il  ne  peut  étre  question  de  confier  a  des  experts  la 
znission  d'indaguer  sur  ce  point,  parce  que  Texpertise  ne  se  con- 
^oit  que  lorsque  des  constatations  techniques  doivent  éclairer  un 
point  du  litige  et  qu*ici  les  experts  ne  pourraient  procéder  qu  a 
un  interrogatoire  de  témoins,  dépourvu  des  garanties  d*une 
enquête  devant  Ie  tribunai,  puisque  Ie  déchargement  a  eu  lieu, 
ainsi  que  les  parties  Ie  reconnaissent/avant  Ie  i3  juin,  et  que  Ia 
nomination  des  experts  n*a  été  demandée  que  Ie  19  juin  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunai,  joignant  les  causes  introduites  par  les  exploits 
du  19  juin  1896,  statuant  1°  contradictoirement  sur  Taction 
principale,  2'^  par  défaut  sur  lappel  en  garantie,  admet  la 
demanderesse  principale  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
térooins  compris,  A)  que  les  parties  se  sont  livrées  a  une  consta- 
tation  contradictoire  des  marchandises  délivrées  et  que  ce  sont 
les  capitaines  OU  ses  préposés  qui  ont  en  mains  les  livrets  conte- 
nant  cette  constatation,  B)  que  le  défendeur  principal  a  jeté  les 
marchandises  litigieuses  a  quai  brutalement  et  péle-méle  avec 
d'autres  marchandises,  de  maniere  a  causer  des  déchirures  aux 
sacs  et  du  mélange,  réserve  autres  parlies  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  moyens. 

Du  20  juin  1896.  —  3*  Ch.  —  mm.  DufOUR,  Debom  et 
Lemmens,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Maeterlinck. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  NOUVEAUX 
ASSOCIÉS.— CA RACTÈRE  ATTRIBUÉ  A  LEUR  PART.  — 
INCESSIBILITÉ  DES  PARTS, 

Lesparts  dans  unesociéié  coopérative  sont  incessibles. 
Il  en  résulte  quun  membre  nouveau  entrant  dans 
la  sociélé  ne  prend  pas  ou  ne  succède  pas  a  une 
part  OU  action  déterminée,  celle  délaissée  par  le 
membre  décédé,  exclu  ou  retiré ;  il  acquiert  une 
part  sociale  qui  na  rien   de  commun  avec  la  part 

!•  p.    1896.  27, 
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de  tanden  membre;  entre  Ie  membre  nouveau  et 
Ie  membre  ancien,  il  ne  sétablit  aucun  rapport 
special.  Le  prix  desa  part,  apayer par  Ie  membre 
nouveau  consiste  en  un  apport  a  faire  a  la  caisse 
sociale  et  non  en  des  prestations  a  faire  a  tanden 
membre  ou  ses  ayants-droits ;  ceux-ci  nont  d 
liquider  ou  décompter  quavec  têtre  moral,  soit  sur 
la  base  de  tart.  g6  de  la  loi,  soit  sur  des  bases 
contractuelles  autres,  pourvu  quelles  ne  contra- 
rient pas  t essence  de  la  société  coopérative. 

(SOCIÉTÉ    COOPÉRATIVE    MOLENBERGNATIE   CONTRE 
EPOUX  VAN  DE  VOORDE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  enregistrées  des  3o  décembre  1895  et  29  mai 
1896; 

Attendu  qu'en  février  1894^5  époux  Van  de  Voorde  assignèrent 
la  Molenbergnatie  en  résiliation  avec  fr.  ii.Soo  de  dommages* 
interets  des  convenlions  avenues  entre  leur  auteur  feu  A  F. 
Verniers  et  les  autres  membres  de  la  Corporation  ; 

Que  cette  demande  se  basait  sur  ie  refus  de  la  nalion  d'ac- 
cepter  un  successeur  a  la  part  de  feu  Verniers  ; 

Que  la  résiliation  demandée  finit  par  étre  allouée  Ie  25  avril 
1895  avec  fr.  i  i.ooo  de  dommages-intérêts  ; 

Que  sous  réserve  de  ses  droits  d^appel  la  Molenbergtiatie  paya 
les  2  et  i3  mai  1895  fr.  65oo  ; 

Que  par  arrêt  du  22  novembre  1895  réformant  les  décisions 
du  tribunal  de  commerce  d^Anvers,  la  demande  des  époux 
Van  de  Voorde  fut  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu  que  par  citation  enregistrée  du  3o  décembre  1895,  la 
Molenbergnatie  reclame  restitution  des  fr.  65oo  payés  par  elle 
et  2<>  payement  de  fr.  184.15  pour  frais  et  dépens  de  l'instance 
d*appel ; 

Que  par  citation  enregistrée  du  29  mai  1896  les  époux  Van  de 
Voorde  réclament  fr.  1  i.ooo  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Nation 
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après  avoir  refusé  en  1893  deux  acheteurs  présenlés  par  les  époux 
Van  de  Voorde  a  cédé  en  1895,  moyennant  la  somme  defr.  i  i.ooo 
la  part  de  feu  A.  F.  Verniers  a  Van  der  Loock,  actuellement 
membre  de  ia  Corporation  ; 

Qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  causes  ; 

Attendu  que  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rruxelles  du 
22  novembre  1895  forme  chose  jugée  sur  Ie  point  de  savoir,  si 
les  époux  Van  de  Voorde  étaient  recevables  a  réclamer  la  rési- 
liation  des  conventions  sociales  en  ce  qui  les  concernait  et 
payement  de  fr.  i  i.ooo  de  dommages-intérêts  par  Ie  motif  que 
la  Corporation  avait  refusé  d'accepter  les  cessionnaires  que  les 
héritiers  de  feu  Verniers  avaient  successivement  présentés  ; 

Mais  attendu  qu*il  ne  réside  aucune  force  de  chose  jugée  dans 
les  considérants  qui  ont  motivé  celte  décision  ; 

Que  dans  Ie  système  de  ces  considérants,  ainsi  que  Tadople  et 
Tinterprête  la  Nation  au  présent  debat,  la  Molenbergnatie  con- 
stituerait  une  société  coopérative  répondant  d'une  fa<;on  parfaiie 
au  type  de  société  créé  par  les  articles  85  et  suivants  de  notre 
loi  sur  les  sociétés  commerciales  ; 

Or  suivant  ce  type,  les  parts  sont  incessibles  (art.  85),  c'est-a- 
dire  qu*un  membre  nouveau  entrant  dans  Ia  société  ne  prend 
pas  OU  ne  succède  pas,  a  une  part  ou  action  déterminée  :  celle 
délaissée  par  Ie  membre  décédé,  exclu  ou  retiré  ;  il  acquiert  une 
part  sociale  qui  n'a  rien  de  commun  avec  Ia  part  de  Tancien 
membre  ;  entre  Ie  membre  nouveau  et  Ie  membre  ancien  il  ne 
s'établit  aucun  rapport  spécial ;  Ie  prix  de  sa  part,  a  payer  par  Ie 
membre  nouveau  consiste  en  un  apport  a  faire  a  la  caisse  sociale 
et  non  en  des  prestations  a  iaire  a  Tancien  membre  ou  ses 
ayanls-droits  ;  ceux-ci  n'ont  a  liquider  ou  décompter  qu*avec 
Tétre  moral  soit  sur  Ia  base  de  Tart.  96  de  la  loi,  soit  sur  des 
bases  contractuelles  autres,  pourvu  qu'eües  ne  contrarient  pas 
Tessence  de  la  société  coopérative  ; 

Au  contraire,  sous  Tempire  des  stipulalions  régissant  les 
membres  de  la  Molenberg  Natie,  il  est  constant  que  Ie  membre 
nouveau  succédait  toujours  a  un  membre  ancien  déterminé  ;  il 
payait,  outre  une  somme  minime  —  droit  de  compagnonnage 
—  a  chaque  associé,  non  pas  un  apport  a  la  société  mais  un  prix 
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de  vente  au  metnbre  ancien  ou  a  ses  ayants-droit.  Ce  prix  de 
venle  était  fixé  sans  Tintervention  de  Têire  moral,  suivant  la 
volonté  arbitraire  du  membre  ancien  et  du  membre  nouveau, 
suivant  la  situation  plus  ou  moins  florissante  de  la  Corporation 
et  Ton  peut  dire,  suivant  Tétat  du  marché  des  paris  de  Corpora- 
tion d'Anvers; 

Que  ce  fait,  qu*il  constitue  ou  non  une  application  fidele  des 
stipulations  de  1  acte  constitutif  du  24  février  1888  ne  saurait  être 
contesté  et  doit  être  pris  en  considération  au  present  debat ; 

Il  ne  saurait  être  contesté  puisque,  méme  après  Tarrêt  du 
22  novembre  1895,  on  voit  la  Molenberg  Natie  se  conformant 
a  ce  qu'elle  avait  toujours  fait,  accepter  diverses  personnes  non 
pas  connme  sociétaires  nouveaux  titulaires  d*une  part  quelconque 
mais  comme  successeurs  a  la  part  déterminée  et  précise,  d*un 
membre  ancien  ; 

Il  y  a  lieu  d*en  tenir  compte,parce  que  si  par  Tart.  23  de  Tacte 
constitutif  on  déclare  renoncer  a  toutes  stipulations  ou  dispo- 
sitions  des  statuts  qui  seraient  inconciliables  avec  la  loi  de  1873 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  sous  remrpire  de  la  fa^on 
detreet  dagir  ci-dessus  décrite  et  de  la  commune  interprétation 
dont  elle  constitue  la  preuve,  que  Verniers  est  entre  a  la  Molen- 
berg Natie  ; 

Que  cette  interprétation  faisait  de  la  Natie  une  société  ne 
cadrant  pas  avec  Ie  type  de  société  con^u  parlelégislateur  de  1873, 
dans  ses  arlicles  85  et  suivants  et  pouvait,  peut-être,  faire  naitre 
la  question  de  savoir  si  la  Molenberg  Natie  jouissait  de  la  per- 
sonnification  civile  accordée  par  Tart.  2  de  cette  loi,  mais  hors 
de  la,  Tinterprétation  en  question  n'avait  rien  de  contraire  a 
Tordre  public  ni  aux  bonnes  mceurs  et  liait  les  parties  qui  s*y 
soumettaient  ; 

Que  c'est  sous  son  empire  que  Verniers  est  entre  a  la  Molen- 
berg Natie,  c  est-a-dire  qu  il  a  promis  et  stipulé  pour  lui  et  ses 
ayants  droits. 

Attendu  qu'en  fait,  les  époux  Van  de  Voorde  ont  un  intérêt 
considérable  a  ce  que  les  accords  avec  leur  auteur  soient  exécu- 
tés  de  bonne  foi  ;  il  n'est  en  effet  pas  douteux,  que  la  part  de 
feu  Verniers  sur  la  base  du  bilan  de  Tannée  sociale  pendant 
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laquelle  il  a  été  exclu  (pour  autant  que  pareil  bilan  existe  a  la 
Molenberg  Natie)  est  de  loin  inférieur  au  prix  de  vente  qu*on  a 
pu  obtenir  de  la  dite  part. 

Attendu  qu*aprês  avoir  été  condamnée  en  avril  1895  a  indem* 
niser  les  ayants  droits  de  Verniers  de  rimmobilisation  dont  elle 
frappait  injustement  la  pari  de  Verniers,  la  Molenberg  Natie 
décida  Ie  3  mai  suivant,  de  recourir  a  un  emprunt  dont  Timport 
aurait  servi  a  apurer  la  condamnation  exécutoire  k  sa  charge  ; 

Que  Ie  5  septembre  suivant,  elle  décida  d'accepter  provisoire- 
ment  M.  Van  der  Loock  comme  membre,  «  sous  réserve  de 
»  décider  ultérieurement  c'est-a-direaprès  Ie  prononcéde  Tarrêt, 
s  si  Van  der  Loock  serait  considéré  comme  titulaire  d*uneaction 
»  nouvelle  créée  pour  lui  ou  bien  comme  titulaire  de  Taction 
»  de  feu  Verniers  ;  » 

Que  Ie  21  décembre  189$,  après  Ie  prononcé  de  Tarrêt,  elle 
rësolut,  «  vu  que  Ie  proces  Verniers  avait  été  gagné  en  appel, 
»  de  considérer  Van  der  Loock  comme  titulaire  d'une  part 
»  nouvelle  ;  » 

Qu*il  résulte  de  ces  faits  non  pas,  en  vérité,  que  la  Molen- 
berg Natie  ait  acquiescé  aux  condamnations  qui  la  frappèrenten 
avril  1895  mais  1^  que  par  des  admissions  de  membre  provi- 
sionnelles,  des  admissions  a  une  part  ou  action  a  créer  plusieurs 
mois  plus  tard,  des  distinctions  entre  une  part  nouvelle  et  une 
part  ancienne  Ia  Molenberg  Natie  têchait  uniquement  de  con- 
cilier  son  attitude  avec  Ie  système  qu*elle  plaidait  devant  la 
cour,  système  qui  n*avait  jamais  été  en  vigueur  chez  elle,  qui  ne 
fut  plus  aprés  et  qui  n*est  pas  celui  sous  Tempire  duquel 
Verniers  auteur  des  demandeurs  a  traite  :  2°  qu  en  définitive  la 
Molenberg  Natie  a  encaissé  sous  forme  d'apport,  ce  qui  con- 
stitue  en  réalité  un  prix  de  vente  que  les  époux  Van  de  Voorde 
auraient  pu  réaliser  et  qui  leur  revenait  suivant  tout  ce  qui 
s*était  fait  antérieurement  depuis  la  constitutiön   de  la  société  ; 

Attendu  que  la  Molenberg  Natie  se  refusant  a  préciser  quelle 
somme  lui  a  été  versée  par  Van  der  Loock  il  échet  pour  Ie 
tribunal  de  fixer  suivant  les  éléments  de  la  cause  Ie  montant  du 
soi-disant  apport  (au  regard  des  époux  Van  de  Voorde  un  véri- 
table  prix  de  vente)  verse  par  Van  der  Loock  ; 
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Attendu  qu*en  tenant  compte  des  prix  qui  leur  avaienl  élé 
faits  par  les  cessionnaires  Van  Hoof  et  De  Backeren  1893,  et  du 
travailde  Tarbitre  rapporteur,  Ie  tribunal  peut  évaluer  a  fr.  1 1 .000 
la  valeur  de  la  part  délenue  par  Van  der  Loock  ; 

Que  les  époux  Van  de  Voorde  ont  donc  droit  a  fr.  1 1 .000.00 
et  Ie  recours  en  cassation  n'étant 
pas  suspensif^ils  doivent  restituer : 

ce  qu'ils  ont  re9U 65oo.oo 

ce  qu'ils  doivent  pour  frais  et  dépens 

d'appel 184.15 

6684.15 
Qu'il  leur  reste  dü  :  fr.    431 5.85 

Par  ces  rootifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  condamne  la  Molenberg  Natie  a 
payer  aux  demandeurs  fr.  431 5.85  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  moyennant  caution. 

T>u    17  juillet    1896.    —    2«    CH.    —     MM.    CEULEMANS, 

Nyssens  et  CoLLiN,  juges.  —  PI.  M»  Lebon,  Stoffels  et 
Em.  Roost. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  RÉSILIATlON.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FÓRCE  MAJEURE. 

Lorsque,  par  suite  dun  obstacle  de  forcé  majeure, 
remployé  est  dans  rimpossibilité  dexécuter  son 
obligation,  les  deux  par ties,  patron  et  employé, 
sont  dégagées  rune  a  regard  de  Pautre.  (i) 

(J.  VAN  LOOY  CONTRE  BELL  TÉLÉPHONE  MANUFAC- 
TURINE  COMPANY) 


(1)  Comparcr  Nancy  14  juill.  1871  Dalloz  1871.  2.  i58;  Anvcrs  28  nov. 
1887  et  arrét  confirmatif  14  déc.  1887  Jurispr,  du  Port  88.  1 .  875  et  876. 
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JUGEMENT 

Vu  Ia  citation  du  3i  mars  1896  tendante  a  Ia  résiliation  au 
profil  du  demandeur  de  Ia  convention  de  louage  de  services 
avenue  entre  parlies,  avec  fr.  525  de  dommages-intérêts  pour 
renvoi  intempestif ; 

Attendu  que  parties  reconnaissent  que  Ie  demandeur  arrété 
prévenlivement  en  janvier  1896  a  été  relêché  en  février  suivant 
et  qu'une  ordonnance  de  non  lieu  a  été  rendue  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  si,  pendant  cette  période,  un  obstacle  de  force 
majeure,qui  ne  dépend  en  rien  d*une  faute  préalable  du  deman- 
deur, a  rendu  a  celui-ci  Texécution  de  son  service  impossible,  et 
si  par  voie  de  conséquence  il  s*est  trouvé  libéré  de  son  obligation 
vis-a-vis  de  Ia  défenderesse,  il  faut  admettre  également  que, 
rimpossibilité  étant  absolue  dans  Ie  chef  du  demandeur  et  la 
durée  n'en  pouvant  même- êlre  prévue,  la  société  défenderesse 
était  en  droit  de  remplacer  son  employé  et  de  se  considérer  de 
son  cöté  comme  dégagée  a  son  égard  ; 

Attendu  qu*il  ressort  de  ces  considérations  que  Ie  lien  obliga- 
toire  était  de  fait  rompu  entre  parties  et  que  Ia  demande  manque 
donc  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action. 

Du  wjuillet  1896.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Van 
DER  Linden  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«»  Cursters  et 
Crabeels. 


CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE.   —  ORDRE  DE 
DÉLIVRANCE. 

Lordre  de  délivraiiQe  émané  du  courtier  du  capitaine 
et  reconnu  par  celui-ci  engage  le  capitaine  envers 
le  porteur  de  cel  ordre. 

(CH.  STEVENS  ET  G.  STEVENS  CONTRE  PICK  ET  C^) 

JUGEMENT. 
Vu  la  citation  du  6  juillet  1896  tendanle  a  faire  déclarer 
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Piek  et  Co  et  Ie  capitaine  Westergaard  solidairement  résponsables 
du  chef  de  Ia  non  délivrance  en  bon  état  de  i38o  baHes  pdtes  de 
bois,  avec  fr.  5ooo  de  dommages-intérêts  sauf  a  majorer  ou 
diminuer,et  par  mesure  provisionnelle  a  la  noraination  d'experts; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  en  date  du  méme  jour  par 
Piek  et  C^  a  charge  du  capitaine  Westergaard  ; 

Attendu  que  ces  causes  doivent  être  jointes  pour  connexité  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  bornent  actuellement  a 
demander  la  nominalion  d'un  expert ;  que  Piek  et  C^  s'en 
referent  a  justice  sur  cette  demande  tandis  que  Ie  2«  défendeur 
s'y  oppose  énergiquement  ; 

Attendu  que  cette  conduite  lui  est  dictee  par  sa  prétention  de 
faire  dire  tant  Faction  principale  que  Tappel  en  garantie  de  plano 
ni  recevables  ni  fondés ; 

Attendu  qu'a  Tégard  de  la  première,  il  existe  un  véritable  lien 
de  droit  entre  Stevens  et  lui,  puisque  c'est  en  vertü  de  Tordre 
même  de  délivrance  émané  des  courtiers  du  capitaine  que  les 
demandeurs  pretendent  agir,  ordre  de  délivrance  qu^ils  tiennent 
d'ailleurs  de  Piek  et  C^,  et  que  Ie  capitaine  Westergaard  a 
reconnu  è  Taudience  élre  valable  entre  les  mains  de  tout  porteur, 
qui  se  trouve  par  Ie  fait  aux  droits  des  dits  Piek  et  C*'  destina- 
taires  des  marchandises  en  litige,  puisque  celles-ci  n*ont  pas 
jusqu^ici  été  délivrées  par  Ie  capitaine  qui  en  reste  nanti ; 

Attendu  qu'a  Tégard  de  Tappel  en  garantie  Ie  raisonnémcnt 
ci-dessus  démoiitre  que  c*est  bien  du  chef  d*un  méme  titre  que 
Taction  principale  et  Taction  en  garantie  sont  dictees  ;  que  cette 
dernière,  née  de  la  méme  relation  de  droit  que  ia  demande 
originaire  a  savoir  la  convention  de  transport  qui  lieie  capitaine, 
est  donc  sous  ce  rapport  recevable,  et  satisfait  au  surplus  au 
prescrit  de  Tart.  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ; 

Attendu  que  Texpertise  seule  pourra  déterminer  la  nature  et 
la  cause  des  avaries  alléguées,  et  qu'après  cette  détermination 
seulement  on  pourra  discuter  si  Ie  capitaine  en  est  responsable ; 

Que  loin  donc  de  pouvoir  mettre  de  plano  celui-ci  hors  de 
cause,  il  convient  au  contraire  de  retenir  les  3  parties  au 
debat,  et  de  nommer  un  expert  contradictoirement  entre  elles 
loutes ; 
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Par  ces  molifsj 


Le  Tribunal  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  ci-dessus,  avani 
faire  droit  et  sous  réserve  de  tous  autres  droits  des  parties  nomme 
M.  Cornet,  de  la  firme  Lamleih  et  Cornet,  et  Govaerts  ancien 
capitaine  au  long  cours, séparément  en  qualité  d  experts  aux  fins 
de  Texpioit  de  ciïation  ;  dêlègne  M.  le  jüge  Ficvé  pour  reccvoir 
leur  sermeni;  réserve  ïes  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobslant  appel  et  sans  eau t ion. 

Du  lo  J  uil  let  rSoö,  —  2*  Ch,  —  MM.  Skl.B,  NVSSENS  eï 
COLLI N,  juges,  —  FK  M=*  DOWNET,  E.  RooST  et  PlNNOY. 


ABORDAGE.  —  FAÜTE.  —  AMARRAGE.  — 

RESPONSABILITÉ. 

Les  bateaux  doivcnt  samarrer  en  observant  les  précautwns 
édktées  par  les  règlements  et  celles  commandées  par  la 
prudence  et  la  science  du  nautonnier. 

Si  le  if atelier  négligé  ces  précautions,  il  doit  supporter  les 
conséquences  de  fabordage  qui  sen  est  suivi. 

[GEUSTERS  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES   SABLIÈRES  ET  CAPITAINE 

NlCKELSj 

Du  3juillel  ï8n6,  —  1=  Cu.  —  MM.  GOt:MAERE,DFMANET 
et  DEBO.M,  juges.  —  PL  M«^  TlllÉBAUD.DONNET  el  VAN  DER 

Linden. 


COMPETENCE.    —  VICE  REDIilRÏTOIRE. 

Lorsque  des  commer^ants  onl  g  ar  anti  un  cheval 
exempt  dun  %nce  non  compris  par  mi  les  vices 
redhibiloires  limilativemcni  dënommés  par  la  loi, 
te  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  faclion  en  résilialion  de  la  ven  te  basée 
sur  lexistence  du  pice  préim, 

{H.  COLIGNON  ET  C  CONTRE  WYNGAARDNATIE) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  juin  1896  tendant  a  Ia  résilialion 
a  la  date  du  18  juin  precedent  de  Tachat  fait  par  les  demandeurs 
d'une  jument  grise  agée  de  7  ans,  a  la  restitution  du  prix  de 
fr.  85o  payé,  au  payement  de  fr.  10  par  jour  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts  a  partir  du  18  juin  ; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  sur  ce  que  Ie  cheval  vendu  est 
atteint  de  ticage,  vice  qui  aurait  conventionnellement  été  garanli 
aux  demandeurs  ; 

Attendu  dés  lors  que  les  dispositions  légales  relatives  aux 
vices  redhibitoires  considérés  comme  tels  par  la  loi  sont  sans 
application  dans  Tespèce  ; 

Qu'en  effet  les  vices  redhibitoires  légaux  sont  dénommés  limi- 
tativement  et  que  s*il  est  dit  dans  la  loi  du  25  aoCit  i885  que 
ceux  ainsi  réputés  donneront  seuls  dans  les  ventes  de  chevaux 
ouverture  a  l'action  résultant  de  Tart.  1641  cc,  cette  dispo- 
sition  n'est  pas  d'ordre  public  dans  Ie  sens  que  parlies  ne 
puissent  y  déroger  par  leurs  conventions  spéciales  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  contestation 
relative  a  une  prétendue  convention  dérogatoire  surgie  entre 
commercants  ne  doit  donc  pas  renvoyer  les  parties  pour  incom- 
pétence ; 

Attendu  qu'il  suit  du  même  raisonnement  que  Texception  de 
tardivelé  ne  s'applique  pas  non  plus  a  Tespèce ; 

Au  lond  : 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  avoir  traite  avec  les 
demandeurs  et  dénie  avoir  autorisé  personne  a  donner  en  son 
nom  la  garantie  qui  est  invoquée  contre  elle  ; 

Attendu  que  Colignon  et  C<*  ne  justifient  pas  en  effet  ni  d'un 
accord  survenu  entre  parties,  ni  d'un  pouvoir  donné  a  un  liers 
d'engager  la  défenderesse  ; 

Qu'il  n*apparait  d'ailleurs  même  pas  qu*un  engagement  ait  été 
pris  en  son  nom,  ni  que  Ie  19  juin  elle  ait  reconnu  que  Ie  cheval 
vendu  aux  demandeurs  Ie  leur  ait  été  par  elle  ;  que  Tachat  fait 
par  les  demandeurs  a  un  tiers  semble  au  contraire  absolument 
plausible  ; 

Attendu  dés  lors  que  Taction  manque  de  base  a  défaut  de  lien 
de  droit  entre  parties  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  matière  ; 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  3juillet  1896.  —  2«  CH.  —  MM.  Selb,  Nyssens  et 
COLLiN,  juges.—  Pl.M»  J.F.WiLLEMs  et  A.  Van  der  Vorst. 


COMPÉTENCE.  —  REVENDICATION    DE    MEUBLES.    — 
ACTION  TÉMÉRAIRE  ET  VEXATOIRE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  cfune 
action  en  revendication  de  meubles  ne  servant pas^  pour  uf^e 
partie  importante,  au  commerce  du  défendeur. 

Il  est  également  incompetent  pour  statuer  sur  le  car actere 
téméraire  et  vexatoire  de  pareille  revendication, 

(Hattinger  contre  De  Meulenaere) 

Du  I  juillet  1896.  —  3c  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Lemmens 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M«s  Pollet  et  Dk  Decker. 


COMMISSÏONNAIRE-EXPÉDITEUR.  —  MARCHANDISES 
EMBARQUÉES.  —  AVARIES  POSTÉRIEURES.  —  ACTION 
EN  JUSTICE.  —  DESTINATAIRE.  —  DERNIER  TRANS- 
PORTEUR.—  TRANSPORT.  — TRANSPORT  MARITIME, 

Le  commissionnaire-expéditeur,  chargé  de  trouver 
place  a  bord  dun  steamer  et  qui  a  embarqué  la 
marchandise  en  procurant  a  Fexpéditeur  des  con- 
naissements  sans  réserves,  ne  peut  être  actionné 
pour  des  avaries  postérieures  a  fembarquement. 

Le  destinataire,  porteur  des  documents,  doit  agir 
contre  le  dernier  transporteur,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  les  transporteurs  précédents. 

La  loi  sur  le  contrat  de  transport  nest  pas  applicable 
aux  transports  maritimes. 
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(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  GLACES  NATIONALES  BELGES 
CONTRE  J.  ANT.  OBELS  ET  CAPÏTAINE  LUNDGREEN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  29  novembre  1894,  enregistré 
tendant  a  faire  condamner  J.  Ant.  Obels,  défendeur  principal  a 
payer  a  la  Société  anonyme  des  Glaces  nationales  Belges, 
demanderesse  principale  la  somme  de  fr.  877.80  a  litre  de 
dommages-intéréts  du  chef  du  bris  de  glaces  contenues  dans  la 
caisse  n»  7843-221  que  Ie  dit  défendeur  principal  en  qualité  de 
commissionnaire-expédileur  s*esl  engagé  a  transporter  d'Anvers 
a  Glasgow  et  qui  aleurarrivée  étaient  complètement  brisées; 

Vu  lexploit  d'appel  en  garantie  du  12  novembre  1894,  enre- 
gistré dicté  par  Obels  contre  Ie  capitaine  Lundgreen,  comman- 
dant Ie  steamer  T^urward,  appel  en  garantie  fondé  sur  ce  que 
Ie  dit  capitaine  a  été  chargé  du  transport  des  marchandises  donl 
s  agit  et  en  a  re^u  Ia  garde,  Ie  défendeur  principal  ayant  recu  et 
délivré  des  connaissements  nets  a  son  commettant ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les 
dits  exploits  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  Obels  soutient  a  bon  droit  que  Taction  principale 
n'est  pas  recevable  dans  Ie  chef  de  la  demanderesse  ;  qu'en  sa 
qualité  de  commissionnaire-expédileur  Ie  défendeur  a  recherche 
et  indiqué  a  la  demanderesse  les  prix  de  transport,  a  re^u  la 
marchandise  a  Anvers  pour  lui  trouver  place  a  bord  d'un 
steamer,  a  soigné  pour  un  chargement  et  a  procuré  aux  expe- 
diteurs des  connaissements  sans  réserves ;  qu'ayant  rempli  louies 
ses  obligations  Obels  ne  peut  être  actionné  pour  des  avaries 
survenues  postérieurement  a  Taccomplissement  de  sa  raission  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  disposé  librement  des  connaisse- 
menis  ;  que  c*est  au  porieur  des  documents,  c'est-a-dire  au 
destinataire  a  actionner  Ie  dernier  transporteur,  sauf  a  lui  ase 
retourner  contre  les  transporteurs  précédents,  s'il  y  a  lieu 
(Jurisprudence  constante)  ;  si  Ton  admetlait  Ie  syslème  de  la 
demanderesse  principale  les  transporteurs  seraient  exposés  a 
devoir  répondre  a  deux  actions,  Tune  intentée  par  Ie  chargeur 
de  la  marchandise,  Tautrc  par  Ie  destinataire  porteur  des  docu- 
ments,  ce  qui  est  inadmissible  ; 
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Attendu  quelaloi  sur  Ie  contrat  de  transport  de  1891  invoquée 
par  la  demanderesse  n*est  applicable  qu*aux  voituriers  par  terre 
et  par  eau,  et  non  aux  transports  maritimes  (en  ce  sens 
Paul  WauwermantS,  contrat  de  transport  page  23no5i, 
page  78  no  141);  or  Ie  voyage  dont  s'agit  Anvers  a  Glasgow  est 
un  voyage  maritime  ou  tout  au  moins  maritime  pour  Ia  partie 
essentielle  du  trajet  (Jurisprudence  constante  voir  notamment 
jugement  de  ce  siège  du  4  juillet  1894  en  cause  Drogueria 
Universal  contre  Aug.  André  et  Walford,  confirmé  par  la  cour 
d*appel  de.Bruxelles)  ; 

Attendu  que  Taction  principale  étant  non  recevable,  il  devient 
superflu  d*examiner  la  recevabilité  et  Ie  fondement  de  Taction 
en  garantie;  que  Tinstance  dictee  a  tort  contre  Obels  ayant  seule 
amené  cette  dernière  action  il  est  juste  que  la  demanderesse  qui 
succombe  supporte  outre  les  frais  de  Tinstance  principale  ceux 
de  Taction  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déclare  Taction  principale 
non  recevable,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens  de  cetle 
action  ainsi  qu  aux  frais  de  Taction  en  garantie. 

1>u  2'jjuin  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  WaEL,  ForgE  et 
Steinmann,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken,  Varlez  et  Aug. 
Roost. 


l^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME  —  CRÉANCIERS 
SOCIAUX.— ACTION  CONTRE  LES  ACTIONNAIRES. — 
ACTION  SUBROGATOIRE.  —  2^  COMPÉTENCE.  — 
INTERVENTION  FORCÉE.  —  DÉCLARATION  DE  JUGE- 
MENT COMMUN. 

i®  Les  créanciers  cfune  société  anonytne  nont  pas 
daction  directe  contre  les  actionnaires.  lis  ne 
peuvent  agir  que  comme  subrogés  aux  droits  de  la 
société.  Toutes  les  nullités,  qui  entachent  tobli' 
gation  des  actionnaires  envers  la  société,  peuvent 
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leur  être  opposées,  d  rexception  des  nullités  déter- 
tninées  par  la  lot,  telle  la  nullité  résuUant  de 
tabsence  dauthenticité  des  actes  constitutifs  ou 
modificatifs, 
2°  La  mise  en  cause  ayant  pour  but  une  déclaration 
dejugement  commitn  forme  un  incident  et  est  de 
la  compétence  du  juge  competent  pour  statuer  sur 
la  demande  principale. 

(CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME  DES  TRAMWAYS  D  ANVERS-WILRIJCK  CONTRE 
GILLIOT  ET  GHEYSENS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  24  oclobre  iSgS,  enregistré,  tendant  1®  a 
entendre  condamner  Gilliot  a  payer  au  curateur  de  la  faillite  de 
la  Société  anonyme  des  Tramways  d'Anvers-Wilrijck  la  somme 
de  fr.  4.200,  avec  les  interets  moratoires  et  judiciaires  et  les 
dépens  ;  2°  a  entendre  dire  que  Ie  jugement  a  intervenir  sera 
commun  a  Gheysens,  et,  en  cas  de  contestation,  entendre  con- 
damner ce  dernier  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  la  base  sur  ce  que  Gilliot  est  pro- 
priétaire  de  24  actions  privllégiées  de  la  Société  anonyme  des 
Tramways  d'Anvers-Wilrijck,  portant  les  n^s  456  a  479,  et  sur 
ce  que  la  libération  complete  des  aclions  a  été  décidée,  par  Ie 
conseil  d'administration  de  la  Société,  les  26  septembre  1893  et 
28  février  1894 ; 

Attendu  que  vainement  Gilliot  argumente  de  ce  que  la  Cour 
d'appel  a,  dans  un  proces  entre  la  Société  anonyme  des  Tram- 
ways d'Anvers-Wilrijck  et  certains  actionnaires  de  cette  société, 
déclaré  nul,  aux  lermes  des  art.  4,  12,  29  et  59,  dernier  alinea, 
de  la  loi  sur  les  sociétés,  l'acte  modificatif  du  21  octobre  1892, 
en  exécution  duquel  la  souscription  de  Gilliot  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  demandeur  agit  au  nom  des  créanciers 
de  la  Société  faillie,  créanciers  qu'il  représente  légalement ; 
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Attendu  que  Tart.  i23,  al.  3,  de  Ia  loi  sur  les  sociétés,  dit  que 
les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  a  Tart.  1166,  C. 
civ.,  contre  les  associés  ou  actionnaires,  les  droits  de  la  société, 
quant  aux  versements  a  faire,  et  qui  sont  exigibles  en  vertu  des 
statuts,  de  décision  sociale  ou  de  jugements  ; 

Attendu  qu'il  en  résulle  que,  conformément  aux  principes  de 
Tart.  1 166,  les  actionnaires  peuvent  opposer  aux  créanciers  de 
la  société,  agissant  contre  eux,  toutes  les  nullités  qui  entachent 
leur  obligation  envers  la  société,  a  moins  que  la  loi  elle-même 
ne  leur  refuse  Ie  droit  d  opposer  telle  nullité  déterminée  ;  c'est 
ainsi  que,  lorsque  la  souscription  d*un  actionnaire  est  Ie  résultat 
d*un  dol  de  la  part  du  gérant  de  la  société,  eet  actionnaire  peut 
éviderament  opposer  au  créancier  de  la  société  la  nullité  de  son 
•obligation  vis-a-vis  de  cette  dernière,  puisque  la  règle  de  Tart. 
123  susvisé  lui  en  donne  Ie  droit,  et  qu*aucun  autre  article  de  loi 
n  édicte  d'exception  pour  cette  nullité-la,  ni  ne  garantit  aux  tiers 
la  validité  de  Tobligalion  entachée  de  ce  vice  (Voy.  arrét  Cour 
d'appel  Liége,  20  mars  1886,  Jur,  Anv,,  1886,  II,  p.  54,  con- 
firmé  Cour  cass.,  4  mars  1887,  Jur.  Anv,,  1887,  II,  p.  35) ; 

Mais  attendu  que  Tart.  i23  susvisé  ne  dit  point  que  Tart.  4, 
al.  3,  de  la  loi  sur  les  sociétés,  soit  sans  application  quand  les 
créanciers  exercent  les  droits  de  la  société,  quant  aux  versements 
exigibles ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  al.  3  de  Tart.  4,  les  nullités 
résultant  de  Tabsence  d'authenticilé  des  acles  constitutifs  de 
sociétés  anonymes  ne  peuvent  étre  opposées  aux  tiers  par  les 
associés  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  soutient  Gilliot  lui-même,  la  loi 
n'accorde  aux  créanciers  d'une  société  anonyme  aucune  action 
directe  contre  les  actionnaires  ;  l'obligation  de  ces  derniers,  ne 
dérivant  que  du  contrat  d'association.  n'existe  qu'envers  la 
société  anonyme  et  ne  consiste  qu*a  verser  les  sommes  qu'ils  ont 
promises  ;  on  ne  peut  donc  concevoir  un  tiers,  iaisant  un  proces 
a  un  actionnaire  de  société  anonyme,  assigné  en  cette  qualité, 
qu'agissant  comme  subrogé  aux  droits  de  la  société  anonyme,  et 
poursuivant  -Ie  versement  des  sommes  exigibles  en  vertu  des 
statuts,  de  décision  sociale  ou  de  jugement ; 
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Des  lors,  la  loi,  en  déclarant  que  les  nullités.  résuhant  de 
Tabsence  d*authenticité  des  actes  constitutifs  de  sociétés  ano- 
nymes,  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés,  na 
précisément  pu  avoir  en  vue  que  Ie  cas  d'un  créancier  de  la 
société,  agissanten  vertu  de  Tart.  i23  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
c'est-a-dire,  poursuivant  Ie  versement  des  son)mes  exigibles  des 
actionnaires,  con>me  Ie  curateur  Ie  fait  dans  la  préseote  instance, 
au  nom  des  créanciers  sociaux,  qu'il  représente  légalement  ; 

Altendu  qu'il  en  est  de  méme,  a  fortiori,  des  nullités  resultaat 
de  Tabsence  d'authenticité  dans  les  actes  modificatifs  ; 

Attendu  que  Gilliot,  pour  soutenir  la  nuUité  de  Tobligation 
dont  Ie  demandeur  poursuit  Texécution,  ne  se  base  que  sur  Ie 
manque  de  constatation  authentique  de  raccomplissement  d'une 
des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  les  modifications  aux 
statuts  ; 

Attendu  que  Ia  demande  principale  n*est  pas  autrement  con* 
testée  ; 

En  ce  qui  concernc  Tappel  en  déclaration  de  jugement 
commun  : 

Attendu  que  vainement'  Gheysens  pretend  que  Ie  tribunal 
serait  incompetent ; 

Attendu  que  sa  qualité  de  notaire  instrumentant  n'est  pas 
contestée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  a  l'applicalion  de  Tart.  38, 
al.  2,  de  la  loi  sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  la  mise  en  cause  du  notaire  Gheysens  n'a  pour 
but  que  d'éviter  de  sa  part  une  tiercé  opposition  au  présent 
jugement ; 

Attendu  qu*elle  ne  constitue  donc  aucunement  un  appel  ea 
garantie  et  que  Tart.  5o  de  la  loi  sur  la  compétence  ne  lui  est 
pas  applicable  ; 

Attendu  que  l'intervention  forcée,  connue  sous  Ie  nom  de 
déclaration  de  jugement  commun,  est,  quoiqu*il  n'y  en  ait 
aucune  tracé  dans  Ie  Code,  consacrée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ; 

Attendu  qu'elle  est  la  conséquence  de  Tinlervention  volontaire 
et  a  Ie  même  caractère  que  cetle  dernière  ; 

Attendu  que  Tintervention  volontaire  est  rangée  par  Ie  Code 
de  procédure  civile  dans  la  categorie  des  incidents  ; 


-  ^msiw^'^ 
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Attendu  que  Tart.  38  de  la  loi  sur  Ia  compétence  dit  que,  en 
fait  de  compétence  a  raison  de  la  matière,  Ie  juge  competent 
peur  statuer  sur  la  demande  principale  connaiira  de  tous  les 
incidents  et  devoirs  d'instruction  auxquels  donne  lieu  cetle 
demande  ; 

Attendu  que  Ie  notaire  Gheysens  n'a  conclu  que  sur  la  com- 
pétence, sous  réserve  de  tous  ses  droits  et  moyens  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  jugement  lui  ordonnant  de 
plaider  a  toutes  fins  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie 
juge  Laureyssens,  juge-commissaire  a  la  faillite  de  ia  Société 
anonyme  des  tramways  Anvers-Wilryck,  condamne  Gilliot  a 
payer  au  curateur  a  la  dite  faillite,  qualitate  qua,  la  somme  de 
fr.  4,200,  avec  les  interets  moratoires  et  judiciaires  et  les  dépens; 
se  déclare  competent  en  cequi  concernela  demande  en  déclaration 
de  jugement  commun  dirigée  conlre  le  notaire  Gheysens,ordonne 
a  ce  dernier  de  conclure  a  toutes  fins,  renvoie  a  celte  fin  la  cause 
a  Taudience  du  vendredi,  3«  ch.,  a  laquelle  elle  sera  ramenée  par 
la  partie  Ia  plus  diligente ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

TJu  iSjuin  iSgö.  —  SeCH.  — MM.  DUFOUR,  LAUREYSSENS 
et  LÉONARD,  juges.  —  PI.  M«  p.  Hendrickx,  Ryckmans  et 
Vaes. 


AFFRETEMENT.  —  RUPTURE  DU  VOYAGE.  —  VIDE.  — 
CONSTATATION  PRÉALABLE.  —  DÉDUCTION  DES 
FRAIS  DE  CHARGEMENT  ET  DE  DÉCHARGEMENT. 

Laffréteur  qui  doit  payer  au  capitaine  rindemnité 
legale  pour  ruptiire  de  voyage  avant  le  départ, 
ne  peut  lui  imposer  une  constatation  préalable  du 
vide.  Il  ne  peut  non  plus  déduire  les  frats  de  char- 
gement  et  de  déchargement  qui  auraient  incombé 
au  capitaine. 

!•  p.    1896,  28. 
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(SOCIÉTÉ    CO  LU  MBA    BELGE    DE   NAVIGATION    ET 
CONSORTS  CONTRE  ANDRIS  JOCHAMS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  du  12  juin  1895,  enregistré,  tendant  a  eniendre 
déclarer  résiliée  a  charge  d'Andris  Jochams  la  convenlion  d  affrè- 
temeni  intervenue  entre  lui  el  Ia  Sociélé  Colunnba  beige  de 
navigation,  entendre,  en  conséquence,  condamner  Andris 
Jochams  a  payer  a  la  dite  société,  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
a  J.  Fatio  et  C<*  la  somme  de  fr.  SySo,  a  litre  de  dommages- 
intéréts,  sauf  a  diminuer  en  cours  d'instance  ; 

Vu  Texploil  du  9  novembre  1895,  enregistré,  lendant  a 
entendre  condamner  G.  Van  Volckxsom  a  tenir  Andris  Jochams 
indemne,en  principal, interets  et  fraisdcs  condamnations  pouvant 
être  prononcées  a  sa  charge  au  profit  de  la  Société  Columba 
beige  de  navigation  et  J.  Fatio  et  C®  ; 

Vu  Texploit  du  10  janvier  1896,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  :  i»  William  Mac  Nally  el  C®,  20la  Molsons  Bank, 
société  anonyme,  a  tenir  Georges  Van  Volckxsom  indemne,  en 
principal,  interets  et  frais,  des  condamnations  pouvant  être  pro- 
noncées a  sa  charge  au  profit  d'Andris  Jochams,  el,  en  tant  que 
de  besoin,  a  entendre  condamner  directement  les  cilés  envers  Ie 
recjuérant  pour  les  dites  fins  ; 

Vu  les  rélroactes  de  cette  dernière  cause,  notamment  Texploit 
du  II  novembre  1895,  enregistré,  et  Ie  jugement  de  défaut 
profit-joint  rendu  par  Ie  tribunal,  Ie  3  janvier  1896,  et  dont 
G.  Van  Volckxsom  produit  un  extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre ; 

En  ce  qui  concerne  Taclion  intenlée  par  la  Société  Columba 
beige  de  navigation  et  en  tant  que  de  besoin  J.  Fatio  et  C**  a 
Andris  Jochams  ; 

Attendu  que  J.  Fatio  et  0°  n'onl  agi  qu'en  qualité  d'agents  de 
la  Columba  beige,  que  Taction  est  donc  non  recevable  dans  leur 
chef; 

Attendu  que  vainement  Andris  Jochams  essaie  de  soutenir 
que  des  irrégularilés  auraient  été  commises  par  Ia  Columba  beige 
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lors  d'une  expédition  antérieure  a  Texpédition  litigieuse,  et  qu'il 
aurait  par  la  été  dégagé  de  ses  obligalions  quant  a  ceile  dernière  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  n'apporte  pas  la  preuve  de  ses 
allégations  a  eet  égard  ; 

Atlendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  soutient  qu'11  ne 
s*agit  pas  d'un  affrètement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait,  en  effet,  que,  Ie  6  juin 
1895,  if  a  rappelé  a  la  demanderesse  que  Ie  transport  litigieux 
devait  se  faire  par  Ie  steamer  Bruxelles  appartenant  a  la  deman- 
deresse ; 

Atlendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  yS  al.  4  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879  sur  Ie  commerce  marilime,  Taffréieur,  qui,  sans  avoir  rien 
chargé  rompt  Ie  voyage  avant  Ie  départ,  payera  en  indemnifé  au 
capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalilé  du  chargement  qu'il  devait  faire  ; 

Attendu  que  les  lermes  clairs  et  précis  de  la  loi  ne  permeltent 
pas  d'imposer  au  fréteur  une  constatalion  préalable  du  vide, 
qu'elle  n'exige  pas  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reconnait  devoir  déduire  du 
demi  fret  les  3  0/0  d'escompte  sur  Ie  fret  ; 

Mais  attendu  qu*it  ne  peut  s'agir  de  déduire  aussi  les  frais  de 
chargement  et  de  déchargement  qui  auraient  incombé  a  la 
demanderesse,  puisque  la  loi  accorde  au  fréteur  Ie  demi  fret  sans 
réduclion  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamnerle  défendeur  a  payer 
a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  2728.12,  a  litrede  demi  fret; 

En  ce  qui  concerne  I'appel  en  garantie  dirigé  par  Andris 
Jochams  conlre  G.  Van  Volckxsom  : 

Attendu  que  ce  dernier  reconnait  qu'Andris  Jochams  a  agi 
d'après  ses  ordres  et  que  Tappei  en  garantie  est  fondé  ; 

En  ce  qui  concerne  Kaction  intentéc  par  Georges  Van 
Volckxsom  contre  !<>  William  Mac  Nally  et  C«  et  2^  la  Molsons 
Bank  : 

Attendu  que  William  Mac  Nally  et  O^  font  défaut  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  Communications  que  Van  Volckxsom 
reconnait  avoir  adressées  les  19  et  22  avril  1895  a  Mac  Nally 
et  Co  que  Ie  contrat  avenu  entre  eux  était   subordonné  a  la 


-  436  - 

condition  que  Mac  Nally  et  C^  obtiendraient  la  concession  de  la 
fourniture  de  ciment  pour  les  travaux  du  canal  de  Soulanges  au 
Canada  : 

AltenduqueTouverture  de  crédit  litigieuse  dépendait  elle-même 
du  sort  du  contrat  enlre  Van  Volckxsom  et  Mac  Naliy  et  C®  ; 

Attendu  que  Van  Volckxsom  ne  prouve  pas  que  ces  conditions 
aient  été  réalisées  ni  qu'il  ait  recu  Tautorisation  d  engagcr  ou 
laisser  engager  Ie  fret  litigieux  ; 

Attendu  que  ni  Mac  Nally  et  C^'  ni  Ia  Molsons  bank  ne  sont 
donc  tenus  vis-a-vis  de  lui  ; 

Attendu  que  son  appel  en  sous-garantie  n*est  donc  foodé  ni 
contre  Mac  Nally  et  C°  ni  contre  la  Molsons  Bank,  et  qu*il  en 
est  de  même  de  Taction  directe  intentée  par  lui  contre  eux  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  qu'aucune  loi  n^oblige  un  assigné  a  se  défendre  contre 
une  action  non  rccevable  ou  non  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
12  juin  et  9  novembre  1895  et  10  janvier  1896,  enregistrés, 
susvisés,  statuant  :  i^  sur  Taclion  intentée  par  i^  la  Sociélé 
Columba  beige  de  navigation,  société  anonyme,  et  2^  en  tant 
que  de  besoin  J.  Fatio  et  C^  a  Andris  Jochams,  la  déclare  non- 
recevable  en  tant  qu'intentée  par  J.  Fatio  et  C^,  condamne 
Andris  Jochams  a  payer  a  la  Société  Columba  beige  de  navi- 
gation, société  anonyme,  la  somme  de  fr.  2728.12,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  Andris 
Jochams  aux  dépens,  2°  sur  Tappel  en  garantie  dirigé  par  Andris 
Jochams  contre  G.  Van  Volckxsom  condamne  ce  dernier  a  lenir 
AndrisJochamsindemneenprincipal, interets  el  fraisdu  montant 
des  condamnations  prononcées  par  Ie  présent  jugement  a  sa 
charge  et  au  profit  de  la  Société  Columba  beige, condamneJ.  Van 
Volckxsom  aux  dépens,  3°  sur  Taction  intentée  par  Georges 
Van  Volckxsom  a  1°  William  Mac  Nally  et  C^,  2®  la  Molsons 
bank,  sociélé  anonyme,  par  défaut  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
miers et  contradictoirement  en  ce  qui  concerne  la  2«,  la  déclare 
non  fondée,  en  déboute  Ie  demandeur,  Ie  condamne  aux  dépens. 


mw^ 


'Du  i^juln  1896.  —  3'^  CH.  —  MM.  DUFOUR,   TïKMAN   et 
LÉONARD,  juges,    —    PL  Mes  YSEUX,    MAETERLÏNCK    et    E. 

Roost, 


|0  VENTE,  —  VENTE   EXCLÜSIVE.    —    MÜNOPOLE.  — 
2**  VENTE.  —  NON  CONFORMITÉ,  —  PREDVE. 

1"^  Lorsque  Ie  i^eudeur  accorde  a  facheteur  la  ven  te 
exchisive  dun  article  dansceriains  pays  déterminés 
en  sengageant  a  ne  founiir  et  a  ne  fabriqiier  que 
pour  ces  pays,  il  n  accorde  pas  un  mouopole,  mats 
il  s  en  gage  a  ne  ven  dr  e  f  ar  Hele  dans  ces  pays 
qua  facheteur. 

2"^  Lacheteur  qui  reclame  pour  non  conformité  doit 
pr onver  que  la  marchandise  ne  répond  pas  aux 
conditions  de  la  venie. 

(GALLER  FRÈRES  CONTRE  L,  MüLATIER  SILVENT 
ET  FILS) 

JUGEMENT 

Vu  les  citarions  enregistrées  des  20  mai  et  6  juin  1896  ; 

Auendu  que  Galler  frères  réclament  la  résiliation  avec  ySo  -\- 
4000  4-  5ooo  soit  fr.  9750  de  dommages-intérêts  de  certalnes 
conventions  verbales  de  vente  avenues  Ie  5  scptembre  \%0  ; 

Attendu  que  L,  Mulatier  Silvent  et  fils  appellent  en  garantie 
Verbeeck-Briquet  et  C*>  auxquels  ils  avaienc  confiéla  fabrkation 
des  gobe-mouches  vendus  ; 

Attendu    que    la    demaude  de   résoluLion    avec   fr.   9000  de 

dommages-intérêts  se  base  sur  ce  que  les  vendeurs  ont  violé  Ie 

monopole  qu'ils  avaient  accorde  aux  demandeurs  et  sur  ce  que 

les  objets  présentés  en   livraisoa  en    mars  1896   ne  répondaient 

»pas  aux  conditions  du  contrac  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  avenues  o  L.  Mulatier 
rï  Silvent  et  fils  accordent  la  vente  exclusive  aux  seconds  de  eet 
fl  article  pour  la  Hüllande,  la  Belgique  et  Ie  Nord  francais  ; 
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))  lis  s*engagent  sous  peine  de  dommages-intéréts  a  ne  fournir 
»  et  a  ne  fabriquer  Tarticle  pour  ces  pays  »  ; 

Attendu  que  L.  Mulatier  Silvent  et  fils  n'ayant  jamais  pré- 
tendu  qu'ils  avaient,  quant  aux  gobe-mouches  traites,  un  brevet 
OU  monopole  quelconque  leur  permettant  d*en  limiter  la  vente 
dans  les  pays  visés,  la  deuxième  de  ces  clauses  doit  étre  regardée 
comme  explicative  de  Ja  première  ;  Tune  et  Taulre  se  bornent 
donc  a  stipuler  que  Mulatier  Silvent  et  fils  s*engagent  a  ne 
vendre  leur  produit  dans  ces  contrées  qu'a  Galler  et  fils  ; 

Ainsi  quand  en  octobre  1895  ceux-ci  apprirent  que  la  fabrique 
des  bolles  métalliques  de  Bruxelles  s'occupait  également  .de  la 
fabricalion  des  gobe-mouches  et  avait  même  vendu  eet  article 
a  un  M.  Paco  d'Anvers,  ils  se  plaignirent  a  l'égard  de  Tagent 
intermediaire  Rave  de  ce  que  l'affaire  au  lieu  d*être  bonne 
devenait  mauvaise,  mais  ils  ne  virent  dans  Ie  fait  en  questton 
aucune  preuve  d'une  infraction  au  contrat,  par  Mulatier  Sil- 
vent et  fils; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d  ecarter  Targument  tiré  d'une  prétendue 
violation  de  monopole  ; 

£n  ce  qui  regarde  la  conformité  du  lot,  présenté  en  livraison 
Ie  24  mars  1896  : 

Attendu  que  si  Mulatier  Silvent  et  fils  poursuivaient  la 
résoluiion  du  contrat  pour  non  enlèvement  de  la  chose  vendue, 
ils  auraient  a  démontrer  en  leur  qualité  de  demandeurs  qu*ils 
ont  offert  Texécution  leur  incombant  ; 

Mais  qu'inversement  Galler  frêres  se  portapt  demandeurs  en 
dommages-intéréts  devraient  établir  que  la  marchandise  qui  leur 
a  été  offerte  et  qu'ils  ont  refusée  ne  répondait  pas  aux  conditions 
du  contrat  ; 

Qu'il  ne  font  a  eet  égard  ni  preuve  ni  offre  de  preuve  ; 

Qu'en  acceptant  Ie  refus  que  Galler  frêres  leur  infligeaienl 
et  dont  ils  furent  d'ailleurs  menacés  depuis  octobre  1895  Mula- 
tier Silvent  et  fils  n'ont  nullement  reconnu  leur  tort  ; 

Que  l'argument  tiré  du  mauvais  état  des  gobe-mouches  pré-^ 
sentés  en  mars  1896  venant  ainsi  a  tomber,  la  demande  de 
résolution  avec  9000  fr.  de  dommages-intéréts  doit  étre  rejetée  ; 

Mais  attendu  que  la  marchandise  offerte  en  mars  1896  aurait 
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du  étre  fournie  en  février  rSgb  ;  que  du  chef  de  ces  retards 
Mulatjer  Silvent  et  fiïs  promirent  formellement  tine  indemniié 
de  fr.  ySo  ;  qu'il  est  vrai  que  ceue  indemniié  devait  étre  déduite 
sur  facture,  mais  il  n'en  résulie  pas  que  celtc  indcmnitë  ne  fut 
definitivement  acquise  a  Galler  Irères  pour  non  livraison  en 
février,  parties  restant  pour  \t  surplus  et  pour  Ta  ven  ir  dans 
leurs  posïtions  respect  ives  ; 

Que  rindemaité  en  question  ayant  êté  formellement  promise^ 
Muiatïer  Silvent  et  fils  devraient  justifier  de  lexception  quMls 
opposenl  k  cettc  partie  de  Tact  ion,  or  il  nê  sauraii  exciper  de  l\ 
non  livraison  en  mars  1S96  püisque  pas  plus  que  Galler  frcrcs 
ils  ne  prouvenl  qui  des  deux  parlies  en  prësence,  avait  tori  ou 
raison  dans  la  question  de  coniormité  des  marchandises  ; 

Sur  rappel  en  ganmtie  : 

Attendu  que  Mulatier  Silvent  et  Hls,  firent  la  promesse  de 
fr.  750  sans  consuUer  ni  faire  inïervcnir  Verbeeck-Briquet 
et  Co  ; 

Que  [es  trois  semaines  de  retard  apporfées  par  Verbeeck- 
Briquet  et  G**  dans  ïa  livraison  soni  d  ailleurs  justifiées  par  cette 
circonstance  que  ies  matiéres  premières  qui  devaient  leur  être 
fournies  par  Mulatier  Silvent  et  fils  ou  quelqu'un  pour  eus  ne 
leur  furent  fourtlies  qua  vee  des  retards  considérables  et  partiel- 
lement  au  tout  dernier  moment  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Mulatier  Silvent  et  fils  a  payer  fr.  750 
de  dommages-inlérêCs  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 
déboule  Ga  lier  frères  pour  le  surplus  ;  de  boute  Mu  la  lier  Silvent 
el  fiis  de  leur  appel  en  garantie  avec  dépens  et  déclare  Ie  jugemeiit 
exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  cauiion. 

Du  2Q juin  1896,  —3=  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
VraNCKEN  et  RaNDAXHE,  juges.  —  PL  M^  DONNET,  SPÉE  et 
S  LOSS  E  jBruxelles). 


ABORDAGE.  -  FAUSSE  MANtEUVRK  DANS  LES  BASSINS, 

—  PRÉSENCE  DE  L  OFFICIER  DU  PORT. 


Bien  que  f  autorité  du  port  ait  la  police  des  bassins^ 
les  capitaines  et  les  bateliers  n'y  manoeuvrent  pas 
moins  sous  leur  responsabilité  et  ne  peuvent  a 
regard  des  tiers  sexonérer  des  conséquences  cCune 
fausse  manoeuvre  en  alléguant  que  celle-ci  a  étê 
conseillée  par  un  officier  du  port  ou  sest  faite  en 
sa  présence  ou  sous  sa  surveillance.  lis  ne  doivent 
exécuter  que  les  manceuvres prudentes.Aux  termes 
du  reglement  du  ii  décembre  1875  relatif  au 
remorquage  dans  les  bassins,  Ie  capitaine  du 
navire  remorqué  conserve  Ie  commandement  de 
son  bdtiment  pendant  la  remorqué. 

(FR.GRELL  CONTRE  CAPITAINE  LE  DORÉ  ET  CAPITAINE 
LE  DORÉ  CONTRE  LETZER  TYCK  ET  C^) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause,notammènt :  a)  Ie  jugement  dece 
s'iège  du  9  mars  iSpS.nommant  Emile  De  Baer,ancien  capitaine 
de  long  cours  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aui  fins  de  donner 
son  avis  motivé  sur  les  causes  et  la  nature  de  Tabordage  survenu 
entre  ie  bateau  Marie  Célestine,  appartenant  au  demandeur 
principai  Grell,et  Ie  sleamer  S^-Lttc,  commandé  par  Ie  capitaine 
Le  DoréjSur  Ie  monlant  du  préjudice  qui  en  est  résullé  ainsi  que 
sur  la  durée  du  chömage,  b)  le  jugement  de  ce  siège  du  1 1  mai 
1895,  nommant  le  même  expert  aux  mênies  fins  sur  Taction  ca 
garantie, dictee  par  le  capitaine  Le  Doré  contre  LetzerTycketC*; 

Vu  le  rapport  d^expertise  dressé  en  exécution  des  dits  juge- 
ments  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du 
4  avril  1896  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  dicté  par  le  demandeur  principai  du 
28  juin  1895,  enregistré, tendant  a  faire  condamner  le  défendeur 
principai  capitaine  Le  Doré,  a  lui  payer  a  titre  de  dommages* 
interets  Ia  somme  de  fr.  3ooo,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en 
cours  d'instance  ; 


J 
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Vu  Tezploit  d*avenir  sur  appel  en  garantie  du  29  juin  iSgS, 
enregistré,  dicté  par  Ie  capitaine  Le  Doré  contre  Letzer  Tyck 
et  C*»; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont  con- 
nexes  et  qu*il  convient  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  causc  et  des  constatations  de 
Tezpert  résultent  les  faits  suivants  : 

Le  6  mars  1895  dans  la  matinee  rofficier  du  port  de  service  au 
Kattendijk  vint  avertir  les  bateliers  amarrés  au  quai  n^  1 5  de  ce 
bassin  qu'ils  devaient  déhaler  dès  qu*ils  verraient  le  steamer 
St'Luc  traverser  le  bassin  de  jonction  pour  se  rendre  au  dit  quai 
son  emplacement  habituel.  Vers  3  i/2heures  de  relevée  le  quai  se 
trouvait  encore  complètement  encombré  quand  le  St-Luc,  de 
853  tonnes  de  jauge,  de  68  mètres  de  longueur  sur  8*°  39  de 
largeur,s*arrêta  en  travers  du  n^  i5.  II  n*était  pas  sous  pression, 
et  était  assisté  de  deux  remorqueurs  appartenant  a  Letzer  Tyck 
et  C<*,  le  Vorwarts  attelé  a  son  avant,  et  le  Termonde^  touant 
Tarriére  avec  une  courte  tonde  élongée  par  la  banche  bdbord  du 
steamer,  élinguée  par  tribord  du  remorqueur.  A  Tapproche  du 
St'Luc  les  allèges  qui  en  re^urent  Tordre  déhalérent,au  nord  de 
Tespace  laissé  libre  se  trouvaient  quelques  autres  baquets  dont 
le  premier  et  le  plus  exposé  était  le  Marie  Célestine^  chargé 
de  mais  destiné  a  Tusine  Louis  Meeus  a  Wyneghem.  Le 
Marie  Célestine  était  amarré  debout  au  quai,  lofficier  du  port 
détacha  lui  méme  ses  amarres  pour  lui  permettre  de  reculer  a 
quelque  distance.  Derriére  le  Marie  Célestine  s*élongeaient 
d*autres  bateaux  et  au  dela  il  y  avait  des  glaces  que  la  circulation 
continuelle  au  milieu  du  bassin  tenait  désagrégéesetempéchait  de 
devenir  trop  consistantes  pour  empécher  la  manoeuvre. 

Le  Marie  Célestine^  dès  que  ses  amarres  eurent  été  détachées, 
démarra  d'une  quinzaine  de  métres  du  quai  en  vue  de  s*amarrer 
sur  la  muraille  extérieure  du  St-Luc  après  que  celui- ei  aurait  pris 
place  a  quai  ;  de  son  cöté  après  avoir  attendu  environ  20 
minutes,  le  Termondc  aVan9a  en  douceur  remorquant  le  St-Luc 
pendant  que  le  Voru/arts  maintenait  Tavant  du  steamer  ;  faisant 
évoluer  Tarrière,  le  Termonde  le  toua  lentement  vers  Tendroit 
oü  il  devait  accoster  ; 
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Le  capitaine  Le  Doré  surveillait  les  manoeuvres  du  haut  de  ia 
passerelle  d'ou  il  transmettaic  ses  ordres  a  ses  officiers  poslés 
avec  leurs  hommes  sur  le  gaillard  d'avant  et  sur  la  dunette  ; 
voyant  que  Tarrière  se  rapprochait  irop  du  Marie  Célestine,  il 
avertit  le  Termonde  d'appuyer  sur  tribord,  mais  la  place  étant 
trop  restreinte  pour  exécuter  le  mouvement  d'une  maniere  regu- 
liere, le  remorqueur  ne  put  exécuter  Tordre.  Peu  après,  bien  que 
le  Marie  Célestine  eüt  pu  reculer  encore  a  bonne  distance, 
Tagent  du  bassin  fit  continuer  la  manoeuvre  et  par  suite  le 
St-Luc  fróla  par  babord  avec  Taile  immergée  de  son  hélice  la 
muraille  bèbord  du  Marie  Célestine  lui  occasionnant  les  avaries 
dont  la  réparation  est  poursuivie  ; 

Attendu  que  si  Tautorité  du  port  a  la  police  des  bassins,  les 
capitaines  et  bateliers  n*y  manoeuvrent  pas  raoins  sous  leur 
responsabiliié  el  ne  peuvent  a  Tégard  des  tiers  s  exonérer  des 
conséquences  d'une  fausse  manoeuvre  en  alléguant  que  cette 
manoeuvre  a  été  conseillée  par  un  officier  du  port  ou  s'est  faite 
en  sa  présence  ou  sous  sa  surveillance  :  ils  ne  doivent  exécuter 
que  les  manoeuvres  prudentes  (jurisprudence  constante) ;  aux 
termcs  du  reglement  du  1 1  décembre  iSyS  relatif  au  remorquage 
dans  les  bassins  (article  6),  le  capitaine  du  navire  remorqué 
conserve  le  commandement  de  son  bStiment  pendant  la  remor- 
qué (il  n'existe  de  disposition  contraire  que  pour  le  passage  des 
écluses) ; 

Attendu  que  le  capitaine  Le  Doré  ne  peut  donc  échapper  a 
la  responsabilité  qui  péserait  sur  lui  s*il  a  commis  une  faute  ou 
négligence  en  invoquant,  comme  le  fait  a  lort  lexpert,  quo  les 
remorqueurs  au  service  du  St,  Luc  manoeuvraient  sous  la 
surveillance  et  sous  les  ordres  de  Tagent  du  bassin;que  le  capitaine 
Le  Doré,  en  fait,  surveillait  les  manoeuvres  et  ayant  la  direction, 
le  commandement  de  son  batiment  aux  lermes  mêmes  du 
reglement,  avait  le  droit  de  prendre  les  dispositions  que  com- 
mandaient  les  circonstances  ;  que  s*il  a  pris  a  son  service  deux 
remorqueurs  il  est  vis-a-vis  des  tiers  responsable  des  manoeuvres 
délectueuses  qui  seraient  le  fait  de  ces  remorqueurs  sans  pouvoir 
opposer  a  ces  tiers  Tabsence  de  recours  dans  son  chef  conlre  ces 
remorqueurs,  la  convention  relative  au  remorquage  étant  pour 
ces  tiers  res  intes  alios  acta  ; 
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Attendu  que  Ie  capilaine  Le  Dorc%   évoluant  dans  Icb  bassins  tfl 

en  plein  jour,  avait  loutes  faciliïés,  en  se  servant  au  besoin 
d  amarres  derelenuc.pours'abstenirde  toutc  manoeuvre  pouvant 
causer  des  avaries  aux  navjres  stationnés  dans  Ie  voisinage  ;  que/ 
se  rendant  compte,  au  cours  de  son   accostage,  que  rarricre  de  ; 

scn  sieamer  se  rapprochait  Irop  du  Marie  Célestine,  il  donna 
lordre  au  remorqueur  Termonde  d appuyer  sur  tribord  ;  puls, 
bien  qu'il  eüt  consïaté  que  Ie  dangcr  du  contact  par  Tarrière 
n'avail  pas  disparu,ii  iaissa  continuer  la  manoeuvre,  commeitant 
une  iniprudence  évidente  ; 

Alïendu  que,  de  son  coté,  Ie  baleau  Marie  Célesline  qui 
constatait  les  difficültés  d'accostage  du  St,  Luc  steamer  de 
grandes  dimensions  a  Tétat  lége  et  qui  comme  Ie  constata 
i  expert  (sans  en  déduire  cependant  de  responsabiJité  a  sa  charge) 
eüt  pu  reculer  encore  a  bonne  disTance  doit  supporter  lui-méme 
une  part  du  dommage,  la  présence  d  alièges  aux  cnvirons  des 
steamers  qui  manoeuvrent  dans  les  bassins,  allcges  qui  bien 
souvent  comme  dans  lespèce,  restent  placées  a  proximité  de 
rhélice  dus  vapeurs  consütuant  un  danger  permanent  qui  est 
pour  ainsi  dire  de  notoriété  a  Anvers  ;  si  Texpert  déclare  que  Ie 
Marie  Céiesiitie  s'est  déplacé  a  la  djstance  c  qui  lui  av^it  ét  e 
dictee  n,  il  nen  résulte  poini,  révénement  Fa  prouvé,  que  Ie 
balelier  n'eüt  pas  agi  sagement  en  sedépla9ant  davantage  ;  tout 
comme  Ie  capitaine  il  suit  les  conseifs  des  agents  du  port  a  ses 
risques  et  périls ; 

Altendu  que  la  prudence  et  Ia  lenteur  conslalëes  par  lexpert 
k  la  decharge  du  capitaine  Le  Dure  ne  détruisent  point  la  faute 
relatée  ci-dessus,  mais  en  alténuent  la  gravitë  et  diiterminent  Ie 
juge  è  diminuer  la  part  de  responsabilité  du  défendeur ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  doivenl  faire  écarter  absolu- 
ment  la  concluslon  de  lexpert  i  on  se  demande  pourquoi  le 
Termonde  touant,sous  les  ordres  du  capitaine  Le  Doréiariicle  ö 
du  reglement  du  ii  décembre  iSgS)  alors  qu'il  n'esi  pas  ótabli 
m  méme  allégué  que  ce  remorqueur  aurait  désobéi  a  ces  ordres, 
devrait  supporter  la  responsabililé  d'un  accident  du  a  la  faute 
commune  du  balelier  du  Marie  Célestine  et  du  capitaine 
Le  Doré  ; 
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Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  gravité  des  fautes  respec- 

tives  du  Marie  Célestine  et  du  St,  Luc  ii  convient  de  mettre  a 

charge  du  défendeur  principal  capitaine  Le  Doré  les  deux  tiers 

*du  dommage,   le  demandeur    Grell   supportant    lui-même  le 

surplus  du  dit  dommage  ; 

Quant  au  quantum  du  dommage  : 

Attendu  que  le  montant  des  avaries  fr.  i32  au  bateau  Marie 
Célestine  montant  taxé  par  Texpert  n*est  pas  contesté  ; 

Attendu  que  les  débours  et  honoraires  de  Fexpert  fr.  179 
entrent  en  taxe  dans  les  dépens  et  ne  peuvent  étre  reclames  au 
priixcipal  ; 

Aftendu  que  les  frais  de  protêtdu  batelierdu  Marie  Célestine^ 
fr.  9.50,  les  salaires  des  hommes  accourus  avec  une  pompe  aa 
secours  du  Marie  Célestine  fr.  27.50,  les  frais  de  voile 
et  amarres  fr.  46.00,  les  frais  des  mesureurs  de  Ia  Corpo- 
ration Eendracht  pour  transbordement  et  pelletage  de  la  car- 
gaison  du  Marie  Célestine  dans  Tallège  Gouverneur  fr.  282.15, 
les  frais  de  doublé  iocation  d*alléges  pendant  le  transbordement 
fr.  27,  la  différence  entre  le  coüt  de  la  Iocation  de  Tallège 
Gt)«j^er«eiir  et  celui  slipulé  pour  le  Marie  Célestine  soil  fr.  11, 
les  frais  du  reglement  d*avaries  soit  fr.  60  sont  tous  des 
conséquences  de  la  collision  et  doivent  comme  tels  être  mis  a 
charge  des  parties  responsables  de  Tabordage  (jurisprudence 
constante) ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  de  Ia  demande  les  postes  de 
fr.  60  débours  et  honoraires  de  Tagent  des  assureurs  sur  corps, 
fr.  25  vacation  du  sieur  Meyers  et  fr.  5  copie  du  rapport  de 
Texpert  è  Tusage  d*une  des  parties  (jurisprudence  constante)  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  le  dommage  en 
principal  selève  en  totalilé  a  fr.  i32  +  fr.  9.50  +  fr.  27.50  -J- 
fr.  46  +  fr.  282.15  +  fr.  27  +  fr.  II  +  fr.  60  soit  a  fr.  595. i5 
dont  le  capitaine  Le  Doré  doit  supporter  les  deux  tiers  ou 
fr.  396.77  le  demandeur  Grell  supportant  lui-même  le  surplus 
du  dommage  ; 

Sur  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  Texamen  fait  ci-dessus  des  manoeuvres  reprochées 
aux  parties  défenderesses  a  démontré  que  Taction  en   garantie 
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R*était  pas  fondée  ;  que  toutefois  Ie  défendeur  principal  deman* 
deur  en  garantie  a  pu  de  bonne  foi  se  tromper  sur  1'étendue  de 
ses  droits  et  qu'il  n'échet  pas  de  Ie  condamner  vis-a-vis  des 
défendeurs  en  garantie  k  des  dommages-intéréts  pour  proces 
téméraire  ; 

Quant  aux  dépens : 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  3ooo  n*a  été  indiquée  dans 
Tajournement  du  demandeur  Grell  du  9  mars  1895  qu*a  titre  de 
simple  évaluation  du  dommage  qu*il  était  fort  difficile  de  taxer, 
puisqu*il  s  agissait  d*une  cargaison  de  maïs  qui  eQt  pu  étre 
avariée  ;  qu*il  a  été  mentionnée  in  terminis  sauf  a  diminuer  en 
cours  d^instance  ;  que  cette  évaluation  n'a  pu  causer  aucun  tort 
au  défendeur  Le  Doré  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  fait  une  offre  au 
demandeur  ;  qu*il  est  d  ailleurs  établi  que  le  demandeur  s'est 
contenté  d'une  caution  de  fr.  1000;  qu'avec  les  frais  la  pré- 
tention  du  demandeur  atteignait  k  peu  prés  ce  monlant ; 

Attendu  que  les  dépens  y  compris  les  frais  de  Taction  en 
garantie  qui  n*ont  été  occasionnés  que  par  l'action  principale 
doivent  en  dernière  analyse  étre  mis  a  charge  des  parties  Grell 
et  capitaine  Le  Doré  dans  la  méme  proportion  que  le  principal 
du  dommage ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres 
conclusions,  condamne  le  capitaine  Le  Doré,  commandant  le 
steamer  St.  Luc  a  payer  au  demandeur  principal  Grell  a  titre 
de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.  396.77  plus  les  interets 
judiciaires  ;  le  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens  ;  déboute 
Grell  du  surplus  de  son  action  ;  met  le  dernier  tiers  des  frais  de 
la  demande  principale  è  sa  charge;  déboute  le  capitaine  Le  Doré 
de  son  action  en  garantie, le  condamne  aux  frais  de  cette  action  ; 
condamne  Grell  è  payer  au  capitaine  Le  Doré  le  tiers  des  dils 
frais,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

'Dm  3ijuillet  1896.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  ForgE  et 
STEiNMANN,  juges.  —  PL  M^*  FRANCK,  MaETERLINCK  et 
PiNNOY. 
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1^  STARIES  ET  SURESTAR[ÊS.  —  DÉLAI  POUR  LE 
DÉCHARGEMENT  D'UN  NAVIRE  CHARGÉ  DE  BOIS.  — 
2°  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSES  SE  RÉFÉ- 
RANT  A  UUSAGE  POUR  LE  DÉCHARGEMENT.  — 
PROTESTATION.  —  DÉLAI. 

1^  Lusage  a  Anvers  pour  Ie  déchargement  dun 
navire  chargé  de  bois  est  daccorder  un  délai 
unique  dun  certain  nombre  de  jours  de  planches 
calculé  a  raison  dun  déchargement  de  2  il 2  stan- 
dards  par  heure  ouvrable  et  par  écoutille. 

2^  Sous r empire  dune  stipulation  se  référant  aY usage, 
Ie  capitaine  ne  doit  pas  protester  a  chaque  ralentis- 
sement  de  travail,  mais  seulement  a  texpiration  du 
délai  de  starie  ;  c'est  au  destinataire  quil  incombe 
de  prouver  les  retards  dans  la  délivrance,  sil  les 
invoque  è  sa  décharge. 

(CAPITAINE  ARTHUR  CONTRE  MANDERLIER  ET 
DE  VILLEZ) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  22  aoüt  iSpS,  enregistré, 
tendanl  a  faire  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  i  iSy.  i5  pour  1  1/2  jour  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  se  faisait  sous  Tempire  de  la  . 
clause  «  the  cargo  shall  be  loaded  and  discharged  as  f  ast  as 
»  steamer  can  receive  and  deliver  with  customarjr  steamer 
»  dispatch,  sundqys  and  holidqys  always  excepted,  ta  com- 
»  mence  both  for  loading  and  discharging  immediately  after 
»  the  captain  has  given  due  notice  of  the  steamer  being  ready 
»  for  loading  and  discharging  »,  et  les  surestaries  étaient  fixées 
i  £  3o  par  jour  ; 

Attendu  que  Tusage  d*Anvers  pour  Ie  déchargement  d'un 
navire  chargé  de  bois  est  d'accorder  au  délai  unique  d'un  certain 
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nombre  de  jours  de  planche  calculë  a  raison  d'un  déchargement 
de  2  1/2  standards  par  heure  ouvrable  et  par  écouiille  ;  sous 
Tempire  d'une  stipulation  se  rcfërant  a  1'usage  Ie  capitaine  ne 
doit  pas  protesier  a  chaque  ralentissement  de  ïravail,  mais 
seulement  a  lexpiration  du  délai  de  starie  ;  c  est  au  destinataire 
qu'il  incombe  de  prouver  les  retards  dans  la  délivrance  s'il  les 
invoque  a  sa  décïiarge  (jurisprudcnce  quasi  unanime  de  ce  siège  : 
voir  notammenr  .Ie  jugement  de  ce  siége  du  27  Juin  iBq6 
i=chambre,  en  cause  capitaine  Siucke  contre  Manderiier  et 
De  Vilkz  examinanl  la  question  dans  tous  ses  détails  et  Tous 
les  jugements  auxquels  cctte  décision  se  réfère)  ; 

AlEendu  que  les  dcfeodetii^s  pretendent  et  otfrent  de  prouver  : 
a)  que  depuis  Ie  commencemenl  du  déchargement  Ie  capitaine  a 
travaillé  avec  lentcur  ;  i^)  que  Ie  27  juillel  il  n'a  commencê  qu*a 
8  1/2  ïieurcs  du  matin  ;  c)  que  Ie  29  juillct  Jl  a  fail  arreier  touE 
travail  a  5  heures  de  relevée  ;  d)  que  Ie  3i  juillet  et  Ie  i^  aoQi  je 
déchargement  s'esi  fait  avec  unclenteur  extreme  de  sorte  que  les 
ouvriers  des  destinataires  étaient  obligés  les  Erois  quarts  du  temps 
dattendre  fa u te  de  marcbandises  ;  ej  que  ces  interruptions  se 
sont  produitcs  a  deux  et  parfois  mcme  a  trois  écoulilles,  une 
écoutille  seulement  a  travaillé  rcgulièrement ; 

Attendu  qu'il  imporle  d'être  éclairé  sur  Ie  fondement  des 
allégations  des  défendeurs  ;  que  leurs  offies  de  preuve  sonc 
recevabies  d'autant  plus  qu'ils  ont  protcsté  des  faits  qu'ils 
avancent  au  cours  du  débarquement  notamment  les  iT  ets  aoüt 
ïSgS  par  exploits  enregistres  de  Thuissier  Schuermans  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  réserver  au  demandeur  la  preuve 
contraire  sur  chaque  point  et  de  Tadmetlre  notamment  a 
prouver  r  t^  que  les  défendeurs  n*avaient  pas  douvriers  en 
nombre  suffisant  pour  recevoir  les  bois  :  2*^  que  les  défendeurs 
n'avaient  sur  Ie  terrain  que  28  hommes  pour  4  écoutilles  ;  3**  que 
ce  nombre  d'hommes  était  insuffisant ;  4**  que  Ie  27  juiJlet  lui 
capitaine  a  présenté  les  bois  dés  7  heures  du  matin  ; 

Par  ces  motifs^ 

Lc  Tribunal,  statuant  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des 
considérations  qui  precedent  admet  Ics  délendeurs  a  établir  par 
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toutes  voies  légales,  méme  par  témoins,  les  faits  cotés  sob. 
a  b  c  d  e^  réserve  au  demandeur  la  preuve  cofitraire  par  les 
mémes  voies,  TadineC  nolamment  a  prouver  les  faits  sub.  n»*  i<* 
20  30  40  dit  que  les  enquêtes  éventuelles,  directe  et  contraire, 
auront  lieu  Ie  deuxième  lundi  après  la  signification  du  présent 
jugement,  a  2  3/4  heures  de  relevée,  en  Tauditoire  du  tribunal, 
réserve  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  gjuiilet  1896,  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Haine  et 
TlEMAN,  juges.  —  PI.  M«  BAUSS  et  MONHEIM. 


FIN  DE  LA  PJIEMIÈRE  PARTIE. 
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SAISIE-ARRÊT.  —  REQUÉTE  AUX  FINS  DE  SAISIR,  ~ 
CRÉANGE  COMMERCtALE.  ~  INCÜMPÉTENCE  DU 
PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

Le  président  du  iribunal  de  première  instance  n'est 
pas  competent  pour  accorder  la  permission  de 
saisir-arréier,  lorsque  la  créance,  pour  sur  et  é  de 
laquelle  la  permission  esi  sollicitée,  est  de  nature 
commerciale.  (i) 

(VRAY  CONTRE   TERMOLLE) 
JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  payement  ; 

Altendu  qu'il  résuke  des  expUcations  échangées  entre  les 
parlies  qae  Vaction  tend  au  payemenl  du  solde  d'un  compte  de 
foiirnitures  de  biêres  faites  par  un  brasseür  kun  cabareïier  ; 

(i)  Cottf.  Tordonnance  d-apréa,  page  9  £t  la  note. 
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Que  cette  dette  est  de  nature  commerciale,  el  que,  par  suite, 
Ie  tribunal  est  incompetent ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt : 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  défendeurs  conduent  a 
ce  que  cette  saisie  soit  déclarée  nulle ; 

Que  tout  d'abord,  comme  les  dits  défendeurs  Ie  font  remarquer, 
les  demandeurs  n'apportent  au  debat  aucun  element  rendant 
possible  Texamen  préalable  qui  est  nécessaire  pour  apprécier  si 
la  créance  est  certaine ; 

Qu*en  outre,  la  saisie  dont  s'agit,  pratiquée  sans  titre  et 
en  vertu  d'une  permission  de  M.  Ie  président  de  ce  siège  n'a  pas 
été  autorisée  par  Ie  magistrat  competent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il  appar- 
tient  au  président  du  tribunal  de  commerce  d'accorder  ou  de 
refuser  la  permission  dont  parle  Tart.  558  du  code  de  procédure 
civile,  lorsque  la  créance  qui  serl  de  base  a  la  saisie,  est  com- 
merciale  ; 

Qu'il  en  était  déja  ainsi  dans  Tancien  droit,  et  que  Ie  code  de 
procédure,  loin  d'innover,  a,  pav  son  artide  417,  donné  compé- 
lence  au  président  du  tribunal  de  commerce,  pour  permettre  de 
saisir  conservatoirement ; 

Que  Ton  objecterait  a  tort,  que  la  permission  de  saisir  arrêter 
est  relalive  a  l'exécution  d'un  jugemenl  ou  d*un  acte  (code  de 
proc.  civ.,  art.  442  et  553  ;  du  25  mars  1876,  art.  14);  qu'en 
effet  au  moment  oü  elle  est  donnée,  il  n'existe  ni  jugemenl  ni 
acte  ; 

Qu'elle  a  pour  unique  effet  d'octroyer  au  créancier  dont  les 
droits  paraissent  certains,un  titre  destiné  a  remplacer  provisoire- 
ment  Ie  jugemenl  ou  Tacte  qui  lui  manque,  jusqu^a  ce  qu*il  ait 
pu  se  procurer  une  décision  de  justice  qui,  seule,  pourra  être 
suivie  de  mesures  d'exécution  ;  que  Ie  titre  définitif,  lorsque  la 
créance  est  commerciale,doit  émaner  de  la  juridiciion  consulaire; 
qu'il  en  est  de  méme  de  la  permission  qui,  comme  mesure  con- 
servaioire,  remplace  provisoirement  ce  titre  et  qui  implique 
Texamen  de  droits  et  d'obligations  rentrant  exclusivement  dans 
la  compétence  du  juge  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  d'admettre  dans  l'état  actuel  de 
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notre  législation,  que  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  et 
Ie  président  du  tribunal  civil  aient  compétence  concurremment 
pour  autoriser  une  saisie-arrêt  en  matière  commerciale ;  qu'en 
enievant  aux  tribunaux  civils  Ia  plénitude  de  juridiction,  Ie 
législateur  a  fait  de  la  division  des  affaires  en  civiles  et  commer- 
ciales,  Ia  base  fondamentale  de  notre  organisation  judiciaire  ; 
que  la  violation  de  ce  principe  essentiel  est  d*autant  plus  inad- 
missible  dans  Ie  cas  de  respèce,qu'elle  pourrait  donner  naissance 
a  des  conflits  entre  les  deux  magistrats  et  k  une  sorte  d*appel  de 
Tun  a  l'autre  ; 

Attendu  que  la  permission  de  saisir  donnée  par  un  magistrat 
incompetent  équivaut  au  défaut  de  permission  ;  qu'en  consé- 
quence,  la  saisie  ne  saurait  être  validee  ; 

Par  ces  motifis, 

Oul,  M.  Hubert,  substitul  du  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  se  déclare  -incompetent  ratione  materiae  pour  con- 
nrttre  de  la  demande  en  payement ;  déclare  nulle  Ia  saisie-arrét 
pratiquée  è  la  requête  des  demandeurs  en  mains  de  M .  Juste, 
suivant  exploit  de  Thuissier  Musin,  de  La  Louvière,  en  date  du 
28octobre  iSgS,  enregistré;  en  conséquence,  ordonne  que, 
nonobstant  la  dite  saisie-arrêt,  M.  Juste  payera  aux  défendeurs 
les  sommes  qui  peuvent  revenir  a  ceux-ci ;  donne  acte  aux  dits 
défendeurs  des  réserves  qulls  font  relativement  a  leur  droit  a  des 
dommages-intéréts ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens,  en  ce 
compris  les  frais  de  notification  du  présent  jugement  au  tiers 
saisi. 

Du  20  janvier  1894.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONS.  — 
i«  Ch.  —  M.  DOLEZ,  président. 


GAGE.  —  PORTEE  DE  LA  LOI  SUR  LE  GAGE  COMMER- 
CIAL DU  5  MAI  1872.  —  DROIT  DE  RÊTENTIONS. 

La  lot  du  S  mat  iSjs,  qui  organise  Ie  gage  com- 
mercial, détermine  dune  maniere  complete  les 
garanties  qtielle  assure  au  crèancier  gagiste. 
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//  en  résulte  que  Ie  droit  de  rélention  accordé  par 
tart.  20i?2  ^  2  du  c.  civ.  pour  süreté  dtune  dette 
postérieure  n'existe  pas  en  matière  de  gage  com- 
mercial. 

(BOVY  CONTRE  ROBIN) 
ARRÊT. 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  déduit  de  la  violation  des 
articles  2082,  alinea  2,  et  2084  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  déciile  qu'en  matière  commerciale,  depuis  la  loi  du  5  mai 
1872,  1'alinéa  2  de  Tarticle  2082  a  cessé  d'être  appliquable  et 
qucvau  contraire,  Tarticle  2084  est  tou jours  en  vigueur  ; 

Attendu  que  c'est  a  juste  titre,  et  sans  contrevenir  a  aucun  des 
textes  visés  au  pourvoi,  que  la  Cour  d  appel  s'est  refusée  a 
reconnaltre  au  demandeur  Ie  droit  de  rétention  qu'il  prétendait 
opposer  aux  défendeurs  du  chef  d'autres  opérations  failes  poste- 
rieurement  a  la  constitution  du  gage  commercial ; 

Atlendu,  en  effet,  que  Talinéa  2  de  Tarticle  2082,  invoqué  par 
Ie  demandeur,  n'est  pas  appUcable  aux  matières  de  comroerce  : 
que  cela  est  dit  expressément  par  Tarticle  2084  qui,  loin  d'étre 
abrogé,  se  trouve  confirmé  et  complete  par  la  loi  du  5  mai  1872  ; 

Attendu  ({ue  cette  loi,  qui  organise  Ie  gage  commercial,  déter- 
mine  d*unc  maniere  complete  les  garanties  qu*elle  assure  au 
créancier  gagiste  ;  qu^elle  ne  renferme  aucune  disposition 
analogue  «1  celle  de  Tart.  2082,  alinea  2  ;  qu'il  n*est  pas  possible 
d'appliqucr  par  analogie,  en  matière  commerciale,  une  disposi- 
tion absolument  exceptionnelle  de  Ia  loi  civile,  un  texte  qui, 
comme  celui  de  Tarticle  2082,  alinea  2,  ajoute  aux  stipulations 
expresses  des  parties  en  maintenant  Ie  ga^e,  ou  du  moins  Ie 
droit  de  rétention  qui  en  dérive,  pour  Taffecter  a  la  garantie 
d*opérations  postérieures  a  Tobligation  principale  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutiendrait  en  vain  qu'il  est 
contraire  aux  intentions  du  législateur  de  1872  de  modiiier  les 
effcts  que  Ie  code  civil  donne  en  gage,  surtout  pour  placer  Ie 
créancier  commercial   dans  une  siCuation  inférieure  a  celle  du 


créancier  civil ;  qu'en  effet,  la  situation  différente  faite  a  ces  deux 
catégories  de  créanciers  résulte  de  Tensemble  de  la  législation 
qui  s'altache  plus  rigoureusement  en  matière  commerciale  a 
maintenir  i'égalité  en  restreignant  les  privileges. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  en  son  rapport,  Ie  conseiller  De  Bavay  et  sur  les 
conclusionsconformesde  M.Mélot, premier  avocatgénéral,reJette, 

Du  9  novembre  iSgS.— CoUR  DE  Cassation  DE  BELGIOUE. 
—  M.  BECKERS,  prés.  —  PI.  M«  BiLAUT,  O.  Ghysbrecht, 

Edmond  Picard  et  Olin. 


SAISIE-ARRÉT.  —  REQ.UÉTE  AUX  FINS  DE  SAïSIE- 
ARRÊT.  —  CRÉANCE  COMMERCIALE.  —  COMPÉ- 
TENCE  EXCLUSIVE  DU  JUGE  CONSULAIRE.  — 
MESURE  NON  RELATIVE  A  UNE  EXÉCUTION. 

Lorsqu  il  résulte  de  larequête  et  despiècesyannexées, 
que  la  créance  pour  süreté  de  laquelle  la  permis- 
sion  de  saisir  est  sollicitée,  est  de  nature  commer- 
ciale, Ie  président  du  tribunal  de  première  instance 
na  pas  compétence  concurremment  avec  Ie  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  pour  autoriser 
pareille  mesure, 

Le  magistrat  consulaire  est  seul  competent  lorsqu  il 
sagit  dapprécier  si  une  créance  commerciale 
présente  les  conditions  nécessaires  de  certitude,  de 
liquidité  et  dexigibilité.  (/) 

La  permission  de  saisir-arrêter  nest  pas  relative  a 
texécution  dun  jugement  ou  dun  acte  authentique. 


(i)  Conf,  page  5  Leurquin,  Saisie-arrét,  no«  iS;,  i38  et  659,  note  3. 
Contra  Brux.  18  déc.  1891,  J.  T.  1892  p.  337. 


—    lO  — 

(SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  DE  TÜNISIE  CONTRE  CRÉDIT 
GÉNÉRAL  DE  PARIS) 

Ordonnance. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Ia  requéte  et  des  pièces  y  annexées 
que  la  créance  pour  süreté  de  laquelle  la  permission  de  saisir 
est  solHcitée,  est  de  nature  commerciale  ; 

Attendu  que,  suivant  la  législation  beige,  Ie  président  du  Tri- 
bunal  de  commerce  n'a  pas  compétence  concurremment  avec 
Ie  président  du  tribunal  de  commerce  pour  autoriser  pareille 
mesure  lorsque  la  dette  du  saisi  est  commerciale  ; 

Que  Ie  magistrat  consulaire  est  seul  competent  lorsqu^il  s*agit 
d*apprécier  si  une  créance  commerciale  présente  les  conditions 
nécessaires  de  certitude,  de  liquidité  et  d'exigibilité  ; 

Que  la  permission  de  saisir-arrêter  n'est  pas  relativa  a  Texé- 
cution  d'un  jugement  ou  d*un  acte  authentique,  puisqu'au 
moment  oü  elle  est  donnée,  il  n'existe  ni  jugement  ni  acte ; 
qu*elle  a  pour  effet  d*octroyer  au  créancier  dont  les  droits 
paraissent  certains  un  titre  destiné  a  remplacer  provisoirement 
Ie  jugement  qui  lui  manque,  jusqu*&  ce  qu*il  ait  pu  se  procurer 
une  décision  de  justice  qui  seule  pourra  être  suivie  de  mesure 
d'exécution;  que  Ie  titre  définitif,  lorsque  la  créance  est  commer- 
ciale, doit  émaner  de  la  juridiction  consulaire  ;  qu'il  en  est  de 
méme  de  la  permission  qui,  comme  mesure  conservatoire,  rem- 
place  provisoirement  ce  titre  et  qui  implique  Texamen  de  droits 
et  d*obligations  rentrant  exclusivement  dans  la  compétence  du 
juge  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  Charles  Leurquin,  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  a  Mons,  province  de  Hainaut,  faisant  fonctions  de  prési- 
dent, disons  n*y  avoir  lieu  d*accorder  la  permission  demandée. 

Du  g  janvier  1894.  —  ORDONNANCE  DE  M.  LEURQUIN, 
f.  f.  de  président  du  tribunal  civil  de  Mons. 
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JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

Lejuge  statue  par  défaut  lorsque,  sur  opposiiion  a 
un  premier  jugement,  après  avoir  ordonné  aux 
parties  par  un  jugement  interlocutoire  de  conclure 
a  toutes  fins  d  faudience  de  qiun^aine,  il  rend  a 
cette  audience  un  jugement  qui  déboute  l  opposant 
en  l' absence  de  celui-ci. 

En  conséquence  Fopposition  est  recevable  contre  Ie 
jugement  au  fond  qui  déboute  Ie  défendeur  de  sa 
première  opposition  ;  par  contre,  Ie  pouruoi  en 
cassation  contre  cette  décision  est  premature.  Code 
deproc.  civ.  art.  i65  ;  loi  du  4  aoüt  i832,  art.  iS  : 
loi  du  25  mars  1876  art.  19. 

(TANT  CONTRE    LA  SOCÏÉTÉ  ANONYME  DES  MANUFAC- 
TURES  DE  PRODUITS  CHIMIQUES  Dü  NORD) 

ARRÊT. 

La  Cour,  vu  Ie  pourvoi  ; 

Attendu  que,d*après  les  arl.  i5  n^  1  de  la  loi  du  4  aoöt  ï832 
et  19  de  la  loi  du  25  mars  1876,1a  voie  extraordinaire  du  recours 
en  cassation  n'est  ouverle  que  contre  une  décision  rendue  en 
dernier  ressort  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  assigné  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Courtrai,  ne  comparut  pas,  et  fut,  par  jugement 
du  5  novembre  1887,  condamné  P^^  défaut;  qu'ayant  formé 
opposition,  il  produit  a  Tappui  de  son  opposition  six  moyens 
développés  dans  ses  conclusions  et  rencontres  dans  cettes  de  son 
adversaire  ; 

Que  Ie  tribunal,  par  jugement  du  3  mars  18S8,  recevant 
Topposition,  débouta  Topposant  de  ses  fins  et  conclusions  en  ce 
qui  concerne  ses  4  premiers  moyens  et,  jugeanl  insuffisantes  les 
explications  des  parties  pour  les  deux  derniers,  leur  ordonne  de 
conclure  a  toutes  fins  sur  ces  deux  moyens  et  fixa  h  eet  eifel 
i'audience  de  quinzaine  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n*a  pas  été  signifié  au  demandeur 
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et  qu'aucun  avehir  ne  lui  a  été  notifié  d'avoir  a  comparaitre  a 
Taudience  fixée  pour  la  réouverture  du  debat ; 

Que  Ie  demandeur  ne  se  présenta  pas  a  cette  audience  ;  que, 
néanmoins  et  bien  que  Ie  siège  fut  autrement  composé  qu*a 
l*audience  oü  les  conclusions  avaient  été  contradictoirement 
prises  et  débatrues^  Ie  tribunal  retint  la  connaissance  du  litige 
et,  recevant  a  nouveau  Topposition,  confirma  son  jugement  du 
5  novembre  1887,  et  dit  qu'il  sortirait  ses  pleins  et  entiers 
effets  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dénoncé,  rendu  dans  ces  circonslan- 
ces  est  un  jugement  par  défaut,  contre  lequel  Topposilion  est 
recevable  ; 

Que  Ton  objecterait  vainement  qu'aux  termes  de  Tart.  i65  du 
Code  de  procédure  civile,  Topposition  ne  peut  jamais  eire  re^ue 
contre  un  jugement  déboutant  d*une  première  opposition  et 
qu'il  s*agtt,  dans  Tespèce,  d'un  jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion  ; 

Qu'en  efifet,  en  principe,  tout  jugement  par  défaut  est  suscep- 
tible  d'opposition  ;  que  Texception  contenue  en  Tart.  i65  ne 
s'applique  pas  lorsque,  sur  Topposition,  il  intervient  contradic- 
toirement un  jugement  qui  recoit  cette  opposition  et  qui,au  lieu 
de  statuer  par  voie  de  débouté  d'opposition,  ordonne  un  avant 
faire  droit,qui  change  la  face  du  litige,et  lorsque,après  exécution 
de  eet  avant  fait  droit,  la  partie  est  condamnée  par  défaut  au 
fond  par  un  jugement  définilif  statuant  sur  les  éléments  nou- 
veaux  introduits  dans  la  cause  ; 

Qu'alors  la  négligence  du  premier  défaut  est  réparée,  que  Ia 
partie  n'est  pas  véritablement  déboutée  de  son  opposition, 
puisque  celle-ci  a  été  admise  par  un  jugement  contradictoire  ; 

Que  Ie  principe  «  opposition  sur  opposition  ne  vaut  »  dicté 
par  la  crainte  de  voir  lesinstances  s'éterniser  par  des  oppositions 
successives,  cesse  alors  d'être  applicable  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  jugement 
attaque  n'est  pas  en  dernier  ressort,  et  que,  dès  lors,  Ie  pourvoi 
n'est  pas  recevable. 

Du  2j  novembre  1890.—COUR  DECassationdeBELGICIUE, 
—  ic  Ch.  -  M.BAYET,prés.  —PI.  W^  DUVIVIER  et  DeMot, 
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PRET.  —  PRET  AGRICOLE.  —  CARACTÈRE  CIVIL.  — 
FAILLITE.  —  CONTESTATION.  —  PRIVILEGE.  — 
DROIT  DE  NATURE  CIVILE.  —  INCOMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  APPEL.  —  ÉVOCA- 
TION.  —  DERNIER  RESSORT. 

Le  pret  agricole  de  la  loi  du  i5  avril  1884,   est  de 
.  nature  civile. 
Varticle  54^  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ne  déroge 

pas  a  f  art.  SoS  de  la  tnême  loi. 
Il  résulte  de lacotnbinaison  decesdeuxarticles  que  les 

contestations  doivent  être  attribuées  au  juge  civil 

OU  au  juge  commercial,  suivant  la  nature  du  droit 

litigieux. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si,   seul,    le   caractère 

privilegie  de  la  créance  est  contesté. 
La  cour  d appel  ne  peut  évoqucr  lorsque  la  valeur  du 

litige  ne  dépasse  pas  le  taux  du  der  nier  ressort, 

(LIBERT  CONTRE  GHISTE) 
ARRÊT 

Altendu  que  par  acte  re^u  par  Corbisier,  notaire  a  Frameries, 
le  23  juillet  iSgOjGhiste  a  emprunté  a  rappelant,conformément 
a  ia  loi  du  i5  avril  1884,  une  somme  de  fr.  j35o  a  5  p.  c.  Tan, 
pour  être  employee  aux  besoins  de  son  exploitation  agricole  , 

Que  Ghiste,  qualifié  dans  Tacte  instituteur  pensionné  et  culti- 
vateur,  a  affecté  par  privilege  spécial  au  profit  du  prêteur  irois 
chevaux,  une  génisse  et  son  mobillier  de  ferme  a  la  süreté  de  la 
dile  somme  en  principal  et  interets  ; 

Attendu  que  Ghiste  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
l'appelant  a  sollicité  son  admission  par  privilege  a  concurrence 
des  i35o  francs  et  des  interets  échus  ; 

Que  le  privilege  ayant  été  contesté  par  le  curateur,  le  juge 
commissaire  renvoya  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Mons ; 
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Attendu  que  ce  tribunal  était  incompetent  ratiöne  materis; 

Attendu  en  effet,  qu*il  est  certain,  et  non  contesté  du  reste, 
que  Ie  pret  agricole  dont  il  s*agit  a  Ie  caractère  de  pret  civil  ; 

Attendu  que  Tart.  5o5  de  la  loi  du  i8  avrii  iSSi,  exige  que 
toutes  contestations  concernant  Ia  liquidation  des  faillites  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  soient  portées  devant 
ces  tribunaux ; 

Que  Tarticle  547  de  la  même  loi^loin  de  déroger  au  dit  article 
5o5,  doit  au  contraire  étre  pis  en  rapport  avec  cette  disposition; 

Que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  les 
contestations  doivent  étre  attribuées  au  juge  civil  ou  au  jage 
commercial,  suivant  la  nature  du  droit  litigieux  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  pour  Ie  cas  oü  seulle 
caractère  privilegie  de  la  créance  est  critiqué,  Ie  privilege  étant 
Taccessoire  de  la  créance, et  en  prenant  Ie  caractère,  soit  civil.soit 
commercial,  qui  détermine  Ia  compétence  du  juge  qui  doitstatuer; 

Attendu  que  la  cour  ne  peut,  dans  Tespèce,  évoquer  Ie  fond, 
Tobjet  de  la  demande  n'étant  pas  de  sa  compétence  k  raison  de 
la  valeur  du  litige  qui  ne  dépasse  pas  Ie  taux  du  dernier  ressort ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu,  en  son  avis  conforme,  M.  Tavocat  général 
Edmond  Janssens,  et  écartant  toutes  conclusions  contraires, 
met  Ie  jugement  a  néant  ;  émendant,  dit  Ia  juridiction  commer- 
ciale  incompetente,  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  comme  de 
droit,  met  les  dépens  des  deux  instances  a  charge  de  Tintiiné 
qualitate  qua. 

Du  wjuillet  1893.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  - 
2«  Ch.  —  M.  De  Brandner,  prés.  -  PI.  M^  Gallemaerts 
et  LOSSEAU,  (ce  dernier  du  barreau  de  Mons). 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSI- 
TION.  —  FAILLITE.  —  TIERCÉ  OPPOSITION.  — 
POURVOI  PREMATURE. 

Vopposition  a  un  jugement  par  défaut  ne  Ie  fait 
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point  tomber  ;  //  en  suspend  seulement  texécution. 
(Resolu  par  Ie  ministère  public  seulement). 

Lopposition  a  un  jugement  dont  sagit  a  tarticle  473 
de  la  lot  des  faillites,  constitue,  en  réalité,  une 
tiercé  opposition,  et  ne  saurait  point  être  assimi- 
lée  a  topposition  ordinaire  dune  partie  qui  a  été 
assignée  et  a  fait  défaut  (Résolu  par  Ie  ministère 
public  seulement.) 

Varrêt  qui,  statuant  sur  quelques-uns  des  moyens, 
ordonne  d  une  partie  de  conclure  a  toutes  fins,  ne 
peut  point  être  frappe  de  pourvoi  en  cassation ; 
celui'ci  est  premature  si  des  moyens  du  fond  ont 
été  réserves  et  quHl  riy  ait  pas  encore  été  statué. 
Cest  statuer  sur  Vappel  dun  jugement  que  de  Ie 
déclarer  sans  intérêt,  parce  que  Ie  jugement  rendu 
sur  topposition  faite  au  premier  est  régulier. 

(VERHAEGHE-DE  NAEYER  ET  C^  CONTRE  LA  FAILLITE 
GORIS-DE  BLOCK) 

ARRÊT, 

Sur  Ie  premier  moyen,  accusant  la  violation  dans  sa  première 
branche  des  articles  i55,  iSg,  161,  435  et  438  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  Tarrêt  a  décidé  que  Topposition  anéan- 
tissant  Ie  jugement  auquel  elle  s'attaque  et  Ie  juge  statuant  sur 
la  demande  qui  est  maintenue,  il  importait  peu  que  ce  jugement 
füt  nul  en  la  forme,  si  Ie  jugement  rendu  sur  opposition,  était, 
lui,  régulier  en  la  forme  ; 

Et  dans  sa  deuxième,  en  tout  cas,  la  violation  de  Tarticle  473 
de  la  loi  du  18  avril  i85i,  sur  les  faillites,  combine  avec  Tarticle 
465  de  la  même  loi,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  faussement 
appliqoé  a  la  voie  de  recours  ouverte  par  eet  article  473  contre 
Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  fixe  la  date  de  la 
cessation  des  payements,  des  régies  qui  ne  pourraient  concerner 
que  les  jugements  par  déiaut ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt  a  présenter  ce 
moyen  ; 

Que  leur  opposition,  en  eflfet,  tend  exclusivement  a  faire 
rapporter  Ie  jugement  qui,  a  la  requête  des  curateurs,  a  fixé  a 
la  date  du  14  septembre  1892,  Tépoque  de  la  cessation  des 
payemenls  de  la  société  faillie  L.  Goris  et  De  Block  ; 

Que,  pour  ie  succes  de  celte  prétenlion,  il  est  sans  importance 
que  Ie  jugement  contre  lequel  Topposition  est  dirigée  soit 
valable,  comme  Ta  décidé  Ie  tribunal  de  Termonde,  ou  vicié 
dans  la  forme,  comme  Tadmet  la  cour  de  Gand,  puisque,en  toüt 
état  de  cause  et  quelque  soit  Ie  sort  du  jugement  auquel  s'attaque 
Topposition.il  doit  eire  slatué  sur  celle-ci,  et  que  Tarrêt  dénoncé 
réserve  aux  demandeurs  tous  leurs  moyens  au  fond  et  leur  fixe 
jour  pour  discuter  Ie  seul  et  véritable  objet  du  litige,  Tépoque 
de  la  cessation  des  payements  de  la  société  faillie  ; 

Que  Ie  moyen  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  accusant  la  violation  de  larticle  473 
de  la  loi  du  18  avril  i85i,  combine  avec  larticle  465  de  la  dite 
loi  et  les  articles474et475  du  code  de  procédure  civile,en  ceque 
Tarrêt  attaque  a  méconnu  les  regies  du  contrat  judiciaire  et  la 
toi  due  aux  actes,  en  décidant  qu'ii  ne  faut  tènir  compte  que  du 
jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  Termonde,  Ie  i**  juillet  iSgS, 
et  a  rejeté  Tappel  par  Ie  motif  que  la  société  appelante  était  sans 
griefs  contre  ce  jugement  quant  a  la  forme  ; 

Attendu  que  si,  devanl  la  cour  de  Gand,  les  parties  discutaient 
la  validité  du  jugement  par  défaut  du  i*"  avril  1893,  Tarrêt 
dénoncé,  loin  de  méconnattre  la  foi  due  a  leurs  conclusions  et 
la  partie  du  contrat  judiciaire,  rencontre  et  tranche  directement 
ce  point  du  debat  en  déclarant  qu'il  importe  peu  que  ce  juge- 
ment soit  nul  ;  en  d'autres  termes,  que  la  discussion  soulevée 
est  sans  intérêt,  alors  que  Ie  jugement  rendu  sur  Topposition  est 
lui-même  régulier  en  la  forme  ; 

Que  Ie  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui,  en  son  rapport,  M.  Ie  conseiller  Van  Malde- 
ghem  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bosch,  avocat 
général,  rejette  ... 
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Du  2  mat  1895.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgïque.  — 

i«  CH.  —  M.  BECKERS,  prés.  —    PI.    M^s  VAN    DiEVOET    et 

Woeste. 


COMPETENCE.  —  POUVOIR   JUDICIArRE.    —    POUVOIR 
ADMINISTRATIE.  —  ECLUSE.  —  BATEAU.  —  ÉTAT. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompetent  pour  connaitre 
diinedemande  en  domtnages  interets  fonnée  contre 
lEtatj  du  chef  dxi  dommage  causé  a  un  bateau 
par  la  manoeuvre,  même  imprudente  dune  écluse. 

(l.LOYD  FRANCAIS  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE) 
ARRÊT 

Vu  Tarrêt  de  renvoi  du  3  mars  1892  ; 

Attendu  qu'^  Tappui  de  leur  demande  en  dommages-intérêls, 
les  appelants  allèguent,  avec  offre  de  preuve  : 

1°  Que  le  7  février  1889,  le  niveau  des  eaux  de  la  Sambre, 
en  aval  du  pont  de  Chètelet,  s'est  subitement  abaissé  de  5o  a  60 
centimètres,  et  que,  par  suite  de  cette  baisse  imprévue,  le  bateau 
Les  deux  f rères^amarré  k  soa  lieu  de  destination,  a  touche  le 
fond  et  a  aussitöt  sombré  ; 

2°  Que  ce  fait  a  eu  pour  cause,  non  point  la  pénurie  des 
eaux  dans  la  rivière,  ni  un  fait  accidentel,  mais  la  manoeuvre  de 
Téclusier  de  Chatelineau,  qui  avait  voulu  rendre  possible  le 
passage  d'un  bateau,  chargé  de  perches  sous  le  pont  fixe  de 
Chatelet  ; 

30  Que  le  batelier  De  Vliegher,  n'ayant  pas  été  prévenu  de  la 
manoeuvre,  n'avait  pu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  un  accident ; 

Attendu  que  ces  faits  furent  déniés  et  leur  pertinence  contestée 
par  l'Etat ; 

Qu'ils  tendent  a  établir  Texistence  d'une  faute  et  d'une  négli- 
gence  commises  par  l'éclusier,  et  a  faire  dédarer   TEtat  respon- 

2«  p.  1896.  3. 
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sable  du  dommage  causé  par  un  préposé,  en  vertu  des  articles 
i383  et  1 384  du  code  civil ; 

Attendu  que  la  Sambre  canalisée  fait  partie  du  domaine 
public  inaliénable  de  TEtat  (art.  538  du  code  civil) ; 

Qu'a  Ia  date  du  7  février  1889,  elle  était  réglée  par  les  dispo- 
silions  de  Tarrêté  royal  du  3o  avril  1881,  complete  par  celui  du 
27  décembre  suivant ; 

Attendu  que  ces  dispositions  consacrent  la  compétence  exclu- 
sive  du  pouvoir  administratif  pour  regier,  conformément  aux 
lois  sur  lamatière,  Ie  régime  des  eauxje  service  de  la  navigation 
et  pour  édicter  les  mesures  de  police,  destinées  a  assurer  Texécu- 
tion  de  ses  règlements  (art.  23  et  suivant,  io5  ei  ii3) ; 

Que  cette  exécution  s'accomplit  dans  les  formes  prévues  el 
par  des  fonctionnaires  institués  a  cel  effet ; 

Que  ceux-ci  agissent  ainsi  au  nom  de  la  nation  souveraine, 
investie  du  gouvernement  du  domaine  public  ;  que  leurs  acles 
revêlent  un  caractère  politique  et  sont  motivés  exclusivement 
par  un  but  d'utilité  générale,  mais  ne  s'inspirent  d'aucun  esprit 
de  lucre  ni  d'aucun  intérêt  civil,  au  profil  de  TElat,  personne 
civile  ; 

D*ou  il  suit  que  les  faits  vantés  échappent  a  Tapprécialion  du 
pouvoir  judiciaire,  qui  n'a  point  a  connaitre  de  leur  opportunilé, 
ni  des  conséquences  dommageables  qui  peuvent  en  résulier  au 
détriment  de  tiers  (Gonst.  art.  67  et  92)  ; 

Que  néanmoins  les  appelants  soutiennent  que  la  responsabilité 
de  l'Etat  résulle  de  ce  que  les  articles  i382  et  suivants  consa- 
crent un  principe  de  droit  naturel, unerègle  formelle  et  générale, 
applicable  a  tous  les  cas  de  dommages  causés  sans  dro'it jinjuria 
datum ; 

Attendu  a  la  vérité,  que  ces  articles  consacrent  au  profil  de 
touie  personne  lésée  un  droit  a  des  dommages-intérêts,  centre 
quiconque  lui  a  causé  préjudice  par  sa  faute,  mais  qu'ils  n'en 
sont  pas  moins  des  dispositions  de  droit  civil  et,  comme  tels, 
applicables  a  des  actes  de  la  vie  civile,  mais  non  a  des  actes 
émanés  de  la  puissance  publique,  agissant  exclusivement  a 
raison  de  sa  mission  politique  el  sociale  ; 

Attendu  que,    pour  contester  cette  interprétation  dans  son 


i 
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application  a  la  cause,  les  appelants  attribuent  aux  faits  vantés 
par  eux,  un  caraclère  civil  résultanl,  notamment,  de  ce  que 
l'éclusier  aurait  opéré  une  nxanoeuvre  anormale,  imprudente  et, 
par  cela  même,  contraire  aux  réglements  ; 

Attendu  que  la  manceuvre  d'une  écluse,  accompüe  par  Tagent 
invesli  de  cette  charge  par  les  réglements,  constitue,  dans  la 
délibération  et  dans  Texécution,  un  fait  unique  et'  indivisible, 
oü  rEtat,par  Tintermédiaire  de  eet  agent,  fait  acte  de  gestion  du 
domaine  public  dans  Tintérét  de  la  collectivité  ; 

Que  semblable  acte  administralif  conserveson  caraclère,quand 
mêmeilseraitprouvé  que,parsuite  d'unecirconstancequelconque 
föt-ce  rimprudence  de  Téclusier,  il  en  est  résuité  un  dommage 
pour  Ie  bateau  éclusé  ; 

Attendu,en  ce  qui  concerne  Tart.  1384,  que  ce  n'est  la  qu'une 
extension  de  Ia  responsabilité  personnelle  du  maitre  et  du  com- 
mettant,  d'oü  il  suit  qu*il  ne  peut  être  invoqué  contre  eux  que 
dans  Ie  cas  oü  ilsauraient  a  répondre  en  nom  propre,s*ilsavaient 
commis  eux-mêmes  Ie  fait  imputé  a  leurs  subordonnés,  qu'il  ne 
peut  donc  s'appliquer  aTEtat  que  dans  Ie  cas  oücelui-ciordonne 
des  actes  rentrant  dans  sa  vie  civile  ; 

Attendu  que,  sans  'plus  de  raison,  les  appelants  pour  soutenir 
que  Ie  batelier  avait  acquis,  au  regard  de  TEtat,  Ie  droit  a  un 
certain  volume  d'eau  a  1'endroit  oü  son  navire  était  amarré,  se 
prévalent  de  ce  que  Ie  péage  acquitté  par  lui,  constituait  Ie  prix 
d'un  contrat  de  transport,  la  condition  d*un  contrat  synallagma- 
tique  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  péage  n*est  qu  une  simple 
redevance  imposée  par  l'autorilé,  dans  les  lermes  des  réglements 
et  en  exécution  des  lois  budgétaires,  a  quiconque  veut  faire 
usage  des  voies  navigables  a  ses  risques  el  périls  quant  au 
volume  d'eau  ; 

Attendu  que,  dans  eet  ordre  d'idées,les  appelants  se  prévalent 
encore  de  ce  que  Tadministration  des  voies  navigables  el  spéciale- 
ment  la  manoeuvre  des  écluses  et  la  perception  des  péages, 
peuvent  être  concédées  a  des  tiers  pariiculiers  ou  sociétés, 
agissant  dans  leur  intérêt  privé  ;  d'oü  ils  concluent  que  ces 
opérations  ne  constituent,  même  dans  Ie  chef  de  TEtat,  que  des 
actes  de  la  vie  civile  ; 
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Attendu  que  Tobjection  ne  distingue  pas  suffisamtneot,  dans 
la  concession'd'un  canal,  ce  qui  est  d'ordre  civil  de  ce  qui  est 
d'ordre  purement  politique  ; 

Que  la  direction  et  la  police  des  canaux  concédés,  comme  de 
toutes  autres  voies  navigables  appartiennent  a  TElat,  en  vertude 
sa  puissance  souveraine,  et  qu'il  exerce  ces  fonctions  par  des 
agents  agréés  et  assermentés  ; 

Que  Ie  concessionnaire  n'est  chargé  que  de  tout  ce  qui  peut 
faire  Tobjet  d'un  contrat  civil,  tels  sont  les  travaux  d'entretien 
et  la  perception  des  revenus,  au  profit  du  concessionnaire  ; 

Attendu  que  si  ces  diverses  attributions  se  trouvent,  en  réalité, 
réunies  sur  la  tête  du  méme  agent,  elles  n*en  sont  pas  moins 
distinctes,  dans  leur  origine  et  leur  nature,  les  premières  (celles 
dont  il  s*agit  dans  Fespéce)  émanant  de  la  puissance  publique, 
les  autres  dériyant  d'un  simple  contrat  civil ; 

Attendu  que  larticle  47  du  reglement  du  3o  avril  1881,  aux 
termes  duquel  aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  a  raison 
des  avaries  ou  des  retards  causés  par  la  baisse  des  eaux,  quelle 
provienne  de  Ia  pénurie  des  eaux  d*alimentation,  d*une  cause 
accidentelle,  oü  des  mesures  ordonnées  dans  un  but  d'intérél 
public,  loin  d'étre  une  reconnaissance  tacite  de  Ia  responsabilité 
civile  de  I'Elat,  administrant  les  voies  navigables,  n'est  qu'une 
application  légitime  du  principe  de  son  irresponsabilité,  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  il  prend  une  mesure  inherente  a  son 
pouvoir  souverain,  dans  un  but  d'intérêt  public  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
de  Gamond,  rejetant  toutes  fins,  conclusions  et  ofifres  de 
preuve  a  ce  contraires,  confirme  Ie  jugement  a  quo,  et  con- 
damne  les  appelanls  aux  dépens  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  «tatué 
jusqu'ores. 

Du  16  mars  1895.  —  CoUR  D'appel  DE  Gand.  —  CH. 
RÉUNIES.— M.  COEVOET,  président.  —  PI.  M"  VERBAEREet 

De  Busscher. 


—   2ï    — 

SOCIÉTÉ.  —  ACTION  CONTRE  UN  ASSOCIÉ.  —  PRES- 
CRIPTIÜN  DE  CINQ.  ANS.  —  POINT  DE  DÉPART 
INVARIABLE.  —  PUBLICATION  D'UN  ACTE  DE 
DISSOLUTION. 

La  prescription  extinctive  de  «*  toules  actions  contre 
les  associés  ou  actionnaires  »  dune  société  dissoute, 
réduite  a  cinq  ans  a  partir  de  la  publication  dun 
acte  de  dissolulion  de  la  société,  a  un  point  de 
départ  invariable,  saus  quilfaille  se préoccuper  ni 
du  moment  oü  Caction  peut  naitre,  ni  de  la  clóture 
de  la  liquidation  ;  en  dérogeant  ainsi  au  droit 
commun  par  une  disposition  générale  et  impéra- 
tive,  pour  fixer  un  délai  maximum,  présumé  suffi- 
sant  dans  tous  les  cas,  Ie  législateur  a  entendu 
subordonner  les  interets  privés  aux  exigences  supé- 
rieures de  commerce,  qui  réclament  la  prompte 
libération  des  actionnaires  dune  société  dissou  te  \{) 

(veuve  choisy  et  consorts  contre  la  société 
anonyme  des  ateliers  de  construction  de 

malines). 

arrét 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiiier  De  Bavay  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général  ; 

Revu  les  arrêts  incidentels  rendus  en  cause  les  5  juillet  1894 
et  4  juillet  1895  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  déduite  de  ce 
que  les  demandeurs  auraient  acquiescé  a  Tarrêt  dénoncé  en  Ie 
faisatit  signifier  a  la  défenderesse  sans  protestation  ni  réserve 
«  a  telles  fins  que  de  droii  i»  ; 

Attendu  qu*aux  termes  d'un  arrét   rendu  Ie  24  décembre  1895 


(1)  Voy.  Liège,  24  déc.  1892,  Pand.  pér.,  1893,  n©  276. 
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par  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  c  est  sans  mandat  des  deman- 
deurs  que  leur  avoué  a  fait  signifier  a  la  défenderesse  larrêt 
dénoncé  ;  qu'en  conséquence,  les  parties  sont  remises  en  Tétat 
oü  elles  étaient  avant  Tacte  désavoué  ; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  est  donc  recevable  ; 

Sur|la  première  branche  du  moyen  principal:  fausse  applicatton 
et  violation  des  art.  126  et  127,  §  i**"  de  la  loi  du  18  mai  1873 
el  de  Tart.  2262,  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  a  rejeté 
Texception  de  prescription  quinquennale,  alors  qu*il  était  établi 
en  fait  que  Taction  avait  été  inlentée  contre  des  associés  plus  de 
cinqansaprès  la  publication  d*un  acte  de  dissolution  de  la  société; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  dénoncé, 
rapprochées  de  celles  du  jugement  dont  il  adopte  les  motifs : 

lo  Que  c'est  a  la  date  du  29  février  1880  qu'a  été  publié  Tacte 
du  24  du  même  mois  qui  a  transformé  la  Société  en  commandite 
«  A.  Cabany  et  0«  »  en  «  Société  anonyme  des  ateliers  de  con- 
struction de  Malines  »  ; 

20  Que  la  société  anonyme  est  issue  de  la  dissolution  de  la 
commandite  ; 

30  Qu'a  partir  du  24  février  1880,  la  commandite  n*a  plus 
existé   que   pour  sa  liquidation  ; 

40  Que  c'est  Ie  solde  de  cette  liquidation,  opérée  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  anonyme  qui  forme  Tobjet  du  proces 
actuel  ; 

Attendu  que  c'est  comme  actionnaire  de  Tancienne  Société 
Cabany  et  0«  que  les  demandeurs  acluels  ont  été  assignés  a  la 
date  du  7  février  1887  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  127,  §  i^»"  de  la  loi  du  18  mai 
1873,1a  prescription  extinctive  de  «  toutes  actions  contre  les 
associés  OU  actionnaires  »  d'une  société  dissoute,  est  réduitea 
cinq  ans  a  partir  de  la  publication  d'un  acte  de  dissolution  de 
la  société  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  assig'ne  a  cette  prescription  un 
point  de  départ  invariable,  sans  se  préoccuper  ni  du  moment  oü 
l'action  peut  naitre,  ni  de  la  cl6lure  de  Ja  liquidation  ;  qu'en 
dérogeanl  ainsi  au  droit  commun  par  une  disposition  générale  el 
impérative,pour  fixer  un  délai  maximum,  présumé  suffisant  dans 
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tous  les  cas,  il  a  entendu  subordonner  les  intérêis  privés  aux 
exigences  supérieures  du  commerce,  qui  réclament  la  prompte 
libération  des  actionnaires  d'une  société  dissoute  ; 

Atlendu  qu'il  résulle  des  conslatations  ci-dessus  rappelées  que 
Taction,  dans  Tespéce,  est  de  plus  de  cinq  ans  postérieure  a  la 
publication  de  Tacte  de  dissolulion  de  Société  Cabany  ;  qu'elle 
devaitdoncétredéclarée  prescrite,et  qu'en  écartant  la  prescription 
quinquennale,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  contrevenu  a  Tart. 
1 27  précité  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  les  demandeurs  recevables  et  statuant  sur  leur  pourvoi, 
casse  Tarrêt  rendu  en  cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 
dit  que  Ie  présenl  arrét  sera  transcrii  sur  les  registres  de  cette 
cour  et  que  mention  en  sera  faile  en  marge  de  l'arrét  annulé  ; 
condamne  la  défenderesse  aux  dépens  de  Tinstance  annulée  ;  les 
dépens  des  arrêts  incidentels  restant  a  charge  des  demandeurs  ; 
et  attendu  que  Taclion  est  éteinle  par  la  prescription,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  renvoi. 

Du  3o  janvier  J896.  —  i^*  CH.  —  COUR  DE  CASSATION  DE 
BELGIQUE.  —  M.  BeckerS,  prés.  —  M.  MÉLOT,  avocat 
général.  —  PI.  M«»  DE  MOT  et  Leclercq. 

COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COM MERCI ALE.  — 
QUASI-DÉLIT.  —  DOMMAGE.  —  USINE.  —  EMA- 
NATIONS  INSALÜBRES. 

Est  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale, 
la  réparalion  due  d  un  voisin  par  un  usinier  d 
raison  dune  exploitation  vicieuse  de  son  industrie, 
(Loi  du  i5  décembre  1872,  art,  2  ;  loi  du  25  mars 
1876,  art.  12  et  i3j. 

(dutry-massy  contre  declercq) 

ARRÉT 

La  Cour  ;  sur  Ie  premier  moyen,  dcduit  de  la  violation  des 
articles  8,  12  et  1 3  de  la  loi  du   25   mars    1876,   2  paragraphe 
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dernier,  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ;  537,  544,  65 1  el  iSyo 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaque  a  décidé  que  la  juridic- 
tion  consulaire  était  competente  pour  connaïtre  de  raction 
dirigée  contre  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que,  d*après  les  constatations  de  Tarrêt  attaque, 
Ie  demandeur  en  cassation,  Dutry-Mary,  a  été  assigné  par  Ie 
défendeur  Duclercq  en  payement  de  i5,ooo  francs,  de  dom- 
mages-inlérêts  pour  Ie  préjudice  causé  a  la  propriété  de  ce 
dernier  par  les  émanations  de  son  usine  ; 

Que  Ie  défendeur  n'élève  aucune  prétention  sur  Timmeuble 
du  demandeur  et  ne  soutient  nullement  que  son  propre  immcu- 
ble  soit  exempt  de  toute  charge  au  profit  du  demandeur  ;  qu'il 
ne  conteste  pas  qu*il  doit  subir  certaines  Incommodités  résultant 
du  voisinage  de  l'établissement  exploité  par  ce  dernier  ;  qu  il  se 
borne  a  prélendre  que  Ie  dit  demandeur,  comme  industriel,  lui 
a  causé  par  son  fait  un  préjudice  sérieux  résultant  directement 
de  la  fa^on  dont  il  exerce  son  industrie  ;  que,  notamment,  son 
usine  laisse  échapper  fréquemment  une  énorme  quantité  de 
poussière  de  plêtre  qui  se  répand  sur  les  propriétés  voisines,  et 
conclut  uniquement  de  ce  chef  a  des  dommages-intérêts  ; 

Q.ue  de  son  c&té,  Ie  demandeur  ne  pretend  pas  que,  par  suite 
d'une  servitude  conventionnelle,  la  propriété  du  défendeur  soit 
assujeltie  a  subir  les  inconvénients  dont  celui-ci  se  plaint  ; 

Attendu  que  les  articles  537  et  544  du  code  civil,  en  affirmant 
Ie  droit  du  propriétaire  de  disposer  et  de  joutr  librement  du 
bien  qui  lui  appartient,  réservent  les  restrictions  commandées 
par  I'intérét  général,  qui  implique  Ie  respect  du  droit  égal  du 
propriétaire  voisin  ; 

Que  ces  restrictions  ne  se  réduisent  pas  aux  servitudes  légales 
établies  par  Tarticle  65 1  du  même  code  ; 

Que  Ia  disposition  de  eet  article  n'a  pas  pour  conséquence 
d  affranchir  Ie  propriétaire  de  Ia  responsabilité  générale  établie 
par  les  articles  1 382  et  suivants  du  dit  code,  en  vertu  de  laquelle 
il  est  tenu  de  réparer  Ie  dommage  qu'il  cause  au  propriétaire 
voisin  en  imposant  a  celui-ci  des  charges  quelconques  qui 
dépassent  les  obligations  ordinaires  résultant  du  voisinage  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne   Ie  propriétaire  d'une  usine, 
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cette  responsabilité  subsiste  nonobstant  Tautorisation  de  l*établir 
régalièrement  accordée  par  Tautorilé  administrative  ; 

Que  cette  autorisation,  mesure  de  police  générale  et  de  salu- 
brité,  ne  saurait  préjudicier  aux  droils  des  tiers,  comme  il  est  dit 
d*ailleurs,  en  termes  expres,  a  Tarticle  i5  de  Tarrêté  royal  du 
29  janvier  i863  sur  la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  ; 

Attendu  que  Ie  propriétaire  d*une  usine,  tenu  en  vertu  de 
l'article  i382  du  code  civil,  ne  saurait  prétendreque  son  obliga- 
tion  est  étrangère  au  commerce,  alors  qu  il  est  constant  que  Ie 
domi:nage  dont  il  lui  est  demandé  réparation  résulte  directement 
de  son  industrie,  et  ne  peut  avoir  une  autre  cause  ;  que,  dés  lors, 
son  obligation  est  réputée  acte  de  commerce  aux  termes  de 
Tarticle  2  al.  uit.  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  et  les  contes- 
tations  y  relatives  sont,  suivant  Ia  disposition  de  Tarticle  12  de 
Ia  loi  du  25  mars  1876,  de  Ia  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  ; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  que  Tarrêt  attaque, 
en  décidant  que  ie  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  Taction  dictee  par  Ie  défendeur  ne  contrevient  a 
aucun  des  articles  invoqués  a  Tappui  du  moyen  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  déduit  de  la  fausse  application  de 
Tarticle  i382  du  code  civi],entrainant  violation  des  articles  1 134, 
i3i7  et  i3i9du  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  améconnu 
les  régies  du  contrat  judiciaire  et  ia  foi  due  a  ce  contrat,  tel  qu*il 
est  constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  et  du  jugement,en  décidant 
que  Taction  avait  pour  but  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  quasi-délit  commercial  ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  constatations  de  Tarrêt  attaque,  Ia 
demande  formée  par  Ie  défendeur  est  fondée  uniquement  sur  ce 
que  Ie  demandeur,  comme  industriel,  lui  a  causé  un  préjudice 
sérieux  résultant  directement  de  la  fa(;on  dont  il  exerce  son 
industrie  ;  que  Ie  délendeur  appuie  sa  demande  sur  les  incon- 
vénients  excessifs  qui  résultent  de  l'exploitation  de  Tusine  du 
demandeur,  inconvénients  dont  la  vicinité  des  immeubles  na 
été  que  Toccasion  ; 

Que  Ie  demandeur  oppose  que  la  vicinité  est  la  base  de  la 
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demande,  qui   présente  ainsi  un  caractère  immobilier,  et,  par 
conséquent,  civil  ; 

Attendu  que  rien  dans  Tarrét  ni  dans  les  qualités,  soit  de 
Tarrêt,  soit  du  jugement,  ne  tend  a  élablir  que  sur  ce  deraier 
point  Taccord  s  est  fait  entre  les  parties,  que,  des  lors,  Tarrêt 
attaque,  en  appréciant  la  nature  de  la  demande,  uniquement 
d*après  son  libellé,  ne  méconnait  point  les  régies  du  contrat 
judiciaire,  ni  la  foi  due  a  son  contrat,  et  ne  contrevient  a  aucun 
des  articles  cités  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette 

Du  2  janvier  1896.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ï«  Ch.  —  M.  BecKERS,  prés.  —PI.  M^^Van  DieVOET, 
GEORGES  LECLERCQet  HENRÏ  SIMONT. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  MISES 
EN  GAGE.— VOTE  AUX  ASSEMBLEES  GÉNÉRALES. - 
DROIT  CONSERVÉ  A  L'ACTIONNAIRE.  —  DEVOIR  DÜ 

créancier  gagiste  de  déposer  les  titres. 

Le  propriétaire  de  Faction  dune  société  anonyme  a 
seul  le  droit  dassister  aux  assemblees  générales  et 
dy  poter  ;  c'est  a  la  propriété  de  raction  et  non  a 
la  possession,  conférée  seulement  en  vertu  dun 
gage  civil  ou  commercial,  que  la  loi  attaché  le 
droit  de  vote ;  lactionnaire,  tant  et  aussi  longtemps 
quil  na  pas  aliéné  ses  actions,  reste  associé  et 
comme  lel  est  seul  intéresse  a  participer  a  lagestion 
et  d  Fadministration  de  Favoiv  social, 

Le  créancier  gagiste  ne  peut  priver  Factionnaire  du 
droit  de  vote  en  refusant  le  depot  des  actions  aux 
mains  de  tiers  prévus  par  les  statuts  sociaux ;  il 
assume  la  charge  de  les  déposer  provisoirement  dans 


—   27  — 

une  banque  ou  tout  autre  établissement,  auxfins  de 
les  faire  reprêsenter  a  une  assemblee  générale,  on 
pour  recepoir  de  nouvelles  feuilles  de  coupons  ou  de 
dividendes,  ou  pour  échanger  les  titres  anciens 
contre  des  titres  noupeaux. 

(regny  't  hoen  et  a>  contre  hallot) 

ARRÊT 

Attendu  que  Ie  propriétaire  de  Taction  d*une  société  anonyme 
a  seul  Ie  droit  d*assister  aux  assemblees  générales  et  d'y  voter  ; 

Altendu  que  c'est  a  la  propriété  de  Taction  et  non  a  Ia 
possession  conférée  seulement  en  vertu  de  Tart.  2076  du  code 
civil  et  de  Tart.  i^*  de  la  loi  du  5  mai  1872,  que  la  loi  attaché  Ie 
droit  de  vote,  parce  que  Tactionnaire,  tant  et  aussi  longtemps 
qu'il  n*a  pas  aliéné  ses  actions,  reste  associé  et  comme  tel  est 
seul  intéresse  a  participer  a  la  gestion  et  a  Tadministration  de 
Tavoir  social  ; 

Attendu  que,  ainsi  que  Tétablit  parfaitement  Ie  premier  juge, 
Tactionnaire  qui  engage  ses  titres,  n*en  demeure  pas  moins 
propriétaire  et  conserve  comme  tel,  Ie  droit  de  vote  aux  assem- 
blees générales ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  concluent  pas,  il  est  vrai,  a  ce 
que  Ie  droit  de  vote  leur  soit  reconnu  et  se  borncnt  a  dénier 
qu*ils  soient  obligés  de  déposer  les  actions  qu*ils  ont  en  gage  ; 

Attendu  que  la  seule  question  soumise  a  Tappréciation  de  la 
cour,  dans  Tinstance  actuelle,  est  celle  de  savoir  si  Ie  créancier 
gagiste  peut  priver  Tactionnaire  du  droit  de  vote  en  refusant  Ie 
dépót  des  actions  aux  mains  de  tiers  prévus  par  les  statuts 
sociaux  ; 

Attendu  qu*en  acceptant  en  nantissement  des  actions  qui, 
d*après  les  statuts  sociaux,  doivent,  a  certains  momcnts,  sortir 
des  mains  des  détenteurs  a  un  titre  quelconque,  Ie  créancier 
gagiste  accepte  toutes  les  conséquences  qu'entraine  la  nature  du 
gage  spécial  qu*il  a  recu  ;  qu'il  assume  notamment  la  charge  de 
les  déposer  provisoirement  dans  une  banque  ou  tout  autre 
établissement,  aux  fins  de  les  faire  reprêsenter  a  une  assemblee 
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générale  ou  pour  recevoir  de  nouvelles  feuilles  de  coupons  ou 
de  dividendes  ou  même  encore  pour  écbanger  les  titres  anciens 
contre  des  titres  nouveauz,  si  une  assemblee  générale  en  avait 
modifié  la  forme  ou  Timport ; 

Allendu  que,  pour  s*exonérer  de  ces  charges  et  de  ces  suites 
du  contrat,  il  faudrait  tout  au  moins  une  stipulation  formelle 
dans  les  conventions  verbales  avenues  enlre  parties  lors  de  la 
constitution  du  gage,  ce  que  les  appelants  n'allèguent  même  pas 
exister  dans  Fespéce  ; 

Attendu  que  Ion  ne  peut  admettre  non  plus  qu'il  pourrait 
dépendre  du  fait  d*un  créancier  gagiste  de  rendre  une  assemblee 
générale  impossible  et  de  paralyser  ainsi  la  marche  et  Ie  fonc- 
tionnement  d*une  société  anonyme  dont  il  aurait  la  totalité  ou 
la  presque  totalité  des  actions  en  gage  ; 

Attendu  qu'en  deposant  personnellement  les  actions  engagées 
avec  la  mention  qu*en  leur  qualité  de  créanciers  gagistes,  ils  en 
confient  Ie  dép6t  a  la  Banque  de  Bruxelles,  a  charge  par  elle  de 
les  détenir  en  leur  nom  et  avec  lobligation  de  ne  les  restituer 
qu*a  eux-mêmes,  les  appelants  sauvegardaient  entièrement  leur 
privilege  et  qu*il  ne  se  con^oit  même  pas,  en  quoi,  par  ce  fait, 
un  préjudice  quelconque  pourrait  même  éventuellement  les 
atteindre  ; 

Attendu  que  si  un  créancier  gagiste  peut  confier  la  chose  a 
un  tiers  qui  la  détient  pour  lui,  il  peut  aussi  être  siipulé  entre 
parties,  conformément  a  Tart.  2076  du  code  civil  et  Tart.  i**"  de 
la  loi  du  5  mai  1872,  qu'un  tiers  convenu  entre  parties,  aura, 
dans  certains  cas  et  pour  un  certain  temps,  la  possession  du 
gage  ; 

Attendu  que  Ie  dépositaire  désigné  par  Ie  conseil  d'admi- 
nistration  de  la  société  anonyme  I  Industrie  est  bien  Ie  tiers 
convenu  conformément  a  Tart.  2076  du  code  civil  et  Tart.  i^  de 
la  loi  du  5  mai  1872,  lors  de  la  constitution  du  gage,  puisque 
les  statuts  de  cette  société  stipulent  que  5  jours  avant  celui  6xé 
pour  la  réunion,  les  aciionnaires  devront  déposer  leurs  titres 
aux  lieux  désignés  par  Ie  conseil  d*administration,  et  que  cette 
disposition,  qui  ne  peut  être  ignorée  du  créancier  gagiste,  est 
acceptée  par  kii  par  Ie  fait  seul  de  recevoir  en  gage  des  actions 
de  cette  société ; 
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Attendii  que,  par  te  depot  provisóire  entre  les  mains  d*un 
tiers  désigné,  la  publicité  du  gage  ne  re^oit  non  plus  aucune 
atteinte  ;  qu'il  suffit,  en  effet,  pour  les  tiers  de  consul  ter  Ie 
proces-verbal  de  Tasscmblée,  Ia  feuille  de  présence,  Ie  regislre 
OU  Ie  tableau  des  tilres  déposés  ei\  vue  de  Tassemblée  générale 
pour  constater  que  Ie  debiteur  propriétaire  ne  se  présente  pas  a 
l*assemblée  comme  ayant  la  libre  disposition  de  sa  chose,  mais 
comme  propriétaire  d*actions  grevées  de  gage,  dont  il  n'a  plus  la 
possession,  la  détention  matérielle  ; 

Attendu  qu*il  n*est  donc  pas  exact  de  prétendre,  comme  Ie 
font  les  appelants,  que  la  publicité  du  gage  disparait  et  que  Ie 
debiteur  pourrait  induire  ses  créanciers  chirographaires  en 
erreur  sur  son  crédit,  en  se  présentant  dans  ces  conditions  a  une 
assemblee  générale  comme  propriétaire  d'actions  qu'il  a  données 
en  gage  ; 

Par  ces  rootifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  Ia  Cour  déclare  les 
appelants  sans  griefs,  met  leur  appel  a  néant  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  ig  juin  1896.— 5«Ch.— COUR  d'appel  DE  BruxellES. 
—  M.  PÉCHER,  prés.—  PI.  M«  A.  VAUTHIER  el  ALEX.  BRAUN. 


ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTET  EN 
ANGLETERRE.  —  ASSIGNATION  EN  BELGIQ.UE.  — 
INOBSERVATION  des  DÉLAIS  BELGES.— DÉCHÉANCE 
ET  PRESCRIPTION. 

Le  protêt  fait  en  Angleterre,  dans  les  formes  usitées 
en  Angleterre.doit  être  considéré comme  nulquand 
il  na  pas,  au  prescrit  de  f  art.  233,  de  la  loi  du  21 
aoüt  iSyg,  été  suivi  dtune  demande  en  juslice  soit 
dans  le  mois  de  sa  date,  soit  dans  le  mois  a  partir 
de  la  rupture  des  negocialions  et  pourparlers  qui 
ont  existé  entre  parties. 
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La  fin  de  non-recevoir  de  F  art.  233,  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879  ^^'  attachée  non  a  la  forme,  mais  au  fond 
même  du  droit ;  elle  constitue  non  pas  unefin  de 
non-proce'der,  mais  une  déchéance  de  faction 
elle-même,  cest-a-dire  une  véritable  prescription. 

Quand  un  abordage  se  produit  entre  un  bdtiment  de 
commerce  et  un  navire  de  guerre  ou  assimilé  aux 
navires  de  guerre,  chacun  des  bdtiment s  en  tres  en 
collision  est  soumis  a  des  régies  spéciales ;  mais  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  r  act  ion,  il  nefaut 
envisager  que  la  qualité  du  demandeur  et  les  régies 
auxquelles  cette  qualité  tastreint. 

(HANSSENS  CONTRE  ETAT  BELGE) 
ARRÈT 

Attendu  que,  a  bon  droit,  Ie  premier  juge  a  accueilli  la  fia  de 
non-recevoir  opposée  par  TEtat  beige  a  la  demande  de  Fappelant  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  l'action  de  celui-ci  était,  a  la  datede 
Texploit  introductif  d'instance  du  4  décembre  1889,  éteinte  par 
prescription,  aussi  bien  aux  termes  de  la  loi  nationale,  la  loi 
norvégienne,  que  de  la  loi  beige,  seule  applicable  en  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  prolêt  fait  a  Douvres,  Ie  7  avril  1889,  dansles 
formes  usitées  en  Angleterre,  et  düment  porté  a  la  connaissance 
de  l'Etat,  doit  être  considéré  comme  nul  pour  n'avoir  pas,  au 
prescrit  de  Tart.  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  éié  suivi  d'une 
demande  en  justice  soit  dans  Ie  niois^de  sa  date,  soit  même  dans 
Ie  mois  a  partir  de  la  rupture  des  négociations  et  pourparlers 
qui  ont  existé  entre  TEtat  beige  et  Tappelant ; 

Attendu  que  la  loi  exigeant  que  Ie  protêt  soit  suivi  d*une 
demande  en  justice,  une  simple  réclamation  extra judiciaire  ne 
suffit  pas  ;  que,  dans  Tespèce,  Tappelant  ne  peut  même  arguer 
d'erreur  oud'ignorance,puisque,le  i8mai  i889,radminJstration 
de  la  marine,  en  déclinant  toute  responsabilité,  prévenait  Ie 
capitaine  du  Deodaia  que,  s'il  entendait  poursuivre  sa  récla- 
mation, il  avait  a  s'adresser  aux  tribunaux  belges  ; 


—  3i  — 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  de  Tart.  233  de  la  loi  du 
21  aofit  1879  est  attachée  non  k  la  forme,  mais  au  fond  même 
du  droit  ;qu'elle  constilue  non  pas  une  fin  de  non-procéder,  mais 
une  déchéance  de  Taclion  elle-même,  c'est-a-dire  une  véritable 
prescription;que,dèslors,le  premier  jugea  pu  considérer  lesrécla- 
maCions  extrajudiciaires  et  les  pour pariers  engagés  entre  parties 
comme  ayant  eu  pour  effet  de  suspendre  la  dite  prescription  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient  que  les  regies  des 
art.  232  et  233  de  la  loi  de  1879  ne  sont  applicables  qu'en  cas 
d^abordage  entre  deux  navires  marchands ; 

Attendu  que  si  même  on  admet  que  les  btliments  de  la  marine 
de  TEtat  ne  sont  pas  soumis  a  ces  régies,  alors  cependant  que 
Tarrêlé  royal  du  i**"  aoüt  1880,  pris  en  exécution  de  Tart.  16  de 
la  loi  précitée,  leur  est  applicable,  il  est  certain  que  Taction  du 
capitaine  du  Deodata  était  intentée  par  un  commer^ant,  a  raison 
d*un  abordagc;  que,dès  lors.cette  aciion  restait  soumise  aux  régies 
tracées  parlelégislateur  précisément  pour  les  actions  de  ce  genre; 

Attendu  qu*un  abordage  peut  parfaitement  se  produire  entre 
un  bètiment  de  commerce  et  un  navire  de  guerre  ou  assimilé 
aux  navires  de  guerre,  comme  il  peut  se  produire  entre  un 
navire  de  mer  et  un  bdtiment  d'intérieur  ;  que,  dans  Tun  et 
Tautre  de  ces  cas,  chacun  des  batiments  entrés  en  collision  est 
soumis  a  des  régies  spéciales  ;  mais  qu*au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  Taction,  il  ne  faut  envisager  que  la  qualité  du 
demandeur  et  les  régies  auxquelles  cette  qualité  Tastreignait ; 

Attendu  qu*il  est  a  remarquer  que  les  commentateurs  les  plus 
autorisés  de  Tordonnance  de  la  marine  du  mois  d*aoüt  1681, 
constataient  que  toutes  les  dispositions  de  la  dite  ordonnance, 
quant  a  Tabordage,  s*appliquaient  aux  navires  du  roi  comme  a 
ceux  des  particuliers ;  que  les  juges  de  Tamirauté  faisaient,  en  cas 
d'abordage  entre  des  navires  de  ces  deux  catégories,  Tinstruction 
et  les  opérations  nécessaires  pour  constater  et  faire  estimer  les 
avaries  souffertes  de  partetd'aulre,fixaientrexcédent,etque,sicet 
excédent  était  au  profit  du  particulier,  celui-ci  se  retirait  devant 
Ie  Roi  pour  lesupplier  de  donner  lesordres  nécessaires  ace  sujet; 

Altendu  qu'un  arrêc  du  Conseil  du  27  juillet  1764,  a,  il  est 
vrai,  dcclarc  nuUe  poui  incompétence  une  procédure  faite  è 
Tamirauté  dans  une  espéce  de  ce  genre,  et  renvoyé  les  deman- 
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deurs  devant  Ie  commissaire  du  Conseil  pour  être  fait  droit  sur 
leurs  demandes  et  prétentions,  mais  que  eet  arrêt  a  trait  seale- 
ment  a  Ia  compétence  de  Tamirauté  lorsque,  en  cas  d*abordage, 
Tun  des  bStiments  était  un  navire  de  la  marine  royale,  et 
décidait,  non  pas  que  les  regies  de  Tordonnance  de  1681  ne 
devaient  pas  être  appliquées,  mais  qu'il  fallait  se  pourvoir  devant 
rintendant  de  la  marine,  proclamant  ainsi  la  compétence  de 
Tadministration  a  Texclusion  de  celle  des  tribunaux  ordinaires ; 
Attendu  que  telle  était  également  la  règle  suivie  sous  Tempire 
'du  code  de  commerce  de  1807,  que, .  pour  juger  les  questions 
soulevées  par  Tabordage  d'un  navire  de  commerce  par  un  bati- 
ment  de  TEtat,  les  tribunaux  administratifs  ont  seuls  compétence 
en  France,  mais  que  Ie  conseil  d'Etat  fait  application  desdispo- 
sitions  du  code  de  commerce,  notamment  de  Tart.  407,  lorsqu'il 
y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  et  des  art.  435  et  436, 
dont  les  art.  232  et  233  de  la  loi  beige  ne  sont  que  la  repro- 
duction  ; 

Attendu  que,  en  Belgique,  les  tribunaux  civils  ont  seuls 
compétence  en  pareil  cas  ;  mais  que  la  loi  du  21  aoüt  1879  est 
concue  dans  Ie  même  esprit  et  a  Ie  même  but  que  Ie  code  de 
commerce  de  1807,  lequel  reproduisait  pour  Ie  cas  d'abordage, 
les  dispositions  de  Tordonnance  de  la  marine  du  mois  d'aoui 
1681  ;  que,  dès  lors,  a  défaut  d'une  expression  de  volonté  con- 
traire de  la  part  des  auteurs  de  la  loi  de  1879,  il  faut  interpréter 
cette  loi  d'aprés  les  regies,  d^ailleurs  parfaitement  logiques,  qui 
étaient  admises  sous  les  législations  antérieures  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  jugement  a  quo,  la  Cour,  entendu 
a  l'audience  publique  M.  Pholien,  avocat  général,  en  son  avis 
conforme,  rejetant  toutes  conclusions  contrairesou  plus  amples, 
met  Tappel  a  néant,  confirme  la  décision  attaquée  et  condamne 
Tappelant  aux  frais  d'appel. 

Du  21  janvier  1896.  —  3^  Ch.  —  CoUR  D'APPEL  DE 
BRUXELLES.  —  M.  AULIT,  prés.  —  PI.  M«  G.  Leclercq, 
H.  SIMONT,  L.  ANDRÉ  et  G.  DüBOIS.  ' 
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r.  Action,  —  Personnes  contre  qui  on  peut  rintenter,  —  Pre&crip- 
tion  triënnale,  —  L'art.  535  du  code  de  commerce  hollandais,  aux 
termes  duquel  les  capitaines,  dans  les  cas  stipulés  par  la  loi,  sont 
responsables  epvers  les  «  propiélaires  »  (eigenaars)  des  navires  et  des 
marchandises,  n'a  pas  pour  objel  d'cxclure  tous  les  intéresses  autres 
que  les  propriétaires  propremenl  dits. 

Si  d'après  les  lois  hollandaises,  Tabordage  fauiif  constituant  a 
charge  du  capitaine  en  faute  une  contravention,  Taction  civile  qui  en 
dérive  s'éteint  en  même  temps  que  Taciion  pénale,  un  an  aprcs  le 
lendemain  de  levènement,  il  est  fait  exception  a  cette  règle  par  Tart. 
742  du  code  de  commerce,  qui  accorde  trois  ans  pour  la  prescription 
de  toutes  actions  pour  dommage  causé  par  Tabordage.  Anvers,  9 
novembre  1895 I.  —  25 

2.  Action.  —  Kecevabilité,  —  Défaut  dexpertise,  —  Aucune 
disposition  legale  ne  subordonne  Ia  rccevabilité  d*une  action  en 
paycment  d'avaries  résuliani  d'un  abordage  a  une  expertise  préalable. 
Anvers,  4  juin  1896 I.  —  824 

3.  Assignation,  —  Exception  obscuri  iibeili.  —  Un  ex- 
ploit  d'ajournement  contenant  action  en  responsabilité  basée  sur 
ce  qu*un  abordage  (entre  navires  dont  les  noms  sont  précisés,  avec 
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mention  de  Tendroit  oü  la  collision  s'est  produite  et  des  conscquences 
qu*eUe  a  amenées)  est  dü  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  de  tel 
navire  déterminé  est  suffisamment  motivé  et  satisfait  a  Tart.  Gi-S"  du 
code  de  procédure  civile  qui  exige  l'indication  de  Tobjet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens.  Anvers,  7  janvier   iSgS. 

1.-11 

4.  Avis  des  experts.  —  A  défaut  de  preuve  contraire  parfaitement 
établie,  il  y  a  lieu,  en  matière  d'abordage,  d'adopter  Tavis  des  experts 
sur  despoints  techniques,  notamment  sur  la  nature  des  manoeuvres 
qu'il  fallait  faire.  Anvers,  4  juin  1896 I.  —  324 

5.  Bateau  d" intérieur,  —  Vigie.  —  Un  bateau  d'intérieur  station- 
nanta  Tancre  n*est  pas  obligé  d'avoir  une  vigie.  Anvers,  12  mai  1S96. 

I.  -  385 

6.  Chenal  étroit,  —  L'art.  29  de  l'arrêté  royal  du  24  juillet  1892, 
vise  Ie  cas  oü  deux  bfitiments  se  rencontrent  prés  d'un  chenal  ou  d'unc 
courbe  oü  Ie  passage  est  si  étroit  qu^il  y  aurait  du  danger  a  s*y 
engager  simuhanément.  Il  ordonne,  dans  cette  hypothese,  au  bati- 
ment  naviguant  contre  Ie  courant  d*arrêter  sa  marche  par  rapport  au 
fond  jusqu'a  ce  que  Ie  batiment  naviguant  avec  Ie  courant  ait  passé 
Ie  chenal  ou  la  courbe.  Anvers,  3o  juillet  1895 I.  —  i36 

7.  Différence  du  vieux  au  neuf,  —  En  matière  de  quasi-dclit,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  différence  du  vieux  au  neuf. 
Anvers,  4  juin  1 896 I.  —  324 

8.  Dommages  interets,  —  Bateau  coulé,  —  Indemnité  de  remploi. 
—  Étenduc,  —  Dommage  indirect,  —  Le  batelier,victime  d'un  abor- 
dage  et  dont  le  bateau  a  pcri,  a  droit  è  une  indemnité  de  remploi 
pendant  le  lemps  nécessaire  pour  se  procurer  un  auire  bateau. 

Cette  indemnité  doit  être  une  évaluation  ex  cequo  et  bono  de  ia 
privaiion  du  benefice  de  Texploitaiion  du  bateau  pendant  le  temps 
susdit. 

Pour  la  fixalion  de  cc  temps,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  la 
circonstance  que  le  batelier  a  dü  attendre  le  payement  de  Tindemnité 
par  l'abordeur  pour  acheter  un  autre  bateau,  n'ayant  pas  d*autres 
ressources  que  cette  indemnité. 

Cest  une  circonstance  intrinsèque,  qui  n'est  pas  une  conséquence 
de  l'abordage. 

Le  debiteur  de  dommnges  interets  résultant  d*un  quasi-délit  ne  doit 
que  la  répnration  du  préjudice  qui  est  la  conséquence  réelle  de  ce 
quasi-délit,  du  dommage  qui  prend  sa  source  dans  le  quasi-délit,  qui 
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découle  positivement  du  fait  du  quasi-délinquant.  Anvers,  26  mars 

1896 I.  —  225 

9.  Expertise,  —  Enquête  par  les  experts,  —  Rapport.  —  Force 
probante,  —  En  matière  d'abordage  il  est  d'un  usage  constant  que  les 
experts  pour  arriver  a  former  leur  conviclion  entendent  les  témoins 
de  la  collision.  Ce  mode  d*information  est  commandé  et  se  justitie  par 
les  nécessités  pratiques. 

Le  rapport  des  experts  ne  He  pas  les  juges,  il  ne  constitue  qu'un 
element  de  preuve  qu'ils  adoptent  ou  rejettent  en  tout  ou  en  partie 
suivant  la  valeur  qu'ils  y  attachent.  Civ.  Anvers,    12  juin   1896. 

I.  —  400 

10.  Fausse  manoeuvre  dans  les  bassins.  —  Présence  de  V officier 
du  port,  —  Bien  que  Tautoriié  du  port  ait  la  police  des  bassins,  les 
capitaines  et  les  bateliers  n'y  manoeuvrent  pas  moins  sous  leur 
responsabiiité  et  ne  peuvent  a  Tégard  des  tiers  s*exonérer  des  consé- 
quences  d'une  fausse  manoeuvre  en  alléguant  que  celle-ci  a  été 
conseillce  par  un  officier  du  port  ou  s'est  faite  en  sa  présence  ou  sous 
sa  surveillance.  lis  ne  doivent  exécuter  que  les  manoeuvres  prudentes. 
Aux  termes  du  reglement  du  11  décembre  1875  relatif  au  remorquage 
dans  les  bassrns,  le  capitaine  du  navire  remorqué  conserve  le  com- 
mandement  de  son  baiiment  pendant  la  remorqué.  Anvers,  3i  juillet 
1896 1.  —  439 

1 1.  Faute.  —  Amarrage,  —  Responsabiiité.  —  Les  bateaux doivent 
s'amarrer  en  observant  les  précautions  édiclées  par  les  règlements  et 
celles  commandées  par  la  prudence  et  la  science  du  nautonnier. 

Si  le  batelier  ncglige  ces  précautions,  il  doit  supporter  les  consé- 
quences  de  Tabordage  qui  s'en  est  suivi.  Anvers,  3  juillet  1896. 

I.  —  425 

12.  Faute,  —  Ordre  des  autorités  du  port,  —  Le  refus  d'un 
capitaine  de  se  conformer  aux  ordres  des  autorités  du  port  constitue 
une  faute  des  plus  graves.  Anvers,  5  mars  1896 L  —  336 

i3.  Fin  de  non-recevoir,  —  Protét  en  Angleterre,  —  Assignation 
en  Belgique.  —  Inobservation  des  délais  belges,  —  Déchéance  et 
prescription,  —  Le  protêt  fait  en  Angleterre,  dans  les  formes  usitées 
en  Angleterre,  doit  être  considéré  comme  nul  quand  il  n'a  pas,  au 
prescril  de  Tart.  233  de  la  loi  du  21  aoüt  i879,été  suivi  d'une  demande 
en  justice  soit  dans  le  mois  de  sa  date,  soit  dans  le  mois  a  partir  de  la 
rupture  des  négociations  et  pourparlers  qui  ont  existé  entre  parlies. 

La  fin  de  non-recevoir  de  Tart.  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  est 
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attachée  non  a  la  forme,  mais  au  fond  meme  du  droit ;  elle  constituc 
non  pas  une  fin  de  non-procéder,  mais  une  déchéance  de  i*acüon 
elle-meme,  c*est-a-dire  une  véritable  prescriplion. 

Quand  un  abordage  se  produit  entre  un  batiment  de  commerce  et 
un  navire  de  guerre  ou  assimilé  aux  navires  de  guerre,  chacun  des 
batiments  entrés  en  collision  est  soumis  a  des  régies  spéciales  ;  mais 
au  poini  de  vue  de  la  recevabilité  de  Taction,  il  ne  faut  envisager  que 
la  qualité  du  demandeuret  les  régies  auxquelles  cette  qualité  Tastreint. 
Bruxelles,  2 1  janvier  1 896 II.  —  29 

14.  Indemnité  de  chómage,  —  Bateau  d* intérieur.  —  Cinq  centitnes 
par  tonne  et  par  jour  constituent  une  indemnité  de  ch6mage  suffisante 
pour  un  bateau  d'intérieur  de  3oo  tonnes  environ.  Anvers,  16  juin 
1896 I.  —  348 

i5.  Indemnité  de  chómage.  —  Bateau  wallon.  —  Pour  un  bateau 
wallon  de  3oo  tonnes  environ  il  y  a  lieu  d'allouer  7  centimes  par 
tonne  et  par  jour,  pour  indemnité  de  chómage.  Anvers,  16  juin  1896, 

I.     349 

16.  Navigaiion  sur  Ie  BasEscaut.  —  Passé  de  Terneu\en.  — 
Droit  de  suivve  les  amers,  —  Assimilation  a  une  passé  étroite.  — 
Navire  quittant  sa  rive  sans  nécessité,  —  Faute,  —  Vitesse  admis- 
sible  sur  ie  bas-Escaut.  —  La  route  des  navires,  tant  a  la  descente 
qu*a  la  remonte  pour  la  navigation  de  nuit  dans  la  courbe  formée 
par  la  passé  de  Terneuzen,  étant  indiquée  par  une  série  de  feux  dont 
les  amers  se  suivent  de  fagon  a  préciser  Ie  chemin  d'une  maniere 
complete,  chacun  a  Ie  droit  absolu  de  les  suivre  sans  distinguer  les 
nuits  claires  des  nuits  obscures  ;  s*il  est  loisible  a  tous  de  ne  prendre 
les  feux  que  comme  points  de  repére  et  de  se  guider  sur  les  rives,  il 
ne  peul  être  fait  grief  de  ne  pas  Tavoir  fait ;  du  moment  qu*on  s  ecarté 
ainsi  de  la  ligne  formée  par  les  feux  c'est  vers  sa  droite  que  chacun 
doit  obliquer. 

Si  TKscaut  devant  Terneuzen  a,  dans  sa  partie  navigableaux  grands 
vapeurs,  une  largeur  de  700  a  800  mètres,  la  fréqucnce  des  ancrages 
en  rade,  Texistence  de  nombreux  feux  de  direction  balisant  la  passé 
et  enfin  la  courbe  de  celle-ci  empêchent  de  considérer  Ie  fleuve  a  eet 
endroit  comme  une  eau  ouverie  (ruime  vaarwater)  oü  les  navires 
peuvent  se  diriger  sur  leurs  feux  respeciifs  ;  la  régie  des  rives  doit  y 
dominer,  comme  de  fait  elle  y  est  de  praiique  constante,  tout  comme 
si  la  passé  était  plus  étroite. 

N  est  pas  en  faute  Ie  steamer  qui  a  éié  atteint  dans  la  partie  du 
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chenal  oü  dans  tous  les  cas  il  avait  Ie  droit  et  Ie  devoir  de  se  trouver  ; 
est  au  contraire  en  faute  Ie  steamer  qui  n'a  aucune  raison  d'y  être,  et 
qui  ne  justiiie  en  rien  des  nécessités  qui  Vy  auraient  amené. 

Par  temps  clair  ef  avant  tout  risque  d'abordage,  aucune  disposition 
legale  ne  défend  de  marcher  a  toute  vapeur  dans  Ie  Bas-Escaut ;  en 
elle-même  la  vitesse  de  lo  ncBuds  a  l'heure  n*a  rien  d'excessif  et 
répond  aux  nécessités  actuelles  de  la  navigation  a  vapeur,  surtout  si 
la  paisse  est  parfaiiement  éclairée,  offre  peu  de  courbe,  si  Ie  regard  en 
embrasse  une  grande  étendue,  si  la  largeur  en  est  relativement  consi- 
dérable,  si  la  pratique  d'une  navigation  a  pleine  vapeur  y  est  constante. 

Un  steamer  ne  doit  pas  s*attcndre  a  une  violaiion  des  régies  par  Ie 
steamer  a  la  remonte  et  fuir  d'avance  un  danger  qui  a  ce  moment 
n*ctait  pas  encore  né  pour  lui.  Anvers.  9  novembre  1895. . .     I.  —  25 

17.  Navire  de  guerre  abordé,  —  La  loi  du  21  aout  1879  est  relative 
au  commerce  maritime  et  ne  peut  être  appliquée  qu*aux  navires  de 
commerce  et  non  aux  navires  de  guerre. 

Cest  la  qualité  du  demandeur  et  les  régies  auxquelles  cette  qualité 
Tastreignait  qu*il  faut  envisager  pour  savoir  si  telle  ou  telle  formalitc 
était  nécessaire,  en  cas  d'abordage,  Anvers,  4  juin  1896. . .     I.  —  324 

18.  Protestation,  —  Navire  en  cours  de  voyage,  —  En  cas 
d*abordage,  survenant  au  début  du  voyage,  Ie  capitaine  n*est  pas 
obligé  d'interrompre  son  voyage  pour  protester.  Anvers,  16  juin  1896. 

I.  -  349 

ig.  Passé  de  Borsele  et  de  la  Schoone  Waardin.  —  Régies  de 
navigation,  —  Manoeuvre  de  la  dernière  minute,  —  Le  juge  doit 
tenir  pour  vrais  les  faits  reconnus  par  les  experts  aussi  longtemps 
qu'il  n*est  pas  démontré  que  le  rapport  contient  des  erreurs  ou  des 
contradictions  de  nature  a  en  affaiblir  Tautorité. 

D*apré$  le  reglement  néerlandais  du  18  mai  1896  la  passé  entre 
Borsele  et  la  Schoone  Waardin  est  une  passé  large.  Les  navires  n'y 
sont  pas  obligés  de  se  passer  a  babord,  —  Une  pratique  contraire  n'y 
a  jamais  existé. 

Le  steamer  qui  par  Ia  faute  d'un  autre  est  mis  inopinément  en 
présence  d*un  danger  imminent  d*abordage  ne  peutêtre  responsable 
de  la  manoeuvre  a  laquelle  il  a  eu  recours  pour  éviter  la  collision  ou 
en  atténuer  les  effets  alors  qu'il  s*est  trouvé  dans  la  nécessité  d'agir 
sans  avoir  eu  le  temps  nécessaire  a  la  réflexion. 

Pour  que  deux  navires  soient  cap  a  cap  il  faut  que  chacun  d*eux 
voie  de  son  cóté  les  trois  feux  de  Tautre. 

Lorsque  deux  navires  marchent  cap  a  cap,  c*est  a  celui  qui  voit 
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Tautre   par    tribord    a    manoeuvrer,    Tautre    continuaot    sa  route. 
Civ.  Anvers,  12  juin  1896... I.  —  400 

20.  Quasi  délit,  —  Dommage  indirect,  —  L'abordage  est  un 
quasi-délit.  L*abordeur  ne  peu^  donc  invoquer  Tart.  iiSoduc.  civ. 
Il  doit  subir  dans  toute  sa  rigueur  Tart.  i3S2  du  c.  c.  suivant  lequel 
Tauteur  du  quasi-délit  doit  réparation  de  loutes  les  conséquences 
dommageables,  même  indirectes.  Anvers,   19  septenabre   1895.- 

I.—  182 

2 1 .  Rappor ts  de  mer  se  contredisant.  —  Annihilation  réciproque. — 
Lorsque  deux  rapports  de  mer  réguliers  se  contredisent  sur  un  point 
important  interessant  Ie  litige,  ils  s'annihilent  Tun  et  Tautre.  Civ. 
Anvers,  22  janvier  1896 I.  —  287 

•312.  Réparations  par  la  victitne.  —  Obligation  de  Vabordeur,  — 
L*abordeur  en  faute  doit  payer  la  somme  nécessaire  pour  remettre  !e 
navire  abordé  dans  Tétat  oü  il  se  trouvait  avant  Tabordage  ;  il  importe 
peu  que  Ie  coüt  des  réparations  efïectuées  réellement  ait  dépassé  cette 
estimation  ou  lui  soit  inférieur.  Anvers,  19  février  1895 I.  —  16 

23.  Responsabilité  du  capitaine,  —  Le  fait  matériel  seul  de  Tabor- 
dage  ne  suflGt  pas  pour  engager  la  responsabilité  du  capitaine  du 
navire  abordeur  ;  le  fait  d*un  tiers  dont  on  n*a  pas  a  répondre  con- 
stitue  un  cas  fortuit.  Anvers,  23  septembre  1895 I.  —  i83 

24.  Signaux  bien  donnés,  —  Route  maintenue.  —  Absence  de  faute 
du  voilier,  —  Quand  le  voilier  a  fait  entendre  régulièreroent  son 
cornet  de  brume,  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  aurait  modifié  sa  route 
et  qu'il  ne  courait  pas  une  route  anormale,  le  capitaine  ne  peut  être 
tenu  responsable  deTabordage.  Civ.  Anvers,  22  janvier  1896.    I.  —  237 

2  5.  Sortie  des  bassins.  —  Vitesse  exagérée.  —  Circonstances  de 
nature  a  la  démontrer.  —  Le  steamer  qui  a  franchi  le  chenal  par  un 
temps  calme,n*ayant  a  lutter  conire  aucune  force  physique  extérieure, 
sous  la  seule  impulsion  de  ses  machines,  peut  aisément  regier  son 
allure  de  maniere  a  venir  s'amarrer  sans  cause  d*accident. 

Le  mouvement  de  propulsion  excède  dans  une  mesure  considérable 
Ténergie  nécessaire,  si  le  steamer  s*est  jeté  sur  un  batiment  amarré 
au  quai  et  a  pénétré  dans  sa  coque  en  lui  faisant  une  brêche  de  60 
centimètres  de  profondeur  ;  l'exagération  de  vitesse  est  caractérisée 
par  cette  circonstance  que  Taccident  s'est  produit  malgré  tous  les 
efforts  fails  pour  raleniir  la  marche  du  steamer  abordeur.  Bruxeiles, 
3o  décembre  1895 I.  —  i38 
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26.  Sortie  des  navires  du  bassin,  —  Mesures  a  prendre,  —  Le 
steamer  qui  s'approche  du  musoir  des  bassins,  a  l'hcure  oü  les  navires 
sont  admis  a  la  sortie  doit  redoubler  de  précautioiis  pour  cviter  les 
abordages.  Il  doit  marcher  a  une  allure  modérée  de  facon  a  pouvoir 
en  cas  de  danger  rapidemeni  diminuer  sa  vites^.e  ou  stopper  ou 
marcher  en  arrière.  Anvers,  16  juin  1S96 L  —  3^H 

27.  Steamer.  —  Fonctionnement  des  machines  dans  les  bassins.  — 
Il  y  a  faute  de  la  part  du  steamer  qui  dans  les  bassins  fait  fonciionner 
ses  machines  sans  avoir  la  certitude  que  les  mouvements  qu'il  va 
faire  ne  causeront  aucun  dommage  a  d'autres  novires  ou  bateaux. 
Anvers,  20  janvier  1896 I,  —  lóo 

28.  Steamer  ei  voilier,  —  Présomption  de  faute.  —  Bappori  de 
mer,  —  Force  probante.  —  Vitesse  par  temps  de  bron i Hard.  — 
Prétendue  exagération,  —  Maniere  de  Vappricier.  —  Signaux  du 
brume.  —  Distinction  entre  leur  émission  par  laborde  et  leur 
audition  par  labordeur,  —  En  général  Ie  fait  seul  d'un  abordage 
entre  un  steamer  et  un  voilier  ne  suffit  point  pour  crccr  a  charge  cIj 
premier  une  présomption  quelconque  de  faute  ;  lorsqu'un  vapeur  et 
un  voilier  courent  des  routes  impliquant  un  risque  d'abordage,  Ie 
reglement  prescrit  au  premier  de  s'écarter  de  la  route  du  second  eï  n 
ce  dernier  de  continner  la  sienne  ;  il  suit  de  la  qu'une  collision  peut 
être  la  conséquence  du  manquement  des  deux  batiments  ou  de  Tun 
d*eux. 

Les  faits  circonstanciés  consignes  dans  un  rapport  de  mer  prcsentant 
tous  les  caractères  de  la  sincériié  et  controle  par  rütïestadon  nsser- 
mentée  de  tout  un  equipage,  doivent  être  considérés  comme  ecablis, 
surtout  sils  se  fortifient  par  la  version  obscure  et  incomplete  du 
sinistre  consignée  dans  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  adversaire,  qui 
n*est  controle  que  par  l'affirmation  de  deux  hommes  de  féquipage,  et 
est  muet  sur  des  circonsiances  essentielies  propres  lï  clucider  les 
débats,  telles  que  l'orientation  du  cap,  Ie  degré  de  viiesse  Ie  jour  de 
Tabordage  et  au  moment  de  la  collision,  et  Tévaluation  de  ladistance 
a  laquelle  Ie  navire  abordé  a  été  aper9u. 

Si  les  batiments  doivent,  en  temps  de  brouillard  üt  de  brume, 
marcher  a  une  vitesse  modérée,  cette  vitesse  varie  d'après  les  passages 
et  les  autres  circonstances  du  moment ;  Ie  capitaine  a  robligation  de 
regier  sa  marche  de  maniere  a  pouvoir  parer  a  toutes  les  éventualités 
de  risque  inhérentes  a  des  eaux  qui  sont  continuellement  sillonnées  en 
tous  sens  par  des  batiments  de  toute  espèce. 

On  ne  peut  confondre  Ie  fait  que  les  coups  de  come  réglementaires 
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oat  étc  donncs  constamment  pendant  un  brouillard,  avec  celui  que 
les  signaux  de  brume  D*oni  pas  été  entendus,  ce  qui  peut  s'expliquer, 
notamment  par  1  etat  de  Taimosphère ;  une  enquête  sur  ce  point 
aboutirait  a  une  équivoque.  Civ.  Anvers,  12  juin  1895 I.  —  235 

29.  Steamer  et  voilier,  —  Vitesse  prétenduement  exagérée.  — 
Dé  faut  cTinfluence  sur  la  collision,  —  Non  pertinence,  —  Si  la  vitesse 
d'un  voilier,  düt-elle  eire  taxee  d'imprudence,  ne  peut  en  aucun  cas 
être  considérce  comme  ctant  la  cause  ou  Tune  des  causes  déteraii- 
nantes  de  la  collision,  il  n'y  a  pas  lieu  d*en  faire  éiat  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité.  Civ.  Anvers,  22  janvier  1896 1.  —  z3j 

30.  Trafne,  —  Direction,  —  La  question  de  savoir  a  qui  inconnbe 
la  responsabilité  de  la  direction  de  la  traine  est  une  question  de  fait, 
qui,  dans  chaque  cas,  dépend  des  circonstances  et  des  clements  Je 
la  cause.  Anvers,  1 2  mai  1 S96 I.  —  385 

3i.  Tratne.  —  Navigation  intcrieure.  —  Responsabilité  de  la 
direction  du  rcmorquage,  —  En  maticre  de  navigation  intérieure,  il 
n'y  a  pas  d'usage  constant  qui  impose  au  navire  remorqué  Ie  conv 
mandement  et  la  direction  de  la  traine.  Il  faut,  dans  chaque  cas, 
tenir  compte  des  circonstances  de  la  cause  pour  établir  si  Ie  remorqué 
avait  Ie  commandement  et  si,  par  conséquent,  il  peut  être  déclaré 
responsable  de  la  direction.  Anvers,  16  janvier  1896 I.  —  171 

32.  Vigie  insuffisante,  —  Vitesse  du  steamer,  —  Brouillard 
épais,  —  Régies  a  suivre,  —  Manoeuvres  utiles  rendues  impossibles, 
—  Faute,  —  L'abordage  ne  peut  être  considcré  comme  foriuit  que  si 
Ie  demandeur,  a  qui  incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve,  reste  en  défaut 
d'ctablir  a  suffisance  de  droit  la  faute,  la  ncgligence  ou  l'imprudence 
du  capitaine  abordeur,  résultant  soit  de  la  vitesse  cxagérée  du  steacner 
eu  égard  au  brouillard  qui  régnait  dans  des  parages  extrêmement 
fréqueniés,  soit  d'une  fausse  manoeuvre  d'évitement  qu'il  aurait  négligé 
d'exécuter  a  l'instant  ou  Ie  voilier  se  présenjtant  a  portee  visuelle,  sa 
présence  eüt  du  être  signalée  immédiatement  par  la  vigie. 

Quand  les  observaiions  météorologiques  représentent  Ie  brouillard 
comme  tres  épais,  ne  permettant  aux  navires  de  s'apercevoir  qu'a 
courte  disiance,  soit  une  longueur  de  navire,  Ie  fait  de  naviguer,  dans 
ces  conditions,  a  la  vitesse  de  7  a  8  noeuds  a  l'hcure,  constitue  un 
manquement  grave  aux  mesures  de  prudence  imposées  par  Ie  regle- 
ment aux  lermes  duquel  tout  navire,  soit  a  voiles,  soit  a  vapeur,  ne 
doit  aller  qu'a  une  vitesse  modérée  pendant  les  temps  de  brouillard, 
de  brume  ou  de  neige  ;  en  négligeant  de  donner  a  son  navire   une 
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allure  sufRsamment  modérée,  Ie  capitaine  ccmmet  une  faute  qui  Ie 
met  dans  rimpossibilité  de  pre^crire  en  temps  utile  les  naesures 
propres  a  prévenir  la  collision  ou  a  en  atténuer  les  conséquences 
dommageables. 

Même  en  temps  de  neige,  de  brume  et  de  brouillard,  les  navires 
ent,  dè5  qu'ils  s'aper^oivent,  les  manoeuvres  a  faire  pour  éviter  de 
s'aborder  en  se  conformant  aux  regies  prcvues  et  arrêtées  entre  toutes 
les  nalions  maritimes.  Civ.  Anvers,  22  janvier  1S96 I.  —  237 

V.  Affrètement.  —  Capita iNK.  —  Compétence. 

ACQUIESCEMENT 

I .  Non  recevabilité  absolue  de  Vopposition  postérieure,  —  L'oppo- 
sition  est  non  recevable  après  acquiescement  au  jugement.  Même  Ie 
moyen  d'ordre  public,  basé  sur  Tincompétence  d'attribuiion  ne  peut 
plusetre  mis  en  question.  Anvers,  jy  décembre  iSqS I.  —  244 

ACTE  DECOMMERCE 

V.  COMPÉTENCE. 

ACTION  AD  EXHIBENDUM 

V.  COMPÉTENCE. 

ACTION  EN  JÜSTICE 

1.  État,  —  États-Unis  dAmcrique.  —  Un  Etat  existe  comme 
personne  juridique  dès  qu*il  est  reconnu  comme  puissance  indépen- 
dante  par  la  diplomatie,  en  d  autres  termes  l'Eiat,  corps  politique, 
existe  également  comme  personne  civile,  et  ses  droits  essentiels  com- 
prennent  notamment  Ie  droit  de  propriété. 

Les  Etais-Unis  d*Amérique  formant  une  république  federale,  chacun 
des  Etats  qui  les  composent  est  souverain  et  jouit  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  a  la  souveraineté,  a  Texception  de  celles  qui 
par  Tacte  fondamental  de  Ia  constitution  sont,  comme  Torganisaiion 
d'une  marine  de  guerre,  réservées  au  gouvernement  fédéral. 

Us  ont  donc  Ie  pouvoir  d'agir  en  jusiice  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  marine.  Anvers,  4  juin  1896 I.  —  824 

2.  Mandatairc  du  capitaine.  —  N'est  pas  recevable  Taction 
dirigée  par  les  destinataires  contre  Ie  mandataire  du  capitaine  si  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  leur  a  remis  les  connaissements  dont  ils  pre- 
tendent certaines  meniions  mensongères.  Anvers,   i3  mars  1896, 

I.  —  339 

3.  Société,  —  Existence  legale.  —  A  qui  incombe  la  preuve  de 
Vexistence,  —  On  n*est  plus  recevable  a  repousser  Taction  d'une 
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société  sous  prétexte  qu'elle  ne  justifie  pas  de  son  existence  l^ale, 
]orsqu*on  a  traite  antérieurement  avec  elle.  Dans  ce  cas  c*est  a  celai 
qui  a  contracté  a  prouver  qu'il  s'est  trompé  et  que  cette  sociéié 
n'existe  réellement  pas.  Anvers,  \6  mai  1896 I.  —  376 

4.  Sociéié,  —  Inexistence  de  la  société,  —  Preuve,  —  Traiter  avec 
une  société,  c'est  reconnaitre  son  existence  legale.  Cette  reconnaissance 
a  pour  effet  de  meitre  a  la  charge  de  son  auteur  la  preuve  de  Tineiis- 
lence  de  la  société.  Anvers,  8  mai  1896 I.  —  3S8 

V.  Affrètement.  —  Agent.  —  Assurance  maritime.  —  Capitaine. 

ACTION  SUBROGATOIRE 

1.  Action  subrogatoire, — Conditions  cTexercice, — L'article  11 66  du 
code  civil  est  absolu ;  il  n  exige  pas  que  Ie  créancier  mette  son 
debiteur  en  demeure  d'agirlui-même,  ni  qu'il  Tappelle  en  interveniion, 
OU  qu'il  se  fasse  subroger  par  un  jugement  préalable  aux  droits  de  ce 
debiteur.  Anvers,  7  mai  1896 I.  —  392 

2.  Défense  de  Vexercer  a  moins  de  négligence  du  debiteur.  —  Le 
créancier  ne  peut  exercer  les  actions  de  son  debiteur,  que  lorsque  ce 
dernier,  pouvant  agir,  négligé  ou  refuse  de  le  faire.  Bruxelles,  8  février 
1895 I.  -  i5 

3.  Mise  en  cause  du  debiteur,  —  Le  créancier  qui  exerce  les  droiis 
et  actions  de  son  debiteur  n'est  pas  tenu  de  mettre  celui-ci  en  cause. 
Anvers,  28  décembre  1895 I.  —  245 

V.  Obligations.  —  Société. 

AFFICHE 

V.  Responsabilité. 

AFFRÈTEMENT 

1 .  Clause  relative  au  manquant,  —  Cas  oü  rien  tia  été  trans- 
porté,  —  La  clause  de  raffrètement  concernant  les  claims  for  short 
delivery  (réclamations  pour  manquant)  n'est  pas  applicable  au  cas  oü 
aucune  partie  de  la  marchandise  engagée  n'a  été  transportée.  Anvers, 
1 1  février  j  896 I.  —  146 

2.  Demi-fret,  —  Absence  de  constatation  du  vide,  —  Les  termes 
clairs  et  précis  de  Tart.  75  §  4  de  la  loi  du  21  aoüt  1S79,  aux  termes 
duquel  Taffréteur  qui,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  payera  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié  du  fret  convenu 
par  la  charte-pariie  pour  la  tofalité  du  voyage  qu*il  devait  faire,  ne 
permettent  pas  d'imposer  au  fréteur,  une  constatation  préalable  du 
vide  que  eet  article  n'exige  pas.  Anvers,  18  juin  1896 I.  —  34Ö 
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3*  Deux  pons  k  foption  des  ^xffréteurs.  —  Ou  l'opiion  doii  Are 
ejtercée.  —  Changemeni  en  cours  de  poyage.  —  Taux  de  fret  appli- 
cahle.  —  Si  un  navire  a  élé  affréte  pour  un  voyagc  a  !el  ou  a  lel  port^ 
oü  a  tel  et  tel  port,  c*esE  au  port  de  charge  que  raffreieurdoii  exercer 
son  option  ;  si  un  port  a  été  indiqué,  cVst  vers  ce  port  que  Ie  navire 
doit  se  diriger  (proceed)  et  des  ce  moment  l'armement  a  un  droii 
acquis;  si  ulrcrieurement  un  second  port  est  indiqué,  Ic  navire  doil 
proceed  vers  ce  second  port  et  Ie  ff  et  Joit  ctre  calculé  de  la  maniere 
indiquée  pour  ie  cas  d'empïoi  de  deux  ports.  Sent.  arb.,  2O  octobre 
1S95.-. ,.... l.  —  b 

4,  DomtJiageS'imcréis ,  —  Fluciuaiion  du  cours  des  marchan- 
dises.  —  La  panie  en  déf^iut  d*execuTcr  son  obligaiion  ne  doit»  si  clle 
esr  de  bonne  foi,  réparer  que  Ic  dommage  qui  est  ur.e  suite  immcdiote 
et  directe  de  1'inexécution  de  la  convention  et  qu'on  a  prévu  ou  pu 
prévoir  lors  du  contra t  [art,  n5o  et  n  5r  c.  civ.) 

En  cas  d^inexccution  ou  d'exccuüon  tardive  d'un  afïrètetnent,  il 
n'échet  pas  d'allouer  des  dommages  interets  bases  sur  la  fluciuation 
du  cours  des  marchandises,  Anvers,   1 1  fevrier  1896. . , . . .     L  —  146 

5.  Fret  sur  Ie  vide.  —  Application  de  i'art.  yS  de  la  lot  marit.  — 
L'arücle  j5  de  la  loi  marittme  en  fixant  Ie  taux  de  rindemnité  en  cas  de 
vide  au  profit  du  capitaine»  déroge  au  drolt  commun  et  est,  par 
conséquent,  de  strktc  ioterprétation-   Anvers,   19  septembre  1895, 

I.  —  183 

6.  Fret  sur  Ie  vide,  —  Constataiion  du  vide.  —  Le  législuteur, 
quand  il  fixe  le  montant  des  dommagcs-intércts  dfis  pour  inexécution 
d'une  obJigaiion  n'eniend  allouer  que  la  réparation  d'un  préjudice 
subi. 

Les  indemnités  déierminées  par  les  art.  jS  et  suivants  de  la  loi 
raariüme  ne  sont  düs  qu'en  cas  de  vide  réellement  existaut.  L'action 
ïendant  au  payement  du  fret  sur  le  vide  n'est  donc  recevable  que  si  le 
demandeur  est  è  même  de  fournir  la  preuve  du  vide,  Anvers,  28  janvier 
i8g5, ,  ■ L  —  14 

7,  Fret  sur  le  vide,  —  Comiaiaiion  du  i'idc,  —  Dommages- 
intéréts.  —  Si  l'art.  75  §  4  de  ïa  loi  maritime  fixe  a  forfait  1  e  taux  de 
nndemnitc  a  laquclle  peut  avoir  droit  le  fréicur  en  cas  de  non  charge, 
il  ne  déroge  pas  aus  principes  elémentalres  du  droit  qui  exigent  pour 
que  des  dommages^intcrets  soient  düs  qu'un  préjudice  ait  éiê  soufFert. 
Cel  arïicle  n'est  donc  applicablc  que  lorsque  le  droit  a  rindemnité  est 
né^  et  pour  que  celuici  naisse  il  faut  que  le  vide  soit  prouvC|  en 
d  au  tres  termcs  ait  etc  constaté  préalablem^nt. 
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Mais  il  n*est  pas  nécessaire,  Ie  vide  étant  constaté,  d*établir  par  des 
calculs  et  des  devoirs  d*instruction,  Ie  fret  net.  L'article  ci-dessus 
établii  un  forfait.  Anvers,  24  avril  1896 L  —  346 

8.  Inexécution  par  Ie  frêteur,  —  Dommages-intéréts.  —  Eléments 
constitutifs,  —  Parmi  les  dommages-intéréts  düs  a  Taffréteur  a  ia 
disposition  de  qui  un  navire  n*a  pas  été  mis,  il  y  a  lieu  de  ranger  la 
différence  de  fret  payée  en  plus  au  navire  afTrété  en  remplacement, 
comme  aussi  la  perte  d'intérêts  résultant  de  rimmobilisatioo  du 
capital  représente  par  les  marchandises  a  embarquer,  pendant  la 
période  qui  s'écoule  entre  Ie  moment  oü  elles  eussent  pu  êtrechargées 
par  Ie  navire  désigné  et  Ie  moment  oü,  sans  retard  imputable  aux 
chargeurs,  elles  eussent  pu  1  etre  par  Ie  navire  rempla^ant ;  la  diffé- 
rence de  valeur  des  marchandises  constitue  un  dommage  essentielle- 
merit  indirect,  qui  n*est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  rupture 
de  Taflrètement,  mais  en  est  absolument  indcpendante.  Anvers,  16 
juillet  1895 1.—  i35 

9.  Rupture  du  vqyage,  —  Vide.  —  Constatation  préalable,  — 
Déduction  des  frats  de  chargement  et  de  déchargement.  —  L'affréieur 
qui  doit  payer  au  capitaine  Tindemnité  legale  pour  rupture  de  voyage 
avant  Ie  départ,  ne  peut  lui  imposer  une  constatation  préalable  du 
vide.  Il  ne  peut  non  plus  déduire  les  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement qui  auraient  incombé  au  capitaine.   Anvers,  18  juin  1896. 

I.  -  433 

10.  Mandataire  de  Vaffréteur,  —  Action  en  justice.  —  L'affréieur 
seul  et  non  son  mandataire  peut  poursuivre  les  droits  découlant  du 
contrat  d'affrètement.  Anvers,  18  mai  1895 I.  —  87 

1 1 .  Marchandises  déposées  en  des  endroits  divers, — Frais  de  dépla- 
cement,  -r-  Navigation  intérieure,  —  Lorsque  la  convention  J*affrè- 
tement  porte  sur  des  marchandises  déposées  en  des  endroits  différents 
et  qu'elle  ne  stipule  pas  Tobligation  pour  Ie  batelier  de  supporter  les 
frais  de  déplacement  nécessaires  pour  aller  charger  ces  marchandises 
aux  endroits  oü  elles  se  trouvent,  Ie  chargement  doit  se  faire  confor- 
mément  aux  usages.  Les  usages  ne  comporteni  pas  pour  Ie  batelier 
Tobligation  de  charger  a  plusieurs  endroits  différents  moyennaot 
plusieurs  déplacements  onéreux,  et  Ie  batelier,  dans  ces  conditionsa 
droit  au  remboursement  des  frais  faits.  Anvers,    19  janvier  1895. 

I 

j  12.  Navigation  intérieure,—  Diversité  d^ endroits  de  chargement,— 

I  En  matière  de  navigation  intérieure,  sous  l'empire  de  ia  clause  «  ie 
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»  batelier  doit  charger  dans  les  bassins  d'Anvers,  ou  en  dehors  des 
»  bassins,  et  a  remplacement  oü  les  marchandises  lui  seront 
»  indiquées  »,  Ie  batelier  n*est  pas  tenu  de  se  rendre  a  plus  d*un 
endroit  pour  recevoir  son  chargement.  Anvers,   26  septembre  iSgS. 

L  —  i83 

i3.  Quantité  a  embarquer,  —  Tolérance.  —  Clause  :  environ,  — 
Quandun  affrètement  porte  sur  une  quantité  déterminée  sans  réserve, 
c*est  cette  quantité  entière  qui  forme  Tobjet  de  Tengagement.  Si  au 
contraire  les  parties  entendent  avoir  une  certaine  latitude  quant  a  la 
quantité  a  fournir,  elles  stipulent  que  Tengagement  ne  porte  que  sur 
environ  telle  quantité  et  dans  cette  hypothese  seulement  la  juris- 
prudence  admet  une  marge  de  10 Vo  en  plusou  en  moins.  Anvers, 
4  février  1896 L  —  297 

14.  Résiliation.  —  Abordage  subi par  Ie  bateau  affrété,  --  L'abor- 
dage  ne  résilie  par  les  conventions  d*affrètement  consenties  par 
Tabordé.  Anvers,  7  mars  1896 I.  —  337 

AGENT 

I.  Action  enjustice.  —  Agent  ét  une  compagnie  de  navi gation.  — 
Qualité  non  déciarée,  —  S'il  est  vrai  que  Tagent  d'une  compagnie  de 
navigation  ne  contracte  pas  d'engagement  personnel,  il  en  est  autre- 
ment  s*il  n'a  pas  fait  connaitre  sa  qualité  d*agent,  et  que  rien  nlndique 
que  cette  qualité  a  été  connue  par  celui  qui  a  traite.  Anvers,  23  mars 
1896 I.  —  342 

APPEL 

1 .  Demande  nouvelle,  —  Action  fondée  sur  un  contrat  dfassurance, 
—  Appel,  —  Conclusion  fondée  sur  un  mandat,  —  Non  recevabilité,^ 
Quand  Tajournement  et  les  conclusion s  de  première  instance  se  basent 
uniquement  sur  ce  qu*il  y  aurait  eu  entre  parties,  non  un  mandat, 
mais  un  véritable  contrat  d*assurance,  une  conclusion  subsidiaire  en 
appel  basée  sur  un  mandat  ne  constitue  pas  simplement  un  moyen 
nouveau,  mais  une  véritable  demande  nouvelle  basée  sur  une  cause 
nouvelle.  Bruxelles,  4  janvier  1896 I.  —  100 

2.  Fret  et  surestaries,  —  Cumul,  —  Une  demande  de  fret  et  une 
demande  de  surestaries  dérivant  de  la  même  cause,  la  charte-partie, 
et  formant  deux  chefs  de  demande  doivent  et  re  cumulées  pour  déter- 
miner  Ie  ressort.  Bruxelles,  2  juin  1896 I.  —  289 

3.  Taux  du  ressort,  —  Marchés  distincts,  —  Absence  de  compte- 
courant.    —  Réunion  dans  une  méme  assignation,  —  Cumul  des 
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sommes  non  permis.  —  La  jonction  de  plusieurs  actions  D*a  pas  pour 
effet  de  modifier  Tiraportance  de  chacune  d'elles. 

Ne  doivent  pas  êire  cumulés,  pour  évaluer  Ie  taux  du  ressort,  les 
divers  chefs  d*unc  demande  ayant  pour  objet  Ie  payetncnt  de  marchés 
distincts,  lors  même  qu*un  compte  de  ces  marchés  a  été  dressé  dans 
Tassignation ;  la  cause  de  l'action  n*est  pas  Ie  compte,  maïs  les 
marchés  eux-mêmes  dont  ce  compte  n*a  fait  qu*indiquer  les  éléments 
et  Ie  solde. 

Les  sommes  réclamées  nc  pourraient  être  cumulées  que  si  elles 
avaient  été   portées   en  compte  courant.  Bruxelles,    lo  juin    1896. 

L  — 35o 

V.  Pret. 

ARBITRAGE 

V.  COMPÉTENCE. 

ARMATEUR 

V.  Capitaine. 

ARRIMAGE 

V.  Capitaine.  —  Référé. 

ASSU RANGES  EN  GÉNÉRAL 

1.  Assurance  contractêe  par  un  mandataire  ou  un  tiers,  —  L'effet 
de  ia  présomption  consistant  en  ce  que  celui  qui  contracte  une  assu- 
rance est  censé  contracter  pour  lui-même  s*il  ne  déclare  pas  agir  pour 
compte  d*un  tiers,  eet  effet  est  que  Tassurance  est  nulle  lorsque  Tassuré 
n'a  aucun  intérêt  a  la  conservation  de  la  chose.  Cette  présomption 
n'est  pas  jur is  et  de  jure  et  elle  peut  etre  détruiie  par  toutes  les 
circonstances  de  nature  a  donner  aux  tribunaux  la  conviction  que  Ie 
preneur  d'assurances  a  agi  au  nom  d'autrui ;  mais  il  ne  peut  sufiire 
que  Ie  propriétaire  donne  après  coup  et  au  cours  du  proces  une 
attestation  affirmant  qu*il  a  donné  mandat  d*assurer  ses  marchandises 
et  qu'il  approuve  tout  ce  qui  a  été  fait.  Anvers,  1 5  mai  1896.     I.  —  277 

2.  Déchéance.  —  L'assnré  n'est  déchu  du  benefice  de  Tassurance 
que  lorsque  Ie  sinistre  a  été  occasionné  par  un  dol  ou  une  faute 
lourde,  (art.  16  loi  assurance).  Anvers,  9  mai  1896 I.  —  887 

3.  Sens  des  termes  :  dommages  mater  iels,  —  En  mailere  d'assu- 
rances,les  termes  :  dommages  matérie]s,n*excluent  que  les  dommages 
causés  a  la  personne.  Anvers,  12  mai  1896 I.  —  385 

ASSU  RANGES  MARITIMES 

I,  Alièges,  —  Haut-Danube,  —  Obligation  de  fournir  aux  assu- 
reurs  des  renseignements,   —   Clause  essentielle,  -^  En   matière 
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d*assurances  portant  sur  des  allèges  qui  doivent  hiverner  dansIeHaut- 
Danube,  la  clause  obligeant  l'assuré  a  donner  aux  assureurs  des  ren- 
seignements  sur  Ie  mode  de  construction  des  allèges,  Ie  voyage  a 
effectuer,  les  quantités  et  valeurs  approximatives  des  marchandises, 
est  essentielle.  La  violation  d*une  clause  essentielle  du  contrat  d*assu- 
rances  doit  entrainer  sa  résiliation  sans  qu'il  faille  même  rechercher 
si  lobservation  de  cette  clause  eüt  pu  empêcher  Ie  préjudice.  Anvers, 
1 5  mai  1896 I.  —  277 

2.  Clause  :  valeur  convenue  de  gré  a  gré  y  compris  un  benefice 
espéré  quelconque.  —  Assurance  du  fret.  —  Valeur  totale  des  mar- 
chandises.  —  Fret  et  frats  du  port.  —  Marckandise  a  vendre  en 
cours  de  route.  —  Payement  de  Vassurance  par  les  assureurs.  — 
La  valeur  totale  des  marchandises  couvertes  par  une  assurance  se 
compose,  pour  Tassuré,  des  éléments  suivants  :  1°  la  valeur  d'acquisi- 
tion  des  choses  assurées  ;  2®  Ie  prix  du  transport  du  lieu  d*origine  au 
lieu  de  destination ;  3^  le-bénéfice  espéré  sur  la  revente  de  ces  mar- 
chandises. 

L'assureur  ne  doit  indemniser  Ie  destinataire  de  Tobligation  oü  il 
s'est  trouvé  de  payer  Ie  port  des  choses  non  re9ues  par  lui  que  s*il  a 
assuré  Ie  fret,  comme  la  loi  beige  lui  en  donne  Ie  droit. 

L'assurance  du  fret  est  utile  toutes  les  fois  que  Ie  propriétaire  de  la 
marchandise  est  tenu  de  Ie  payer ;  Ie  cas  oü  la  marchandise  doit 
être  venduc  en  cours  de  route  ne  peut  être  assimilé  a  celui  oü  les 
choses  assurées  périssent  en  cours  de  route,  puisque  dans  Tun  de  ces 
cas  Ie  fret  est  dü  a  Tarmement  et  que  dans  Tautre  cas  il  ne  Test  pas. 

La  réserve  faite,  lors  du  payement,  par  les  assureurs  de  tous  les 
droits  compétant  aux  assurés  sur  les  marchandises  vendues  ou  sur  Ie 
produit  de  cette  vente,  ne  doit  pas  être  stipulée  formellement  et  est 
acquise  de  plein  droit  aux  assureurs ;  elle  n'a  pas  pour  but  et  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  réaliser  entre  parties  un  délaissement  dans  Ie  sens 
des  articles  199  et  ss.  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879.  Bruxelles,  28  janvier 
1896 L  —  143 

3.  Délaissement,  —  Conditions.  —  Nul  n'est  apte  a  faire  Ie  délaisse- 
ment d'un  objet  assuré  et  sinistré,  qui  n*a  pas  au  moment  de  la  pene 
un  droit  absolu  de  propriété  sur  Tobjet  assuré. 

En  cas  de  perte  totale  des  marchandises  assurées,  il  n'est  pas 
indispensable  de  faire  un   délaissement.   Anvers,    i5    mai    1896. 

I.  —  277 

4.  Bemande  en  validitéde  délaissement,  —  Demandeen  reglement 
davaries.  —  Forme  de  cette  demande.  —  L'assuré  qui  a  demandé 
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la  validité  du  délaissement  peut  en  cours  d*instance,  demander  Ie 
reglement  en  avaries  par  simples  conclusions.  Anvers,  i5  mai  1896. 

I.  -  a77 

5.  Evaluation  du  sinistre. —  Eléments  incertains.  —  Appréciation 
(Texperts  non  justifiée,  —  Assurance  insuffisante.  —  Réducüon.  — 
A  défaut  d  eléments  précis  pour  Tévaluation  d'un  sinistre,  il  faut 
prendre  pour  bases  les  eléments  dont  on  dispose  pour  faire  une 
evaluation  approximative,  au  moyen  de  calculs  proportionnels  entre 
la  valeur  des  colis  perdus  et  celle  des  colis  sauvés,  plutöt  que 
d'accepter  une  evaluation  de  ....  %>  dépourvue  de  justification.  Si 
la  valeur  totale  de  facture  dépasse  la   valeur  assurée,  rindemnité 

'  d'assurance  doit  être  réduite  proportionnellement. 

Les  appréciaiions  des  experts  non  vcrifiées  par  les  faits  qu'ils 
constatent,  doivent  être  redressées  par  Ie  juge.  Sent.  arbit.,  27  sep- 
lembre -.895 I.  —  aiS 

6.  Police  d* Anvers,  —  Faute  du  bateau  assure.  —  Recours  des 
tiers,  —  Responsabilité  des  assureurs,  —  D'après  la  police  d'Anvers, 
Tessureur  est  tenu  de  la  réparation  de  toute  bnraterie  de  patron,  qui 
comprend  les  recours  de  tiers.  Il  doit  garantir  Tassuré  du  chef  du 
dommage  causé  a  un  bateau  appartenant  a  un  tiers,  même  sans  abor- 
dage  avec  Ie  navire  assuré,  par  Ie  choc  de  ce  bateau  contre  une  pile  de 
pont,  quand  ce  choc  a  été  Ia  conséquence  d*une  fausse  manoeuvre  du 
navire  assuré.  Sent.  arb.,  20  novembre  1895 I.  —  189 

7.  Porteur  de  la  police^  —  Action.  —  Recevabilité.  —  Le  proprié- 
taire  d'un  navire  assuré  est  recevable  a  réclamer  de  Tassureur  la 
réparation  du  dommage  que  le  navire  a  occasionné  a  un  autre  bateau, 
même  quand  le  dommage  a  éié  payé  a  la  victime  par  un  tiers,  en 
vertu  d'une  convention  faite  entre  ce  tiers  et  l'assuré.  Sent.  arb.,  20 
novembre  1 895 I.  —  1 89 

V.  COURTIKR. 

ASSURANCES  TERRESTRES 

I.  Assurances  contre  incendie,  —  Prescriplion  de  6  mois.  — 
Dernières  poursuites  :  sens  de  cetie  expression,  —  Une  convention 
d*assurance  peut  valablement  stipuler  que  Tassuré  est  déchu  de  toute 
action,  «  après  6  mois  a  dater  du  jour  de  Tincendie  ou  des  dernières 
poursuites.  » 

Le  terme  poursuiie  s'entend  de  toute  démarche  de  Tassuré  dcnotant 
clairement  son  intention  de  réclamer  le  payement  de  Tindemnité,  il 
n'implique  pas  nécessairement  une  demande  en  justice.  L*expertise 
amiable  répond  a  ces  conditions.  Bruxelles,  7  novembre  1895.     I.  —  193 


i 


AVARIES  XVn 

2.  Clause  de  reconstruction  et  de  reconstitution.  —  Expertise.  — 
Interets.  —  Si  Tobligation  de  reconstruction  ou  de  reconstitution  est 
stipulée,  Tassureur  peut  se  prévaloir  de  cette  clause  sans  devoir  Ie 
déclarer  aux  experts  chargés  d*évaluer  Ie  dommage,  alors  que  d*ail- 
leurs,  dans  un  temps  voisin  du  sinistre  (6  semaines  après],  1'assureur 
a  fait  savoir  k  1'assuré  qu*il  se  prévaudra  de  la  clause. 

Dans  ce  cas,  les  interets  judiciaires  ne  sont  düs  qu*au  fur  et  a 
mesure  de  la  reconstruction.  Bruxelles,  7  nov.  1895 I.  —  igS 

3.  Exagération  du  dommage,  —  Fraude,  —  Preuve,  —  Sous 
Tempire  de  la  clause  que  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit  s*il  a 
sdemment  exagéré  Ie  dommage,  Tassureur  dolt  fournir  la  preuve 
complete  et  certaine  de  la  fraude  pour  pouvoir  invoquer  la  clause. 
La  preuve  de  Texagération,  quelque  grande  qu'elle  soit,  ne  suffit  pas. 
Bruxelles,  7  nov.  1 895 I.  —  1 94 

4.  Risques  locatifs,  —  Iijdemnité,  —  A  qui  elle  revient.  —  Loi  du 
11  juin  1874,  art.  38.  —  Recevabilité  de  laction  de  l'assuré,  —  Aux 
termes  de  Tart.  38  de  la  loi  du  11  juin  1874,  l'indemnité  d*assurance 
du  risque  locatif,  est  dévolue  au  propriétaire  de  limmeuble,  a 
Texclusion  des  créanciers  de  l'assuré. 

Cette  disposition  de  Ia  loi  ne  rend  pas  non  recevable  Taction  de 
Tassuré  contre  Tassureur  ;  il  peut  faire  regier  judiciairement  les 
obligations  de  Tassureur,  même  si  Ie  propriétaire  n'a  rien  reclame 
jusque  la.  Bruxelles,  7  nov.  1895 I.  —  195 

AVEU 

V.  Preuve. 


BENEFICE  DINVENTAIRE 

V.  Succession. 

BOIS 

V.  Staries  et  surestaries. 


CAPITAINE 

i.Armateur.  —  Responsabilité  civile,  —  Chose  jugée.  —  La 
règle  que  Tarmateur  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédiiion,  peut  être  modifiée 
par  une  convention  contraire  entre  Tarmateur  et  Ie  chargeur.    En  ce 

II. 
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cas,  ce  qui  est  jugé  contre  Ie  capitaine  du  chef  d*une  faute  qull  a 
commise,  n'est  pas  jugé  contre  1'armateur.  Cass.  Belg.  1 4  février  iSgS. 

L-16 

2.  Arrimage,  —  Rapport.  —  Preuve,  —  Un  rapport  d*arrimage 
ne  constituant  pas  une  expertise  contradictoire  n'a  de  valeur  que 
comme  présomption  et  è  la  condition  que  cette  présomptioa  ne  soit 
pas  combattue  par  les  éléments  de  la  cause.  Anvers,  1 1  mars  1895. 

I. -44 

3.  Avaries.  —  Livre  de  bord.  —  Rapport  de  mer,  —  Le  livrede 
bord  et  le  rapport  de  mer,  dans  lesquels  il  est  simplement  mentionné 
que  le  navire  a  subi  un  gros  temps,  ne  contiennent  pas  la  preuve  de 
la  non  responsabilité  du  capitaine  quant  aux  avaries.  Anvers,  losept. 
1895 I.  -  67 

4.  Avaries  aux  marchandises,  —  Demandeur  non  porteur  du 
connaissement,  —  Irrecevabilité  de  Vaction.  —  Le  capitaine  ne  doit 
connaitre  comme  destinataire  que  le  porteur  du  connaissement.  Est 
donc  non  recevable  Taction  dirigée  contre  le  capitaine  du  chef  d*avarie 
OU  de  manquant  par  celui  qui  n'est  pas  porteur  du  connaissement. 
Anvers,  II  mars  iSgS I.  —  71 

5.  Chargement.  —  Obligation  du  chargeur,  —  Il  incombe  an 
chargeur  de  faire  procéder  par  le  capitaine  a  un  comptage  contradic- 
toire des  colis  mis  a  bord,  et  de  se  faire  en  outre  délivrer  a  chaque 
interruption  du  travail  des  re9us  des  quantités  embarquées.  A  dé&ut 
de  ces  formalités  les  chargeurs  sont  réputés  avoir  suivi  la  foi  du 
capitaine  et  ne  peuvent  lui  imposer  les  chiffres  fournis  par  eux. 
Anvers,  3o  janvier  1896 : .     I.  —  297 

6.  Clause  :  poids  et  quaniité  inconnus.-^  La  clause  d'exonération  : 
poids  et  quaniité  inconnus,  n'est  pas  applicable  lorsqu'une  faute, 
ayant  été  cause  du  manquant,  est  établie  dans  le  chef  du  capitaine. 
Anvers,  2  déc.  iSgS • L  —  u8 

7.  Clause  :  poids  inconnu.  —  Responsabilité  du  capitaine,  — 
Étendue.  —  Pour  qu'une  faute  du  capitaine  entrafne  la  déchéance 
complete  du  benefice  de  la  clause  :  poids  inconnu,  et  le  rende 
responsable  de  tout  le  poids  porté  au  connaissement,  il  faut  que  cette 
faute  rende  impossible  la  constatation  exacte  de  la  quantité  disparue ; 
mais  lorsqu*il  est  possible  de  déterminer  exactement  quelle  a  été  la 
conséquence  de  la  faute  du  capitaine,  il  serait  inique  de  lui  faire 
supporter  plus  de  dommages  que  ceux  auxquels  elie  a  réellement 
donné  lieu.  Anvers,  23  janvier  1896 L  —  i57 
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8.  Déchargement.  —  Déchargement  commencé  en  aticge.  —  Le 
capitaine  qui  a  commencé  a  faire  Ie  déchargement  en  allège  ne  peut 
plus  modifier  le  mode  de  déchargement  et  débarquer  d'olficc,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  des  lenteurs  de  la  part  du  desiinaiaire.  Anvers,  ïti  mai 
1896 , .     1,-371 

9.  Déchargement  a  quai,  —  Usage  d'Anvers.  —  Si  le  décharge- 
ment doit,  d'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  se  faire  en  générnl  k 
quai,  eet  usage  comporte  des  exceptions  a  raison  de  circonsïances 
spéciales ;  ces  exceptions  se  basent  sur  ce  principe  que  Tune  des 
parties  ne  peut,  sans  utilité  ou  intérêt  appréciable  infligera  Tautre  un 
dommage.  Anvers,  26  mai  1896 ,     L  —  371 

\o.  Défectuosités  des  installations  du  navire. —  Le  CLipitaine  est 
responsable  des  défectuosités  du  sysième  des  ventilateurs  Je  son 
steamer.  Anvers,  17  mars  1896 I.  —  21% 

11.  Délivraison,  -—  Manquant.  —  Il  n*y  a  aucun  manquant  reel  si 
le  capitaine  délivre  a  destination  tout  ce  qu*il  a  recu  au  port  de 
charge,  même  la  (("einte  de  route.  Anvers,  10  sept.  i8f>5. . .     L  ^-^  [80 

12.  Délivrance,  —  Ordre  de  délivrance.  —  L'ordre  de  délivrance 
émané  du  courtier  du  capitaine  et  reconnu  par  celuici  engoge  Ie 
capitaine  envers  le  porteur  de  eet  ordre.   Anvers,   10  juiller   1896* 

L  -  423 
i3.  Devoirs  et  fonctions,  —  Responsabilité,  —  Application  du 
droit  commun,  —  Navigation  sur  VEscaut.  —  Controle  obligatoire 
sur  le  pilote, —  Droits  respectifs,  —  Aucune  loi  ou  arreté  nayant 
déterminé,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  les  rapports  juridiques 
de  l'armateur  et  du  capitaine  avec  le  pilote,  il  en  lésulie  que  ce^ 
rapports  sont  regis  par  les  principes  du  droit  commun, 

Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  conservation  du 
navire,  comme  aussi  de  prévenir  les  accidents  que  celui  ei,  dans  sa 
marche,  pourrait  causer  aux  personnes  et  aux  propriétés  j  la  présence 
du  pilote  a  pour  but  de  faciliter  cette  mission  ;  mals  le  capitaine  ne 
pourrait  sans  manquer  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés^  s'abandonner, 
en  ce  qui  concerne  la  conduite  du  navire,  a  la  direction  exclusive  du 
pilote. 

Si  le  pilote,  a  Tégard  des  navires  naviguant  sur  l'Escautj  est  invesü 
de  certains  droits  particuliers  et  s'il  est  interdit  au  capitaine  de 
Tentraver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu*au  regard  de  ce  reglement,  le  capitaine  soit  décharge  de  toure  sur- 
veillance sur  la  direction  du  navire  et  qu'il  ne  doive  point  contróler  Ie 
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service  du  pilotei  en  suppléant,  Ie  cas  échéant,  a  son  inactioo.  Cass. 

Belg.,  19  mars  1896 I.  —  184 

14.  Engagement  écrit,  —  Terme  de  congé.  —  Preuve  testimoniale, 

—  Si  1'engagement  du  capitaine  a  été  constaté  par  écrit,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  concernant  Ie  terme  de  congé. 
Anvers,  5  aoüt  1895 I.  —  1 37 

i5.  Faute  de  Carmateur,  —  Action  en  fustice,  —  Le  capitaine, 
qui  engage  Tarmateur  pour  les  faits  de  sa  gestion  relatifs  au  navire 
auquel  celui-ci  Ta  préposé,  ne  peut  être  assigné  au  lieu  et  place  de 
l'armateur  pour  des  actes  personnels  a  ce  dernier,  du  chef  de  la 
violation  d*engagements  auxquels  il  est  resté  étranger.  Anvers,  10  sept. 
1895 I.  —  181 

16.  Manquant,  —  Balies  déchirées,  —  Clause  exonérant  le 
capitaine  de  Vinsuffisance  de  V emballage.  —  Clause:  poids  inconnu, 

—  S*il  est  établi  que  des  balies  de  marchandises  portaient  des  déchi- 
rures  réparées  qui  devaient  provenir  de  l'emploi  de  crochets  et  du 
manque  de  soins  a  Tembarquement  ou  au  débarquement,  le  capitaine 
ne  peut  utilement  invoquer  la  clause  d'après  laquelle  il  ne  répond 
pas  de  l'insuffisance  d'emballage. 

Il  ne  peut  non  plus  dans  ce  cas  invoquer  la  clause  de  poids 
inconnu  pour  s'exonérer du  manquant.  Anvers,i3  mars  1896.    I.  —  339 

17.  Manquant.  —  Clause  :  poids  inconnu.  —  Arrimage  bien 
fait,  —  Preuve.  —  Si  le  capitaine  n'a  re9u  la  marchandise  a  soa 
bord  que  sous  réserve  de  la  clause  :  poids  inconnu,  et  s*il  n*est  pas 
établi  qu*il  ait  commis  une  faute  dans  Tarrimage  de  sa  cargaison,  il 
incombe  au  réceptionnaire  de  la  marchandise  de  faire  la  preuve  du 
manquant.  Anvers,  8  juillet  1895 I.  —  i34 

18.  Mandat.  —  Le  capitaine  de  navire  n'est  pas  un  mandataire 
ordinaire,  auquel  s'applique  Ia  régie,  nul  ne  plaide  par  procureur. 
C*est  un  mandataire  auquel  la  loi  accorde  le  droit  d*agir  en  justice  en 
son  nom  personnel  pour  le  compte  de  ses  armateurs,  touies  lês  fois 
qu'il  s*agit  du  navire  dont  le  commandement  lui  est  confié  ou  de  la 
cargaison  de  ce  navire. 

Le  capitaine  est  le  représentant  et  le  mandataire  légal  des  proprié- 
taires  du  navire  pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire  et  Texpédition. 
Anvers,  20  mars  1 896 I.  —  270 

19.  Manquant.—  Réceptionnaire  ayant  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite. —  Preuve  testimoniale. —  La  preuve  testimoniale  du  manquant 
n'est  pas   admissible   si   Ie   réceptionnaire  avait  pu,  sans  peine,  se 
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procurer  une  preuve  écrite  du  man  quant,  en  exigeant  un  pesage  con- 
tradictoire des  quantités  débarquées  pour  son  compte.  Anvers,  3 
juillet  1895 L—  i34 

20.  Marchandises  déposées  a  quai  aux  risques  etpérils  du  destina- 
taire.  —  Le  fait  que  les  marchandises  séjournent  a  quai  aux  risques 
et  périls  du  destinataire  ne  dispense  pas  le  capitaine  de  les  faire  veiller, 
Anvers,  16  janvier  1896 L  —  9! 

21.  Obligation  de  vérifier  Varrimage  a  Varrivée.  —  Si  aucune  lol 
n*oblige  les  capitaines  a  faire  vérifier  leur  arrimage  lors  de  leur 
arrivée  et  si,  par  conséquent,  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  fait  procéder 
a  cette  vérification  ne  peut  pas  les  constituer  en  faute,  ils  ne  peavent, 
néanmoins,  s'en  prendre  qu'a  eux-mêmes,  lorsque,  ayanï  recu  la 
marchandise  en  bon  état,  ils  se  privent,  en  négligeant  cette  vérifica- 
tion, d*un  des  éléments  de  preuve  capables  d'établir  Tabsence  de  toute 
faute  de  leur  part.  Anvers,  18  janvier  1896 h  —  88 

22.  Présomption  du  bon  état  des  marchandises  emharquées.  — 
Quand  aucune  réserve  n*a  été  insérée  au  connaissement  coacernant 
Tétat  de  la  marchandise  embarquée»  elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  éié  recue  en  bon  état  par  le  capitaine.  Celuici,  pour  pouvoir 
être  exonéré  des  conséquences  du  mauvais  état  constaté  au  débarque- 
ment  devrait  prouver  que  la  cause  de  eet  état  e^t  visée  par  une  clause 
d'exonéraiion.  Anvers,  1 5  mars  1896 I,  —  340 

23.  Refus  du  destinataire  de  prendre  livraison,  —  Devoir  du  capi- 
taine. —  Clause  Vexonérant  du  coulage,  —  La  clause  qui  süpuïe,  en 
termes  généraux,  que  le  capitaine  n'est  pas  responsable  du  coulage 
des  liquides  ne  vise  que  le  coulage  qui  se  produit  normalement  en 
vertu  de  la  nature  du  liquide,  de  son  logement  et  du  transport  ;  c'est 
au  capitaine  qu'il  incombe  de  soigner  la  marchandise  a  quai,  si  le 
destinataire  refuse  d'en  prendre  livraison.  La  clause  en  vertu  de 
laquelle  la  responsabilité  du  capitaine  cesse  au  moment  de  la  mise  a 
quai  de  la  marchandise  ne  le  dispense  pas  de  la  faire  veil  Ier  et  de 
prendre  pour  sa  conservation  les  soins  qu'indique  la  prudence  Ia  plus 
élémentaire.  Anvers,  4  avril  1896 L  —  34i 

24.  Responsabilité  per sonnelle,  —  Le  capitaine  ne  peut  ëtre  rendu 
personnellement  responsable  en  sa  qualité  de  simple  particulier^  s'il 
n'a  agi  et  n*a  été  assigné  que  comme  représentant  de  rarmeraent  de 
son  navire.  Anvers,  18  mars  1895 L  —  73 

25.  Sens  de  la  garantie  :  The  correct  delivery  of  the  number  of 
bags  as  per  bill  of  lading.  —  En  garatiüsssini  v  the  correct  deii^^ery 
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of  the  number  of  bags  as  per  bill  of  lading  »  on  n'entend  garaotir 
que  Ie  remplacement  gratuit  des  sacs  vides  qui  disparaitraient  par 
Tune  OU  l'autre  cause  pendant  les  opérations  du  déchargement.  Anvers, 

10  sept,  1895 I.  —  180 

26.  Vérification  de  Varrimage,  —  Usage  d'Anvers,  —  Bien  que 
les  capitaines  de  navires  ne  soient  point  aux  termes  de  la  loi  tenus  de 
faire  vérifier  Tarrimage  de  la  cargaison  a  leur  arrivée  au  port,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  est  d'un  usage  constant  a  Anvers  pour  les 
capitaines  de  faire  vérifier  leur  arrimage  par  trois  experts  assermentés 
désignés  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  ;  Ie  rapport  a\nsl 
obtenu  peut  utilement  être  invoqué  par  Ie  capitaine  a  sa  décharge  s^il 
est  actionné  en  responsabilité  par  les  destinataires.  Anvers,  10  sept. 
1895 I.  —  67 

V.  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ExPLOIT. 

CAUTIONNEMENT 

V.  COMPÉTENCE. 

CHOSE  JUGÉE 

1.  Jrrévocabilité.  —  Il  résulte  du  principe  de  Tirrévocabilité  de  la 
chose  jugée  qu'elle  ne  peut  être  modifiée  par  Ie  pouvoir  judiciaire. 
Dès  que  Ie  juge  a  prononcé,  il  est  dessaisi ;  sa  décision  contint-elle 
une  erreur  manifeste,  il  ne  peut  Ia  corriger.  Les  parties  n'ont  que  la 
ressource  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  recours  autorisées  par  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  reconnaisse  que  la  fiction  legale  de  la 
vérité  de  la  chose  jugée  est  dans  Tespèce  Ie  contraire  de  la  vérité. 
Anvers,  19  avril  1895 I.  —  48 

2.  Jugement  prononcé  avant  faire  droit  mais  sous  benefice  des 
moti/s,  —  Le  jugement  prononcé  avant  faire  droit,  mais  sous  Ie 
benefice  pour  chacune  des  parties  des  considérations  émises  aux 
motifs  du  dit  jugement,  est  définilif  pour  tous  les  fails  et  principes 
qui  sont  contenus  aux  considérants.  Anvers,  9  mars  1896.    I.  —  187 

V.  Capitaine. 

COMMISSION 

V.  Courtier. 

COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEUR 

I.  Marchandises  embarquées,  —  Avaries  postérieures»  —  Action 
enjustice.  —  Destinataire.  —  Dernier  transporteur.  —  Transport 
maritime,  —  Le  commissionnaireexpéditeur,  chargé  de  trouver 
place  a  bord  d*un  steamer  et  qui  a  embarqué  la  marchandise  ca 
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procurant  a  Vexpéditeur  des  connaissements  sans  réserves,  ne  peut 
être  actionné  pour  des  avaries  postérieures  a  rembarquement. 

Le  destinataire,  porteur  des  döcuments,  doit  agir  contre  Ie  dernier 
transporteur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  les  transporteurs 
précédents. 

La  loi  sur  le  contrat  de  transport  n'est  pas  applicable  aux  transports 
maritimes.  Anvers,  27  juin  1896 I,  —  427 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE 

I.  Renonciation,  —  Défaut  dinventaire,  —  La  femme  commune 
en  biens  est  déchue  de  Ia  faculté  de  renoncer  a  la  communauté,  si  elle 
n*a  pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois.   Anvers,  2  mal   1896. 

L-3i5 

COMPENSATION 

1 .  Créance  liquide,  —  Compte  (Tassocié  a  établir.  —  La  créance 
qui  dépend  d'un  compte  d'associé  a  établir  n'est  pas  liquide  et  ne 
saurait  servir  de  base  a  la  compensation.   Anvers,    3i  déc.   1895. 

L— 83 

2.  Faillite.  —  La  compensation  n'agit  plus  dès  qu*il  y  a  faillite. 
Anvers,  3i  déc.  1896 L  —  83 

COMPÉTENCE 

1.  Acceptation  (Tune  lettre  de  changc  par  un  prodigue  sous  conseil 
judiciaire  sans  Vassistance  de  son  conseil,  —  En  these  générale  il 
n'est  pas  vrai  que  Tobligation  contractée  par  un  prodigue  seul  est 
toujours  civile.  Sans  doute  il  ne  peut  valablement  faire  seul  le  com- 
merce  et  l'exercice  meme  habituel  des  actes  de  commerce  n'a  pas  pour 
résultat  de  le  rendre  commercant,  mais  autre  chose  est  Tacte  isolé 
de  commerce  qui  peut  ne  pas  lomber  sous  la  prohibition  de  Tart.  5i3 
c.  c.  et  qui  pour  le  prodigue  comme  pour  lout  le  monde  sera  déféré 
exclusivement  a  la  juridiction  consulaire  sans  distinguer  s'ii  a  été 
accompli  par  lui  seul  ou  assisté  de  son  conseil  judiciaire. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  un  acte  de  cette  nature. 
Elle  est  réputée  par  elle-même  un  acte  commercial,  indépendamment 
de  la  qualité  de  Tauteur.Le  tribunal  de  commerce  est  donc  competent, 
Tobligation  de  communiquer  au  ministère  public  les  causes  concer- 
nant  les  incapables  étant  sans  portee  sur  la  question  de  compétence. 
Anvers,  1 3  avril L  —  344 

2,  Action  en  dommages-intéréts,  —  Lésions  corporelles,  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaitre  d'une 
action  en  dommages-intérêts  du  moment  oü  le  fait  qui   sert  de  base 
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a  Taction  a  causé  une  lésion  corporelle  alors  tnême  que  la  persoone 
qui  poursait  la  réparation  d*un  dommage  a  une  chose  matérielle  et 
celle  qui  a  été  blessée  sont  deux  personnes  distinctes,  n*ayant  entre 
elles  aucun  Hen  juridique.  Anvers,  i6  juin  1896 L  —  Sgó 

3.  Action  intentie  a  Vétranger,  —  Prétendue  renonciation  a  agir 
en  Belgique, —  Non  fondement, —  Le  seul  fait  d*avoir  agi  a  Tétranger, 
si  meme  il  avait  été  suivi  d*un  quasi  contrat  judiciaire,  ne  pourrait 
entrainer  par  lui-même  une  renonciation  ;  on  ne  peut  ni  refuser  a 
quelqu'un  d*atteindre  par  voie  d*assignation  au  principal  un  résultat 
qu'il  pouxrait  obtenir  par  voie  d*exequatur  de  jugement  étranger,  ni 
supposer  qu'il  ait  entendu  ne  pas  suivre,  le  cas  échéant^  cette  voie 
plus  directe.  Anvers,  9  novembre  1895 1.  —  i5 

4.  Cargaison  de  rif  charenqonné.  —  «  Floating  rice  contract  >  de 
Londres,  —  Interprétation,  —  Clause  arbitrale.  —  Quand  les  partics 
ont  contracté  sous  Tempire  du  Floating  rice  contract  de  la  London 
rice  Brokers  association  qui  stipule  que  toute  contestation  naissant 

I  au  sujet  du  contrat  sera  soumise  pour  décision  a  Tarbitrage  de  deux 

I  courtiers  de  Londres,  il  faut  notamment  pour  dire  si   du  riz  charen- 

conné  doit  être  compris  dans  le  riz  endommagé  ou  dans  le  riz  de 

qualite  inférieure,  saisir   les  juges  conventionnels  qui  ont  seuls  com- 

pétence  pour  trancher  les  questions   d*interprétation   du    contrat. 

I  Bruxelles,  14  janvier  1895 I.  —  12 

5.  Compétence  commerciale.  —  Abordage.  —  Pleine  mer,  — 
Saisie  conservatoir  e.  —  Mise  a  la  chaine.  —  Assignation  en  validité 
devant  le  tribunal  civiL  —  Compétence  pour  celui-ci  pour  le  fond,  — 

i  Quand  il  y  a  eu  saisie  conservaioire  sous  forme  de  mise  a  la  chaine 

!  d'un  navire,  que  le  demandeur  a  soumis  le  jugement  sur  le  fond  au 

tribunal  civil  sans  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  de  cette 
I  juridiction,quele  tribunal  civil  est  régulièrement  saisi  de  la  demande 

j  en  validité  des  saisies,  qu'il  s'agit  d'un  abordage  en  haute  mer  entre 

f  deux  navires  étrangers  de  nationalité  différente,   ces  circonstances 

I  sont  généralement  jugées  décisives  pour  attribuer  compétence  au  fond 

'  a  la  juridiction  civile,  laquelle  serait,  en  toute  hypothese,  appelée  ase 

I  prononcer  sur  le  fond  et  a  reviser  tout  le  proces  en  cas  de   demande 

,  d'exequatur  d'un  jugement  obtenu  a  l'étranger.  Civ.  Anvers,  12  juin 

1895 I.  -  235 

6.  Compétence  commerciale,  —  Courtier,  —  Ducroire.  —  Lors- 
t                             qu'un  courtier  a  négocié  une  vente  et  qu'il  s'est  porté  en  même 

temps  caution  du  payement  du  prix  de  vente,  son  obligation  doit  étre 
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considérée  comme  n'étant  pas  étrangère  h  son  comoierce,  et  par  con- 
séquent de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  i6  mai 
1896 L  -  374 

7.  Compétence  commerciale.  —  Mines ^  minières  ei  carnères.  — 
L'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  portant  :  «  L'esplouaiion  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce  j>  vise  non 
seulement  des  mines  propremeni  dices,  maïs  aussi  des  mmières  et 
carrières.  Anvers,  20  janvier  1896 .., I.  —  ^96 

8.  Compétence  commerciale.  —  Action  civile  ei  commerciale,  — 
Lorsque  la  demande  apparait  indivisible  et  non  susceptible  d'être 
soumise  successivement  a  deux  juges  différents,  c  est  au  tribunal  civil 
qui  constitue  la  juridiction  ordinaire  eï  non  au  tribunal  de  commerce 
qui  constitue  une  juridiction  d'exception,  qu'il  appartient  de  siatuer  a 
regard  de  tous  les  défendeurs.  Anvers,  sB  nov,  iSqS I,  —-  241 

9.  Compétence  commerciale.  —  Dommage^^intéréts.  —  Proces 
téméraire.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  allouer 
reconventionnellement  au  défendeur  des  dommnges  intérêis  pour 
proces  téméraire  et  vexatoire.  Anvers,  26  mars  1896 L  —  268 

10.  Compétence  commerciale.  —  Exécution  de  jugement.  —  La 
demande  qui  a  pour  but  de  faire  trancher  une  difficuhé  éventuelïe 
sur  Texécuiion  des  jugements  obtenus  par  le  üemandeur  échappe  a  la 
compétence  matérielle  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  2 3  nov,  1895. 

L  —  241 

1 1 .  Compétence  commerciale.  —  Liquidateurs  d'une  société  com* 
merciale.  —  Acte  de  commerce.  --  Exhibition  des  livres  de  la 
société  liqu idéé. —  Le  fait  de  la  décenüon  des  Hvres  et  documenis 
d*une  société  commerciale  liquidée,  et  ce  en  venu  d'un  mandat  de 
liquidateur,  ne  constitue  pas  plus  un  acte  commercial  que  racceptaiion 
même  du  dit  mandat. 

S'il  est  vrai  qu'une  société  commerciale  fait  des  actes  de  commerce 
en  procédant  a  sa  propre  liquidatie n^  il  n'en  rcsulte  nullemeni  que 
ceux  qu*elle  emploie  a  ceite  liquidaiion  a  litre  de  mandataires  en 
fassent  autant. 

La  disposition  de  l'art.  12  §  2  de  la  loi  sur  h  compétence  du  a5 
mars  1876,  aux  termes  de  laquelle  les  ïribunaux  de  commerce  con- 
naissent  des  contestations  entre  associés  ou  entre  administrateurs  ec 
associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce  est  esccptionnelle,  en 
ce  sens  quelle  soumet  a  la  juridiction  commerciale  un  défendeur 
dans  le  chef  duquel  Tengagement  n'esc  pas  commercial.  Elle  ne  peut 
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être  étendue  aux  liquidateurs  des  sociétés  commerciales.  Les  termes 
administrateurs  et  liquidateurs  ont  dans  la  terminologie  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  1873  un  sens  précis.  Anvers,  21  mars  1896.    I.  —  178 

12.  Compétence  commerciale,  —  Quasi  délit.  —  Dommage,— 
Usine.  —  Emanations  insalubres.  —  Est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale,  la  réparation  due  a  un  voisin  par  un  usinier 
a  raison  d'une  exploitation  vicieuse  de  son  industrie.  (Loi  du  i5 
décembre  1872,  art.  2;  loi  du  25  mars  1876,  art.  12  et  i3).  Cass.  B. 
2  janv.  1 896 n.  —  23 

i3.  Compétence  territoriale,  —  Pluralité  cTobligations  devani 
s'exécuter  dans  les  lieux  différents, —  Le  tribunal  du  lieu  oü  s'exécute 
Tune  quelconque  des  obligations  des  parties  est  competent  pour 
connaitre  des  contestations  surgies  au  sujet  de  n'importe  quelle  de  ces 
obligations.  Anvers,  18  janvier  1896 L  —  295 

14.  Compétence  territoriale, —  Ventepar  correspondance, — Lieu 
du  contrat,  —  La  vente  trailée  par  correspondance  n'existe  juridique- 
ment  avec  la  condition  essentielle  a  son  existence  du  concours  de 
consentement,  que  du  moment  oü  Tacceptation  de  Toffre  parvieat  a 
la  connaissance  du  sollicitant.  Anvers,  23  mars  1896 L  —  342 

i5.  Contrat  passé  en  Belgique  entre  Beige  et  étranger,  —  En 
contractant  en  Belgique  avec  un  Beige,  Tétranger  se  soumet  a  la  loi 
beige,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  résuitant  de 
ce  contrat.  Anvers,  2  déc.  1895 L  —  242 

16.  DommageS' interets  pour  imputations  calomnieuses  ou  diffama- 
toires  faites  en  cours  dinstance,  —  C'est  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  qui  est  seul  competent  pour  statuer  sur  des  demandes  de 
dommages-intérêts  pour  imputations  calomnieuses  ou  diffamatoires 
produites  en  cours  d'instance.  Anvers,  28  mai  1896 L  —  369 

17.  Etrangers.  —  Droit  de  décliner  la  compétence,  —  Réci- 
procité.  —  Preuve  de  celled,  —  Demandeur  étranger,  —  Droit 
anglais.  —  Dans  tous  les  cas  non  prévus  a  Tart.  12  de  la  loi  du  2S 
mars  1876,  Tétranger  pourra,  si  ce  droit  appariieni  au  Beige  dans  le 
pays  de  eet  étranger,  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges 
(art.  55  loi  25  mars  1876). 

L'étranger  qui  soutient  que  dans  son  pays  ce  droit  appartient  au 
Beige,  doit  le  prouver. 

Ce  droit  n*appartient  pas  au  Beige  en  Angleterre.  L'art.  54  est 
applicable  alors  même  que  le  demandeur  est  également  étranger. 
Anvers,  8  fév.  1896 L  —  298 
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i8.  Faillite,  —  Actions  nées  de  Tétat  defailliteou  de  la  gestion  du 
cufateur,  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connaitre  des  actions  nées  de  Tétat  de  faillite  ou  de  la  ge^üon  des 
curateurs.  Anvers,  3o  avril  1896 ï,  —  347 

19.  Faillite.  —  Compétence  spéciale  en  matière  de  déclaration.  — 
Demande  de  renvoi  pour  cause  de  connexité.  —  Quand  la  loi  a,  sok 
formellement,  soit  implicitement,  donné  a  un  juge  une  compétence 
exclusive,  la  contestation  qui  rentre  dans  cette  compétence^  ne  peut, 
pour  cause  de  connexité,  être  renvoyée  devant  un  autre  juge. 

L'art.  49  de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  1876,  q  crcé  une 
compétence  particuliere  en  matière  de  faillite.   Anvers,  10  juin  ïSgS. 

20.  Interveniion  forcée.  —  Déclaration  de  jugement  commun.  — 
La  mise  en  cause  ayant  pour  butune  déclaration  de  jugement  commun 
forme  un  incident  et  est  de  la  compétence  du  juge  competent  pour 
statuer  sur  la  demande  principale.  Anvers,  18  juin  1896.. .     I.  —  430 

21.  Nature  de  Vobligation,^  La  compétence  commerciale  ou  civile 
n'est  pas  attachée  a  la  personne  attraite  en  justice  ;  elle  se  déterminc 
par  la  nature  de  Tobligation  ou  de  Tengagement  qui  sert  de  base  a 
raction.  Anvers,  9  mai  1896 I.  —  Joy 

22.  Pouvoir  f udiciaire.  —  Pouyoir  administratif,  —  Echsc.  ^ 
Bateau.  —  Etat,  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompetent  pour  con- 
naitre  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  comre  TEiat,  du 
chef  du  dommage  causé  a  un  bateau  par  la  manoeuvre,  mcme  impru- 
dente  d'une  écluse.    Gand,  16  mars  1895 .     IL  ^17 

23.  Procédure  en  réalisation  de  gage.  —  Compétence  cxchtsive 
du  président  du  tribunal  de  commerce.  —  En  matière  de  gijipe  com- 
mercial, le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  non  ce  uibunnU  esi 
competent  pour  ordonner  la  réalisation  des  chosesgagces  commer- 
cialement. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1872  a  ce  sujet  tiennent  a  l'organisation 
des  diverses  juridictions  et  sont  dès  lors  d ordre  public.  Anvers,  2b 
avril  1896 L  —  32o 

24.  Bevendication  de  meubles.  —  Action  téméraire  etvcxatoire.^^ 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  d'une  action 
en  revendication  de  meubles  ne  servant  pas,  pour  une  partie  impor- 
tante, au  commerce  du  défendeur. 

Il  est  également  incompetent  pour  statuer  sur  le  caractère  lémcraire 
et  vexatoire de  pareille  revendication. Anvers, i  juillet  189G.    L  —  427 
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25.  Saisie  conservatoir  e.  —  CautionnemenL  —  Bemande  des 
interets,  —  Les  difficultés  naissant  a  propos  de  la  réclamation  des 
interets  d'une  sotnme  fournie  comme  cautionnement  pour  être  aatorisé 
a  pratiquer  une  saisie  conservatoire,ne  sont  pas  relatives  è  Texécutioa 
de  Tordonnance  présidentielle  autorisant  la  saisie,  et  sont  de  la  com 
pétence  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  21  fév.  1895 I-  —  ^7 

26.  Salaires  et  loyers  d equipage,  —  Le  tribunal  de  commerce  esi 
competent  pour  connaitre  de  loutes  cóntesiations  sur  loyers  d'éqoi- 
page,  sans  distinction  entre  Ia  navigation  intérieure  et  la  navigation 
maritime.  Anvers,  7  mai  1896 I.  —  391 

27.  Stipulation  imposant  pour  le  chargement  les  usages  dun  port 
étranger.  —  La  stipulation  en  vertu  de  laquelie  le  chargement  doit 
se  faire  conformément  aux  usages  d*un  poft  étranger  désigné  h'a  pas 
pour  effet  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  de  ce  port.  Anvers, 
28  février  1895 L  —  ao 

28.  Tribunal  de  commerce,  —  Consignation  volontaire,  —  Lors- 
qu'il  s'agit  d'une  consignation  opérée,  non  pas  en  exécution  d'un 
jugement,  mais  volontairement,  la  compétence  de  commerce  doit  être 
admise,  pour  connaitre  de  la  validité  de  la  consignation.  Anvers,  17 
janvier  1895 L  —  1 3 

29.  Vice  rédhibitoire,  —  Lorsque  des  commercants  ont  garanti  qd 
cheval  exempt  d'un  vice  non  compris  parmi  les  vices  rédhibitoires 
limitativement  dénommés  par  la  loi,  le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connaitre  de  l'action  en  résiliation  de  la  vente  basée 
sur  Texistence  du  vice  prévu  .Anvers,  3  juillet  1896 I,  —  425 

V.  Effets  de  commerce.  —  Pret.  —  Référé.  —  Saisie  arrêt.  — 
Faillite. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 
V.  Faillite. 
CONCURRENCE  DELOYALE 

1 .  Cession  d établissement  et  engagement  de  nen  pas  ouvrir  un 
semblable,  —  Le  fait  pour  un  commercant  de  ceder  sa  clientèle  et  de 
s'engager  a  ne  plus  ouvrir  d'établissement  semblable  a  celui  qu^il  a 
cédé,  dans  la  même  ville,  n'est  nuUement  illicite  et  ne  tombe  spéciale- 
ment  pas  sous  la  prohibition  de  Tart.  1780  du  code  civil  qui  ne  vise 
que  les  engagements  de  travail  a  perpétuité.  Anvers,  24  déc.    1895. 

I.  —  244 

2.  Enseigne  similaire,  —   Un  commergant  n'a  pas  Ie  droit  de 
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prendre  uoe  enseigne  qui,parsa  simililude  avec  Ie  nom  d*yn  établhse- 
ment  voisïn,  dok  nécessairement  crcer  des  confüstons  dans  l'csprit  du 
public.  Anvers,  1 5  juill.  18^5 L  —  1 35 

3.  Indkation  [aussc  du  üeu  de  product  ion.  ™-  Cigarettes.  —  Simi- 
iitude  d' aspect.—  Confusion  unpössible, —  Sii'indicütion  mensongère, 
sur  les  paque[s  renfermant  un  produit,d'un  lieu  de  production  inexact 
peuvent  consriciier  des  éléments  de  concurrence  deloyale  vïs^a  vis  d'un 
autre  fabricant.  c'est  ^  condition  que  Tauietir  s'en  serve  dans  Ie  but 
d*amener  dans  Tesprit  de  Tacheieur  une  confusion  entre  ses  produiis 
et  ceux  d'un  autre  fabricant. 

Si  un  manufücturier  cherche  a  imiter  les  produits  d'un  auire, 
les  mentions  mensongères  destioées  a  rendre  la  similiiude  plus  com- 
plete doiveni  compter  parmi  les  éiéments  les  plus  graves  de  ceiie  con* 
cnrrence  deloyale ;  mais  si  Ie  fabrkant  ne  cherche  a  créer  et  ne  crée  en 
réalité  aucune  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  dl*un  autre,  l'acheteur 
seul  peut  se  pre'tendre  lésé,   par  rinJication  d'une  fausse  provcnance. 

Un  fabricani  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  produits  deson  con- 
current ait  quelque  similitude  dans  leur  aspect  et  leur  aröme,  avec 
ïes  siens, 

Quand  aucune  confusion  n*est  possibïe  entre  les  produus,  Tindica- 
üon  fausse  d'un  lieu  de  producüon  ne  saurait  eire  constiiutive  de 
concurrence  deloyale.  Anvers,  ^ i  sept,  1893 ,.     I.  ^^  54 

4.  Renseignements  fournis  sur  un  concurrent.  —  Pour  Ie  négociant 
qui  n'est  pas  sollicite  de  donner  des  renseignen^ents  sur  un  concurrent, 
des  allégations  mensongères  de  faiis  entachant  Ie  crédit  sont  consiitn- 
ïives  de  concurrence  déïoyale. 

Dans  Ie  chef  d'un  associé  charge  de  la  gerance  d'une  sociére'  com- 
mereiale,  associe  qui  ne  fait  pas  personnellement  d'a0aires  distinctes 
de  celles  de  la  sociéte,  les  fairs  de  concurrence  deloyale  sont  réputés 
faits  au  proïit  de  Tassociation . 

A  ce  point  de  vue  les  sociétes  s'identifient  avec  la  personne  de  leurs 
gérants  par  lesquels  seuls  elles  agissenc,  et  en  sont  solidaires*  Anvers, 
3o  mars  i  S96 , L  —  ^63 

V,  CONNKXITÉ. 

CONNAISSEMENT 

i^  Clause  d'irresponsabilité, —  Les  armateurs  qui  veulen t  s'exo- 
nérer  vis  a-vis  des  destiriaiaires  des  conséquences  du  mauvais  arrimage 
doivent  s^exprimer  clairemeni  ;  loute  clause  obscure  ou  ambigue  doit 
slnierpréter  contre  Tarmaieur  qui  siipule  que  contrairement  a  la  loi 
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sa  responsabilité  civile  ne  sera  pas  engagée  dans  certains  cas.  Anvers, 
lo  sept.  1895 1.  — 61 

2.  Clauses  opposables  au  destinataire,  —  Le  destinataire  qui  a 
recu  Ia  marchandise  en  venu  de  connaissements  ne  peut  répudier  les 
charges  que  ceux-ci  lui  imposent  en  échange  de  la  mise  a  sa  disposition 
de  la  cargaison,  sauf  a  lui  a  exercer  un  recours  contre  le  chargeur. 
Anvers,  24  déc.  1895 L  —  109 

3.  Délai  pour  sa  confection,  —  Navigation  inférieure,  —  Il  est 
d*usage  de  laisser  24  heures  ouvrables  après  Ie  chargeraent  du  bateau 
pour  la  confection  et  Ia  signature  des  connaissements.  Anvers,  21  oct. 
1 89  5 I.  —  40 

4.  Déiivrance.  —  Manquani.  —  Absence  de  constatation  contra- 
dictoire, —  Clause  «  poids  inconnus  ».  —  Le  destinataire  qui  ne 
justitie  pas  d'une  constatation  contradictoire  entre  lui  et  le  capitaioe 
des  marchandises  qu*il  a  recues  est  non  recevable  a  agir  contre  le 
capitaine  du  chef  de  tnanquant  lorsque  le  connaissement  porte  )a 
clause  :  poids  inconnus.  Anvers,  20  juin  1896 I.  —  41 3 

5.  Obligations  du  destinataire,  —  Le  destinataire  qui  a  recu  Ia 
marchandise  en  vertu  d'un  connaissement  ne  peut  répudier  les  charges 
que  celui-ci  lui  impose. 

La  protestation  faite  par  les  chargeurs  contre  Tinsertion  au  con- 
naissement par  le  capitaine  du  droit  a  des  surestaries,  ne  suffit  point 
pour  rendre  recevable  Taction  du  destinataire  en  restitution  de  Ia 
sorame  qu*il  a  remise  au  capitaine.  Anvers,  4  avril  1896. . .     l,  —  261 

6.  Usage  des  langues,  —  Bien  qu'il  soit  d*usage  a  Anvers  d'em- 
ployer  diverses  langues  étrangères  et  surtout  l'anglais  et  rallemand 
pour  Ia  rédaction  de  nombreux  connaissements,  il  n*existe  pas  de  ce 
chef  un  droit  qui  puisse  être  invoqué  en  Tabsence  d*une  convention 
expresse  ou  tacite  sur  ce  point.  Anvers,  23  fév.  1896 L  —  18 

CONNEXITÉ 

I .  Concurrence  deloyale,  —  Faits  de  dates  différenles,  —  Deux 
ociions,  bien  que  constituant  toutes  deux  des  proces  en  concurrence 
deloyale  entre  les  mêmes  parties,  ne  sont  pas  connexes,  si  les  faits 
sur  lesquels  se  base  la  dernière  en  date  sont  postérieurs  aux  agisse- 
ments  qui  ont  dicté  Ia  première  et  sont  d'une  autre  nature  qu'eux. 
Anvers,  21  sept.  1895 I.  —  182 

V.  COMPÉTENCE. 

CONTRAT  JUDICIAIRS 

1 ,  Conclusions.  —  Tribunal  de  commerce,  —  Devant  le»  tribuoaux 
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de  commerce  les  conclusions  se  prennent  è  la  barre,  jusque  Ia  Jes 
parties  ont  Ie  droit  de  les  modifier  ou  de  les  retirer,  car  elles  n'ont 
que  Ie  caractère  de  simples  projets  et  ne  font  pas  parrie  du  debar. 
Anvers,  i8  mars  1895. L  —  73 

COURTIER 

1.  Commission  stipulée  sur  toutes  ventes^  faites  directement  ou 
wdirectement,  —  La  convention  stipulant  Tallocution  a  une  personne, 
d'une  commission  sur  toutes  les  ventes  qu'une  maison  ferok  par  soci 
entremise,  soit  directement  soit  indirecteraent,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu*une  commission  est  due  a  cette  personne  tam  sur  touies  les 
ventes  qu'elie  renseignerait  comme  faites  pour  elle,  que  sur  touies 
celles  que  la  maison  traiterait  avec  des  clients  que  Ie  commissionnaire 
lui  aurait  amenés  si  même  il  n*était  pas  intervenu  activemcnt  dans  la 
conclusion  de  ces  ventes.  Anvers,  9  mars  1896 I,  —  337 

2.  Courtier  de  navire,  —  Clause  dadresse,  —  Le  counier  qui 
entend  profiter  d*une  clause  d'adresse  stipulée  en  sa  faveur  doii  faire 
valoir  ses  droits  dès   Tarrivée  du   navire.    Anvers,  7    mars    1896, 

L  -  338 

3.  Courtier  de  navire,  —  Encaissement  du  fret,  —  Action.  -^ 
L*agent  qui  encaisse  le  fret  revenant  au  capitaine  n'agit  que  comme 
mandataire.  ï/action  dirigée  eontre  lui,  a  raison  d'engagements  du 
capitaine,  n'est  pas  recevable.  Anvers,  18  juill.  1895. .....     I.  —  i36 

4.  Courtier  de  navire,  —  Responsabilité.  —  Les  couriiers  mari- 
times  ne  prennent  pas  d'engagements  personnels  en  gérant  les  interets 
du  capitaine.  Anvers,  28  oct.  1895 L  —  a3 

5.  Courtier  de  navires,  —  Transport  de  marchandises.  —  Ciattse: 
assurance  comprise,  —  Prétendu  engagement  personnel  comme 
assureur,  —  Non  fondement.  —  Quand  des  courtiers  se  sont  engagés 
a  transporter  des  marchandises  a  un  prix  convenu,  n  y  compris 
Tassurance  maritime  »,  cela  veut  dire  simplement  que  la  prime  d*assu» 
rance  sera  comprise  dans  le  prix  de  transport, c*est-a-di re  que  les  cour- 
tiers auront  a  soigner  Tassurance  comme  mandataires  de  l'expéditeur 
el  pour  son  compte  ;  les  rapports  qui  se  sont  ainsi  établis  entre  parnes 
nepeuventen  aucune  fa9on  être  assimilés  a  ceux  d*assureura  assuré, 
Bruxelles,  4  janv.  1896 L  —  100 

ó.  Droit  a  la  commision.  —  Le  courtier  a  rempli  son  mandut  en 
metiant  Tacheteur  en  rapport  avec  le  vendeur  et  a,  dès  lors,  droic  a  sa 
commission,  peu  importent  les  arrangements  ultérieurs  iniervenus 
entre  acheteur  et  vendeur.  Anvers,  8  aoüt  1895 L  —  1 37 

V.  COMPÉTENCE. 


XXXn  DÉLAISSËMENT 

D 

DÉLAISSËMENT 

V.  ASSURANCES  MARITIMES. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE 

1.  Conclusions  (Taudience,  —  Défense  a  Vaction  principale. —  La 
réclamation  du  destinataire  du  chef  de  manquant  contre  Ie  transpor- 
teur qui  luimême  poursuit  rexécution  du  contrat  de  transport,  coo- 
stitue  une  défense  a  Taction  principale  et  peut  être  valablemenc 
introduite  par  voie  de  conclusions  reconventionnelles.  Anvers,  i3 
mars  1896 L  —  3S8 

2.  Conclusions,  —  Défense  a  Vaction  principale,  —  La  demande 
reconventionnelle,  fondéesur  i*inexécution  des  obligatiohs  du  contrat 
dont  Ie  demandeur  poursuit  rexécution,constitue  une  défense  a  Tactioa 
principale  et  peut-être  valablement  introduite  par  voie  de  conclusions 
reconventionnelles.  Anvers,  20  mars  1896 L  —  340 

DOMMAGESINTÉRÊTS 

1 .  Etendue  des  dommages.  —  En  matière  de  quasidélit,  Tauteur  du 
fait  dommageable  est  responsable  de  toutes  ses  conséquences  préjudi- 
ciables,  sans  distinguer  entre  les  suites  qu*on  pouvait  prévoir  et  qoi 
sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  ce  fait,  et  les  suites 
imprévues  ou  dont  ce  fait  n'est  que  la  cause  indirecte.  Anvers,  12  mai 
1896 L  —  385 

2.  Proces  téméraire.  —  Préjudice.  —  En  recommen9ant  un  proces 
déja  jugé,  un  plaideur  commet  un  acte  téméraire  et  vexatoire. 

Le  préjudice  consiste  dans  les  frais  de  défense  que  Ie  défendeur  a 
dü  exposer  a  nouveau.  Anvers,  26  mars  1896 L  —  268 

3.  Quasi  délit,  —  Obligation  de  la  partie  lésée,  —  Protestation, — 
En  matière  de  quasi-délit,  rien  n*oblige  la  partie  lésée  a  protester, 
dans  les  formes  usitées  lors  de  Tinexécution  d*un  contrat  (art.  1 139, 
1 146  et  i382  c.  c.)  Anvers,  1 1  nov.  1895 L  —  239 

V.   AbORDAGE.  —   AfFRÈTEMENT.    —    AVARIBS.   —  CoMPéTENCE.   — 

Staries  et  Surestaries. 


EFFETS  DE  COMMERCE. 

I.  Acceptation,  —  Provision,  —    Le  principe  en  vcrtu    duquel 
Tacceptation  d'une  lettre  de  change  n'est  que  l'agréation  du  tnandat 


EFFETS  DE  COMMERCE  XXXIH 

de  payer  n'est  vrai  strictetnent  que  vis-a-vis  du  liers  porteur.  C'est  au 
tireur  a  élablir  la  provision,  mais  Ie  fait  seul  de  Tacceplation, 
conslitue  entre  tireur  et  tiréunegrave  présomption.  Dès  lors  c'est  a 
Taccepteur  a  prouver  qu'elle  n'existe  pas.   Anvers,  23  mars  1896. 

I.-341 

2.  Acceptation  par  un  prodigue  seul.  —  L*acceptaiion  d'une  lettre 
de  change  contient  virtuellement,  si  Taccepteura  recu  une  valeur  en 
échange  et  suivant  Ie  moment  oü  il  a  re9u  cette  valeur,  un  emprunt 
OU  une  aliénation.  Elle  conslitue  une  vcriiable  libéralité  dans  Ie  cas 
contraire.  Il  en  résulte  qu'accomplie  par  Ie  prodigue  seul  elle  est  sans 
force  juridique.  Anvers,  1 3  avril  1896. .    I.  —  344 

3.  Acceptation  par  une  personne  sous  conseil  judiciaire.  —    L'ac-  | 
ceptation  de  lettres  de  change  par  une  personne  sous  conseil  judiciaire, 

est  sans  valeur  juridique  a  défaut  d*assistance  du  conseil.  Anvers, 
4  mai  f896 I.  —  394 

4.  Billet  a  ordre,  —  Provision,  —  Preuve  de  non  débition.  — 
Responsabilité  en  tous  cas  imputable  au  souscripteur.  —  Le  seul  fait 
de  la  signature  d'un  billet  a  ordre  elève  une  présomption  de  créance 
au  profit  du  beneficiaire  ;  mais  il  est  permis  au  souscripteur  de 
détruire  cette  présomption  par  la  preuve  contraire.  S'il  y  parvient,  sa 
signature  constitue  néanmoins  dans  son  chef  une  faute  initiale  qui  doit 
lui  faire  imputer  les  conséquences  qui  s'en  suivent  et  empêcher  de 
lui  allouer  des  dommagesintérêts  pour  proces  vexatoireet  léméraire. 
Anvers,  9  mars  1 896 I.  —  336 

5.  Engagement  de  payer  le  solde  lors  de  la  réalisation  dun 
evenement  determiné.  —  Compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 
Lorsque  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  s'engage  a  payer  le  solde 
de  celle  ei  lors  de  la  réalisation  d 'un  evenement  determiné,  il  ne  rem- 
place  pas  la  dette  primiiive  par  une  autre,  de  facon  que  la  première 
soit  éteinte,  et  le  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour 
connaitre  d*un  litige  soulevé  a  propos  de  Imexécution  de  ce  nouvel 
engagement.  Anvers,  8  février  1896 I.  —  298 

6.  Notification  du  protêt,  —  Aucune  disposition  legale  n'impose 
la  notification  du  protêt  vis-a-vis  de  celui  qui  n'étant  ni  endosseur  ni 
tireur  n'est  poursuivi  qu'envertud'un  engagement  séparé  indépendant 
de  Teffet.  Anvers,  4  janvier  1896 I.  —  294 

7.  Retour  sans  frais.  —  La  clause  de  retour  sans  frais  insérée  par  un 
endosseurcouvre  tous  les  bénéficiaires  ultérieurs,  mais  ne  saurait  être 

in. 


XXXiV  ENQUÊTE 

opposée  a  ceux  qui  en  ont  précédé  l'auteur.  Anvers,  4  janvier  1896. 

I.  —  io3 

8.  Traite  acceptée,  —  Présomption  de  dette,  —  Entre  tireur  et  tirc 
Tacceptation  d*une  lettre  de  change  emporte  une  présomption  de  dette 
i  charge  du  tiré.  Anvers,  16  juillet  1 89S L  —  (36 

ENQUÊTE 

I .  Employés  et  ouvriers  dune  usine.  —  Non  assimilation  aux 
serviteurs.  —  Les  employés  et  ouvriers  d*une  usine  ou  d'une  exploi- 
tation  industrielle  ne  peuvent  être  assimilés  h  des  serviteurs  dans  Ie 
sens  de  rart.283  du  c.  de  pr.  c.  qui  vise  les  gens  de  condition  inférieure 
soumis  a  la  domination  d'un  maitre.  Anvers,  21  nov.  1895.    1.-241 

V.  Expertise. 

ENSEIGNE 

V.   CONCURRENCE  DELOYALE. 

EXPERTISE 

1 .  Demande  tardive,  —  Question  de  fait,  —  La  question  de  savoir 
si  une  demande  d'expertise  sous  réserve  de  tous  droits  doit  être 
repoussée  comme  tardive  est  essentiellement  une  question  de  faii  a 
apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  d'après  les  circonstances. 
Anvers,  3o  mars  1896 I.  —  342 

2.  Enquête  officieuse.  —  Si  les  experts  dont  la  nomloation  est 
demandée  ne  peuvent  émettre  un  avis  que  sur  les  renseignemencs 
recueillis  dans  une  enquête  officieuse,  a  laquelle  ils  devraient  procéder, 
la  demande  d'expertise  doit  être  écartée.   Anvers,   20  février  1895. 

L—  16 

3.  Juge  incompetent,  —  Valeur  probante,  —  l/expertise  ordonnée 
par  un  juge  incompetent,  quoique  dépourvue  de  valeur  juridique, 
peut  cependant  en  matière  commerciale  être  iövoquée  a  liire  de  pré- 
somption grave,  si  toutes  les  garanties  nécessaires  a  la  défense  ont  été 
observées.  Anvers,  14  décembre  1 895 L  —  75 

4.  Mode  de  constatation  de  Ihumidité.  —  Fr  ais  de  F  expertise,  — 
Les  frais  occasionnés  par  Ie  capitaine  qui  a  soulevé  des  critiques  sur 
Ie  mode  de  constatation  de  l'humidité  des  marchandises  a  Anvers^ 
doivent  être  mis  è  sa  charge,  si  en  dernière  analyse  sa  réclamation 
n'est  pas  fondée.  Sent.  arb.,  26  octobre  1895 I.  —  5 

5.  Preuve.  —  L'expertise  invoquée  par  une  pariie  et  a  laquelle 
l'autre  partie  est  restée  étrangère  ne  peut  faire  preuve  contre  elle. 
Anvers,  23  septembre  1895 L  —  i83 
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EXPLOIT  XXXV 

V,  Abordage.  —  RéréRé.  —  Vente. 

EXPLOIT 

I .  Capitaine.  —  Domicile  et  résidence.  —  Le  capitaine  n'a  pas 
plus  son  üomicile  légal  au  prés  de  ses  armateurs,  que  le  préposé  dont 
parle  1'art.  i384  du  code  civil  n*a  le  sien  auprès  de  son  commettant ; 
le  capitaine  qui  a  sa  résidence  a  bord  de  son  navire,  a  un  domicile 
inconnu  quand  il  est  en  cours  de  voyage,  en  pleine  roer  ou  dans  un 
port  OU  il  ne  séjourne  pas  assez  longtemps  pour  que  Tassignatioa 
puisse  Ty  toucher,  Anvers,  8  juillei  1896 I.  —  134 

a.  Citation, -^  Exception  obscuri  libelli, —  Satisfait  a  Tart.  61, 
3^  du  code  de  procédure  civile,  Texploit  d'assignation  en  responsabi- 
lité  basé  sur  ce  qu'un  abordage(dont  la  date  est  indiquée  avec  mention 
des  navires  en  cause,de  Tendroit  oü  la  collision  s'est  produite,  et  des 
conséquences  que  celle-ci  a  amenées)  est  dü  aux  fautes  et  fausses 
manceuvres  de  iel  steamer  déterminé.  Civ.  Anvers,  12  juin    1896. 

I.  —  400 

3.  Domicile  du  requérant,  —  Une  erreur  dans  un  exploit  quant  au 
domicile  du  demandeur  ne  rend  pas  Texploit  nul,lorsque  le  défendeur 
n'a  pu  avoir  le  moindre  doute  quant  a  la  personne  du  demandeur. 
Anvers,  25  mars  1895 I.  —  74 

4.  Etat, — Poursuites  et  diligences, —  Aucune  loi  ne  prescrii  qu'une 
action  intentée  è  Ia  requête  d*un  Etat  qui  a  une  existence  propre 
doit  être  poursuivie  a  la  diligence  de  tel  ou  tel  fonctionnaire  déter- 
miné. Anvers,  4  juin  1896 I.  —  324 

5.  Quasi  délit,  —  Détermination  de  Vobjet  de  la  demande.  — 
Aucune  loi  nVxige  que  le  demandeur  a  une  action  en  payement 
d*indemnité  basée  sur  un  quasi-délit  précise  lobjet  de  la  demande 
autrenaent  quun  demandeur  a  toute  autre  action,  c'est-a-dire,  en 
dehors  des  limites  indiquées  par  Tart.  61  3^  du  code  de  proc.  civile. 
Anvers,  7  janvier  1895 I.  —  1 1 


FAILLITE 

I,  Action  enjustice.  —  Compétence.  —  Par  actions  concernanl  les 
faillites  et  rentrant  a  ce  titre  dans  la  compétence  consulaire,  il  faut 
entendre  uniquement  les  actions  nées  de  Tétat  de  faillite,  qui  trouvent 
leur  source,  leur  principe  ou  leur  fondement  dans  la  législation 
spéciale  a  la  faillite  et  qui  n'auraient  pu  naitre  indépendamment  de 
toute  déclaration  de  faillite.  Anvers,  9  janvier  1896 I.  —  295 


XXXVi  FAILlitË 

a.  Cessation  de  payements,  —  La  cessation  de  payements  poar 
exister  légalement  doit  porter  sur  la  généralité  des  payements,  sans 
qu'elle  doive  être  ni  absolue  ni  notoire.  Anvers,  3  décembre   iSgS. 

I.  —  243 

3.  Concordat préventif,  —  Abandon  d'actif,  —  Pouvoirs  du  iiqui- 
dateur,  —  Droit  du  liquidateur  dagir  enjustice,  —  Dans  Ie  silence 
de  la  convention  et  de  la  loi  il  faut  reconnaitre  au  liquidateur  d'un 
concordar  préventif  par  abandon  d*actif  Ie  droit  d'agir  comme  tel,  en 
justice,  même  en  dehors  du  debiteur.  Anvers,  1 3  nov.  1895.    I.  —  240 

4.  Concordat  préventif,  —  Debiteur  malheureux,  —  N'est  pas 
debiteur  malheureux,  Ie  commercant  qui  s'est  livré  a  des  opératioos 
de  jeu  malheureuses.  Anvers,  1 1  juin  1896 I.  —  357 

5.  Concordat  préventif ,  —  Homologation.  —  Droit  des  créanciers 
détre  entendus.  —  L*art.  1 5  de  la  loi  sur  Ie  concordat  préventif 
accorde  aux  créanciers  Ie  droit  d*être  entendus  au  sujet  de  rhomolo- 
gation  du  concordat,  sans  exiger  la  signification  d*aucun  exploit  pré- 
alable.  Anvers,  1 1  juin  1896 I.  —  357 

6.  Désaisissement,  —  Actes  permis  au  failli.  —  Droits  des  créan- 
ciers sur  les  biens  acquis  après  la  déclaration  en  faillite.  —  Le 
désaisissement  du  failli  s'applique  aux  biens  entrés  dans  la  roasse 
postérieurement  a  la  déclaration  de  la  faillite. 

Le  failli  peut  contracter  et  acquérir  après  la  déclaration  en  faillite  ; 
seuls,  les  actes  qui  peuvent  grever  la  masse  lui  sont  défendus. 

Les  biens  acquis  après  la  déclaration  en  faillite  nesont  dévolus  aux 
créanciers  antérieurs  a  la  faillite  que  déduction  faite  des  dettes  qui  les 
grèveni.  Anvers,  3o  juin  1 896 1 .  —  399 

7.  Désaisissement,  —  Actions  du  failli,  —  Nouveau  commerce,  — 
Le  désaisissement  du  failli  n'est  pas  absolu  ;  cette  mesure  ne  porte 
pas  obstacle  a  ce  que  le  failli  entreprenne  de  nouvelles  afiaires  avant 
la  cloture  de  la  faillite.  En  conséquence  le  failli  est  recevable  a 
intenter  en  son  nom  personnel  et  sans  Tassistance  de  son  curateur^ 
les  actions  actives  que  les  conventions  par  lui  conclues  pendant  son 
éiat  de  faillite  peuvent  lui  avoir  créées.  Anvers, 28  déc.  i8q5.  I.  —  145 

8.  Dette non  échue,  —  Quasiusu fruit.  —  Escompte,  —  Echéance, 
—  Tables  de  mortalité,  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  a  1  egard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues.  Cette 
règle  s*applique  aux  sommes  dont  le  failli  a  le  quasi-usufruit  jusqu'a 
son  décès. 

La  disposition  de  Tart.  450  §  2  de  la  loi  sur  les  faillites   süpulant 
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que  les  dettes  non  échues  ne  seront  admises  au  passif  que  sous  déduc- 
tion  de  Tescompte  est  applicable  a  Ia  dette  résultant  de  semblable 
quasiusu fruit,  quoiqu*iI  soit  impossible  de  déterminer  Téchéance. 
Pour  calculer  Tescompte  dans  pareil  cas,  il  est  raisonnable  de  s'en 
tenir  aux  indications  des  tables  de  mortalité.  Anvers,  3i    déc.   1895. 

I.  — 83 

9.  Dettes  du  failli.  —  Séparation  debiens,  —  Notair  e  chargé  de  la 
liquidation,  —  L'état  d'honoraires  et  de  déboursés  du  notaire  commis 
par  justice  pour  procéder  a  la  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  Ie  failli  et  sa  femme  et  dissoute  par  séparation  de  biens, 
est  une  créance  a  charge  du  failli  et  doit  être  admise  a  la  masse,  si  Ie 
failli  a  comparu  au  dit  acte  et  y  a  fait  des  déclarations. 

Peu  importe  que  Ie  notaire  étant  commis  par  justice,  Ie  failli  n'ait 
pas  eu  la  latitude  de  Ie  choisir.  Anvers,  7  fev.  1896 I.  —  141 

10.  Effets.  —  ExigibUité  de  touies  les  dettes, —  Obligation  de 
faire.  —  La  faillite  rend  exigibles  toqtes  les  dettes  du  failli ;  il  n'y  a 
pas  de  motif  de  distinguer  è  ce  point  de  vue  les  obligations  de  faire, 
des  créances.  Anvers,  24  déc.  1895 I.  —  344 

1 1 .  Faillite  prononcée  a  Vétranger,  —  Effets  en  Belgique.  — 
Dispositions  de  la  loi  étrangère  contraires  aux  lois  belges.  —  L*état 
de  faillite  constitue  un  statut  personnel ;  en  conséquence  la  faillite 
prononcée  par  les  tribunaux  étrangers  compétents  produit  ses  effets 
en  Belgique. 

La  règle  d*après  laquelle  la  faillite  est  régie  par  la  loi  du  domicile 
du  debiteur,  cesse  d*être  applicable,  lorsque  cette  loi  contient  des 
dispositions  contraires  aux  interets  publics  et  privés  de  la  nation 
beige  OU  aux  principes  fondamentaux  de  la  matière.  Anvers,  27  mai 

1896 I.  —  322 

12.  Fixation  de  la  date  de  cessation  de  payements,  —  S*il  est  vrai 
que  la  cessation  de  payements  est  un  état  de  fait  abandonné  a  Tappré- 
ciation  arbitraire  des  tribunaux,  qu*elle  n'exige  ni  la  généralité,  ni  Ia 
notoriélé,et  qu'elle  ne  doit  pas  être  absolue,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ]es  tribunaux  ont  a  motiver  leurs  décisions  et  que  dès  lors  pour 
fixer  une  date  déterminée  a  une  cessation  de  payements  ils  doivent  se 
baser  sur  des  faits  établis  et  des  circonstances  acquises  ;  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  non  plus  que  pour  conclure  a  une  cessation  de  payements 
il  faut  éiablir  que  des  payements  qui  devaient  être  effectués  ne 
Tont  pas  été.  Anvers,  1 1  avril  1896 I.  —  343 

i3.  Liquidation  judiciaire,  —  Loi  anglaise.  —  Exécution  en 
Belgique.  —  Trustee.  —  La  loi  anglaise  sur  la  liquidation  judiciaire 
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constitue  un  statut  personnel  qui  suit  TAnglab  en  Belgique,  et  qni 
doit  faire  déclarer  non  recevable  Taction  d'un  créander  quidcmaaie 
payement.Son  droit  se  bome  a  bc  £Eure  miiueme  «a  passif  de  la  masse. 
Le  trustee  est  saisie  de  1'administration  des  biens  du  debiteur  poor 
en  faire  la  répartition  judiciaire  conformément  a  la  loi.  Anvcrs, 
au  juin  1895 I.  —  5i 

14.  Privilege,  —  Frais  de  saisie  et  de  procédure  antérieure.  —  I.-cs 
frais  de  saisie,  et  ceux  nécessités  par  la  procédure  qui  a  précédé  Ia 
saisie,  tels  que  les  frais  de  citation,  de  jugement,  d*expédition,  de 
signification  du  jugement  sont  privilegies  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  a  Tégard  de  tous  les  créanciers  auxquels  ils  om  réellement 
assuré  la  conservation  du  gagecommun.Anvers,3o  juin  1896.    I.—  399 

i5.  Produisani  agissant  en  une  doublé  qualité.  —  L'action  du 
produisant  a  une  faillite,  qui  déclare  agir  h.  la  fois  en  qualité  de 
curateur  a  la  faillite  d'une  société  et  de  cnrateur  a  la  faillite  per- 
sonnelle  d  un  des  associés,  doit  être  admise  si  le  produisant  déclare 
ultérieurement  en  conclusions  que  tout  en  ayant  intérêt  pour  agir  en 
sa  doublé  qualité,  c*est  bien  au  profit  de  la  noasse  de  la  société  faillie 
seulement  qu*il  postule  sa  coUocation  au  passif.  Anvers,  3i  déc.  189S. 

I.-94 

16.  Société  en  liquidation.  —  Les  sociétés  coromerdales  sont 
réputées  exister  pour  leur  liquidation,  et  par  conséquent  tant  que 
cette  liquidation  n*est  pas  clóturée  elles  peuvent  être  déclarées  en 
faillite.  Anvers,  25  juillet  1895 I.  —  21 

17.  Vérification  des  créances.  —  Caractère  irrévocable,  —  Sauf  le 
cas  de  dol  et  de  fraude,  la  vérification  des  créances  devient,  après 
l'expiration  des  délais  déterminés,  une  opération  définitive  fizant  d  une 
fa9on  irrévocable  même  au  regard  du  failli  les  droits  des  créanciers 
vérifiés  et  admis.  Anvers,  9  mai  1896 I.  —  3o7 

V.  COMPENSATION.  —  COMpéTENCE.  —  JuGEMENT.  —  PrÊT. 

HNS  DE  NONRECEVOIR 

I.  Abordage,  —  Demande  en  garantie,  —  Non  application  des 
ariicles  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Lorsqu'un  capitaine, 
actionné  en  payement  de  dommagesintérêts  pour  cause  d'abordage, 
appelle  en  garantie  Ie  capitaine  d*un  autre  navire  dont  les  manoeuvres 
imprudentes  ont  rendu  Tabordage  inévitable,  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  sont  pas  appli- 
cables.  Il  s'agit  dans  ce  cas  d*une  action  en  responsabilité,  d'un 
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recours  base  sur  l'arT.    i382  c.  c»  ei  Ie  protet  endéans  Ie*  24  beur^s 
n'esi  pas  nécessaire,  Anvers,   16  juin  1896 t.  —  348 

i.  Art,  23^  et  süivnnfs  de  la  hi  mariiime.  —  Obligation  de  payer 
ie  fret  des  la  constataiion  du  poids  brui,  —  Prétendue  acceptation  de 
la  marchündhe.  —  Lorsque,  d'après  Ie  connaissemeni,  Ie  fret  doit 
être  payé  des  que  Ie  poids  brut  est  constaré,  ainsi  que  les  frais  de 
débarqucmenc  ét  d'eaiinagasinage  en  douane,  Ie  payement  ainsi  opéré 
avant  que  Ie  destinataire  alt  pu  prendre  inspeciion  de  la  marchandise, 
ne  peut  constiiuer  de  sa  part  une  accepiation  ;  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  des  art.  ^Z^  et  333,  L.  21  aout  1879,  ne  lui  est  pas  applicable^ 
Bmx^lles,  8  fcvrier  1 895 , L  —  1 5 

S,  Art.  ^"^1  et  i^'^  de  Ia  lot  maritime.  —  Les  art.  a3i  et  233  de  la 
loi  maritime  qurexigent,  en  casd'avaries  a  la  marchandisetransportee^ 
une  protestation  dans  les  ^4  heures  de  la  réception  et  rintentement 
de  Taciion  dans  Ie  mois  decette  protestation,  visenï  loutes  les  avaries 
dont  k  capitaine  peut  être  rendu  responsable,   Anvers,  1 3  mars  1896, 

L  -  339 

4.  Art.  2I2  ei  %33  loi  maritime.  —  Dispense  de  pro  f  ét.  —  Pa  int 
initial  du  délai  pour  assigtier.  —  Le  réceptionnaire  en  reconnaissant 
une  diflerence  en  plus  et  une  dilférence  en  mojns  sur  les  marchandises 
mentionnécs  au  nvanifesie  dispense  le  capitaine  de  la  formalicé  de  la 
protestation,  mais  ce[ïe  dispense  ne  contient  pas  celle  dUntenter 
racïion  dans  le  délai  fixc  par  la  loi. 

D6s  lors^  est  non  recevable  Taction  intentée  plusd'ün  mois  è  partir 
de  ceite  dispense.  Anvers,  1 3  raars  1 S96 L  —  338 

5.  —  Art.  232  ei  ï33  loi  maritime.  —  I<emise  d'un  excêdani,  — 
L'action  en  remise  d'un  excédant  de  marchandises  ne  tombe  pas  sous 
Tapplicatioo  de  Tart,  i32  de  la  loi  maritime,  Anvers,    14  mars    1S96. 

L  —  220 

6.  Manquant,  —  Preuve.  —  Constatations  douanier  es.  —  C'est  au 
destinataire  qu'il  incombc  de  prouver  le  deficit  dont  il  se  plaint,  a 
molns  qu*une  faute  soit  clairement  établie  a  charge  du  capitaine* 

Les  constataüons  douanières  ne  peuvent  être  invoquées  a  Tégard 
d'une  partie  qui  nV  a  pas  assistc  j  elle  n'ont  pas  de  valeur  en  dehors 
de  Tobjet  pour  lequel  elles  sont  faites  ;  elles  ne  peuvent  établir 
Texistence  a  hord  de  telle  ou  telle  marchandise  ni  conséquemment  la 
délivrance   de   tel   ou  tel   nombre  de  colis,  Anvers,    j3   mai  1896, 

L  -  3So 

7-  Protestation,  —  Lettre  recommandée.  —   Manquant,  —   Une 
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lettre  recon^maudée  envoyée  au  capitaine  dans  les  vingtquatre  heures 
du  déchargement,  pour  lui  signaler  un  manquant  avec  invitation  de 
considérer  cette  notification  comme  un  protêt,  en  tient  lieu  si  Ie 
cnpitaine  ne  déclare  pas  immédiatement  ne  pas  s*en  contenter  et 
faire  des  réserves.  Anvers,  1 3  mai  1896 I.  —  38o 

V.  NaVIGATION  (NTÉBIRURE.  — 

FRAIS  ET  DÉPENS 

r.  Demande  exagérée  quant  au  chiffre^  mais  fondée  en  prin- 
cipe. —  Dans  Ie  cas  oü  une  réclamation  de  dommages-intérêts  est 
empreinte  d*une  exagération  exorbitante,la  partie  déclarée  responsable 
ne  saurait  être  condamnée  a  tous   les  dépens.   Anvers,  6  juin  iSgS. 

1.-87 

2.  Payement  après  sommation  et  assignation,  —  Non-envoi 
préalable  du  compte,  —  Le  capitaine  qui  fait  sommer  Ie  destinataire 
de  payer  le  fret  et  Tassigne  en  payement  de  celui-ci  par  Ie  même 
exploit  doit  être  condamné  aux  dépens,  s'il  n*a  remis  préalablement 
le  compte  de  fret,  et  n*a  pas  laissé  au  destinataire  le  temps  nécessaire 
pour  vérifier,  et  si  le  destinataire  a  payé  immédiatement  après  avoir 
fait  la  vérification.  Anvers,  17  mars  1S96 I.  —  222 

3.  Offre  faxte  a  la  harre  après  sommation  et  assignation,  — 
Lorsqu'on  a  été  sommé  de  payer  une  certaine  somme,  reconnue  dans 
la  suite  comme  due  au  moment  de  Ia  sommation  et  lorsqu'on  n*en  fait 
pas  avant  Tassignation  offre  réelle/  Toffre  faite  a  la  barre  n'est  pas 
satisfactoire.  Anvers,  2  juin  1896 I.  —  367 

V.  JUGEMENT. 

FRET 

1.  Fret  facultatif  au  poids  ou  au  cube,  —  Lorsque  la  convention 
d'affrétement  porte  que  le  fret  sera  de  fr.  X  par  1000  kil.  ou  mètre 
cube,  pareille  stipulation  doit  s'interpréter  toujours  comme  faite  en 
faveur  de  l'armement  et  dopne  non  pas  au  chargeur,  mais  au  capitaine 
Toption  de  calculer  le  fret  soit  aux  mille  kilos,  soit  au  mètre  cube. 
Anvers,  17  janv.  1895 I.  —  12 

2.  Fret  payable  sur  la  quantité  déliv^ée.—  Défaut de  constatations 
contradictoires,  —  Si,  alors  qu'aux  termes  des  conventions  d'afifrète- 
ment  le  fret  doit  être  payé  on  quantity  deliveredy  le  capitaine  n'a  pas 
fait  procéder  a  un  pesage  contradictoire  des  quantités  délivrées,  ü  ne 
peut  réclamer  de  fret  que  sur  les  quantités  que  le  destinataire  reconnait 
avoir  re9ues.  Sent.  arb.,  26  octobre  1895 ï.  —  5 
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3.  Marchandises  différentes  de  celles  convenues.  —  Emharquement 
sans  réserves.  —  Lorsqu'un  commi ssion na i re  expediteur  embarque 
sans  protestaiion  ni  réserves  des  marcliandises  non  conformes  aux 
conditions  du  contrat  d'affrètement,  alors  surtout,  qu*elles  sont  abs^o^ 
lument  différentes  d'aspect  des  marchandises  engagées,  il  n*a  pas  Ie 
droit  de  réclamer  un  fret  auire  que  celui  qui  a  cié  stipulé  dans  la 
convenlion.  L'embarquemeni  dans  ces  coiiJiiions  fait  présumer  de  sa 
part  Ie  maintien  du  fret  convenu.  Anvers,  2  juin  1896 I,  —  363 

V.  AfFRÈTEMENT.  —  ASSURANCES  MARlTtMES-  —  COURTIEH.  —  FtNS 
DE  NON-RECEVOIR.  —  NaviGATION  INTtRJEURE, 


GAGE 

1.  Convention.  —  Mi  se  en  possession.  —  Coïncidence.  —  Détendon 
par  un  tiers.  —  La  validité  du  gage  exige  d'une  pa  te  une  convenuon 
et  d'autre  part  la  remise  de  i'objetcn  la  possession  du  creancierou  d'un 
tiers  convenu  ;cen'est  que  la  réunion  de  cesélémentsquiempone  l'evis- 
tence  du  droit  réel  de  gage  ;  mais  iL  n'esi  nuUemenr  requis  que  ces 
deux  éléments  prennent  naissance  au  meme  momeot,  Quand  c'esï  un 
tiers  qui  détient  pour  Ie  créancier,  ii  n  est  pas  nécessaire  que  ie  üers 
délivre  Ie  ceriificat  de  dépót  au  moment  même  ou  il  re^oiï  Tobjet  ;  ce 
certificat  ne  concerne  que  la  question  de  preuve,  Anvers,  x  1  ovril 
1896 L  —  25o 

2.  Portee  de  la  loi  sur  Ie  gage  commercial  du  5  mai  iHjz.  —  Dróit 
de  rétention.  —  La  loi  du  5  mai  1872,  qui  organise  Ie  gage  commer- 
cial, détermine  d'une  maniere  complete  les  garanties  qu'el Ie  aasure 
au  créancier  gagiste. 

Il  en  résulte  que  Ie  droit  de  réteniion  accordé  par  i*ai  t.  2082  S  2  du 
c.  civ.  pour  süreié  d'une  dette  postérieure  n'exisie  pas  en  matière  de 
gage  commercial.  Cass  :  belg.,  9  novembre  1893 , .     IL  —  7 

3.  Possession.  —  Marchandises  déposées  dans  les  magasinspuhlics. 
—  Quand  Ie  gage  fourni  par  un  debiteur  porte  sur  des  marchandises 
déposées  dans  des  magasins  publics,  entrep^ts  mis  a  Tusa^^c  du  com- 
merce,  magasins  que  les  Nations  louent  xmiiCn  a  Tun  tantöt  a  Tautre 
OU  dans  lesquels  elles  entreposent  tantut  pour  un  négociant  tantöc 
pour  un  autre,  Ie  créancier  possède  légalement  par  cela  méme  que  les 
marchandises  sont  a  sa  disposition  dans  ces  dépoTs. 

Et  il  en  est  ainsi  même  si  Ie  debiteur  continue  a  avoir  personnellc- 
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ment  des  marchandises  dans  ces  oiêmes  dép8ts,  si  même  il  continue  a 
avoir  acces  dans  ces  depots.  Anvers,  1 1  avril  1896 I.  —  iSo 

4.  Promesse  de  gage.  —  La  promesse  de  donner  un  gage  est  obli- 
gatoire.  Celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu,  a  une  action  pour 
obtenir  la  remise  du  gage,  ou  dans  Ie  cas  dlnexécution  de  Tobligaiion, 
tels  dommagesintérêts  que  de  droit.  Anvers,  20  janv.  1896.    L  —  167 

V.  Jeu-pari.  —  SOCIÉTÉ. 

GARANTIE 

V.  Fins  DENONRECEyoiR. 

GESTION  D'AFFAIRES 

I.  Commande  de  marchandises  pré judiciable  au  maitre.  —  Il  n'y 
a  pas  degestion  d*affairesdans  Ie  chef  de  celui  qui  a  fait  une  com- 
mande de  marchandises  si  cette  commande,  au  lieu  d*enrichir  Ie 
patrimoine  du  maitre  ou  de  sauvegarder  ses  interets  était  pour  lui,  si 
on  la  lui  imposait,  une  source  depréjudice.  Anvers,  25  juillet  1895. 

I.  —  1S6 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES 
I .  Jugement,  —  Pertinence  des  faits  admis.  —  Le  jugement,  qui  a 
admis  une  partie  a  faire  procéder  a  un   interrogatoire  sur    faits  et 
articles  n'implique   pas  la   pertinence  des  faits  cotés  pour  autoriser 

celui-ci.  Anvers,  20  avril  1896 I.  —  247 

INTERVENTION 

V.  COMPÉTENCE. 


JEU-PARI 

1.  Gage.  —  Restitution.  —  L'art.  1965  du  c.  c,  qui  refuse  toute 
action  au  gagnant  pour  dette  de  jeu,  n'est  pas  applicable  au  perdant 
qui  reclame  la  restitution  d'un  gage.  Anvers,  2  juin  1896.    I.  —  365 

2.  Preuve.  —  Le  jeu  ne  se  présume  pas  ;  c*est  a  celui  qui  invoque 
Texception  de  jeu  qu'il  incombe  de  prouver  que  l'opération  litigieuse 
était  fictive.  Anvers,  17  mai  1895 1.  —  86 

JUGEMENT 

I.  Action  non  recevable.  — -  Frais.  —  Rien  n'oblige  une  partie  a  se 
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4Sfendre  contre  une  action  non  recevable  ou  non  fondée  ;  celle  qui 
dans  ces  conditions  fait  défaut,  ne  commet  aucune  faute.  Anvers, 
iinov.  i8q5 I.  —  239 

2.  Jugement  par  défaut.  —  Le  juge  statue  par  défaut  lorsque,  sur 
opposition  a  un  premier  jugement,  après  avoir  ordonné  aux  parties 
par  un  jugement  interlocutoire  de  conclure  a  toutes  fins  a  Taudience 
de  quinzaine,  il  rend  è  cette  audience  un  jugement  qui  déboute 
Topposanten  Tabsence  de  celui-ci. 

En  conséquence  Topposition  est  recevable  contre  le  jugement  au 
fond  qui  déboute  le  défendeur  de  sa  première  opposition  ;  par  contre, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  cette  décision  est  premature.  Cass. 
Belg.,  27  nov.  1890 II.  —  1 1 

3.  Jugement  par  défaut,  —  Conséquences  quant  au  fond  du  litige 
et  quant  a  la  preuve.  —  Le  défaut  pris  contre  une  pariie  ne  peut  lui 
être  préjudiciable  au  point  de  vue  du  fond  du  litige,  ni  faire  passer 
dans  son  chef  le  fardeau  de  la  preuve  a  administrer.  Anvers,  1 1  nov. 
1895 I.  —  239 

4.  Jugement  par  défaut,  —  Délai  d* opposition.  —  Les  art.  642  et 
643  du  c.  de  comm.  n'ont  nullement  abrogé  Tart.  436  du  c.  de  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel  Topposiiion  ne  sera  plus  recevable  après  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification. 

L'existence  des  disposiiions  exceptionnelles  des  art.  i56,  i58  et  169 
c.  proc.  civ.  n'a  rien  de  contradictoire,  ni  d'inconciliable  avec  la 
disposition  fondamentale  de  Tart.  436  du  dit  code.  Anvers,  7  décembre 
1895 L  —  125 

5.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition,  —  Faillite,  —  Tiercé 
opposition,  —  Pourvoi  premature,  —  L'opposiiion  a  un  jugement 
par  défaut  ne  le  fait  point  tomber ;  il  en  suspend  seulement  Texécution. 
(Résolu  par  le  ministère  public'seulement). 

L*opposition  a  un  jugement  dont  s*agit  a  Tarticle  473  de  la  loi  des 
faillites,  constitue,  en  réalité,  une  tiercé  opposition,  et  ne  saurait 
point  etre  assimilée  a  Topposition  ordinaire  d*une  partie  qui 
a  été  assignée  et  a  fait  défaut  (résolu  par  le  ministère  public 
seulement). 

L'arrêt  qui,  siatuant  sur  quelques-uns  des  moyens,  ordonne  a  une 
partie  de  conclure  a  toutes  fins,  ne  peut  point  être  frappe  de  pourvoi 
en  cassation ;  celuici  est  premature  si  des  moyens  de  fond  ont  été 
réserves  et  qu*il  n'y  ait  pas  encore  été  statué.  Cest  statuer  sur  l'appel 
d*un  jugement  que  de  le  déclarcr  sans  intérêt,  parce  que  le  jugement 
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rendu  sur  ropposhion  faite  au  premier  est  régulier.  Cass.  Belg.,  2  mai 
1895 II.  —  14 

6.  Jugement par  défaut,  —  Opposition.  —  Indication  des  moyens. 
—  L'opposition  fondée  uniquement  sur  ce  que  les  sommes  ne  sont 
pas  dues  telles  qu*elles  sont  réclamées  est  nulle  comme  ne  donoant 
en  réalité  aucune  espèce  d'indication  sur  les  moyens  d'oppositioo. 
Anvers,  n  nov.  1895 I.  —  239 

7.  Jugement  par  défaut,  —  Proces-verbal  de  carence,  —  Receva* 
bilité  de  Vopposition,-^  La  signification  d'un  procès-verbal  de  carence 
au  domicile  légal  de  la  partie  condamnée  par  défaut,  peut,  par  elle- 
même,  valoir  exécution  au  point  de  vue  spécial  de  la  péremption  des 
jugements  par  défaut,  mais  elle  n'a  la  même  valeur  au  point  de  vue 
de  Ia  recevabilité  de  Topposition  que  pour  autant  que  Ie  défaillant  en 
alt  eu  connaissance  et  n*ait  pas  alors  immédiateroent  formé  oppo^tioa. 
Anvers,  4  janv.  1896 I.  —  io3 

V.  Chose  jugée. 
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V.  Obligations. 

LITISPENDANCE 

I .  Instances  devant  un  tribunal  beige  et  un  tribunal  étranger.  — 
Renoncialion  a  Vaction  en  Belgique.  —  Les  dispositioos  des  art.  171 
c.  de  proc.  civ.  et  5o  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne  sont  applicables 
qu  aux  proces  pendants  devant  les  tribunaux  belges  et  ne  peuvent 
s'appliquer  a  des  poursuiies  exercées  en  pays  étranger.  Il  n  y  a  pas  de 
litispendance  de  pays  a  pays. 

Le  seul  fait  d'assigner  son  adversairé  en  pays  étranger,  o*implique 
pas  renonciation  a  soumettre  ses  prétentions  a  la  justice  beige. 

La  renonciation  est  acquise,  non  pas  lorsque  le  tribunal  étranger 
est  saisi  par  Tassignation,  mais  lorsque  le  contrat  judiciaire  s*y  trouve 
formé  par  les  conclusions  respectives  des  parties. Anvers, 28  janv.  1895. 

L-14 

LOUAGE 

f .  Louage  douvrage.  —  Congé  intempestif,  —  Mise  en  demeure. 
—  Délai,  —  L'aclion  en  dom mages* interets  basée  sur  un  congé 
intempestif  doit  a  peine  de  non  recevabilité  être  précédée  d'une  misc 
en  demeure.  notifiée  dès  le  renvoi,  et  contenant  sommation  faite  par 
l'ouvrier  d'avoir  a  le  reprendre  a  son  service. 


Mandat  xlv 

Pour  qu'une  mise  en  demeure  soit  sérieuse,  et  partant  valablc,  en 
matière  de  congé  intern pesiif^  il  faut  qu'elle  intervienne  a  bref  ilélai 
après  Ie  renvoi  sansquoi  lepairon  doit  craire  que  Ie  renvoi  esi  accepté. 
Anvers»  2 3  mars  ïSgii ,     J.  —  341 

2.  Lou  age  d*o  u  v  rag  e. ^  Co  mm  !s\  --Uenvo  i  in  lempes  tif, — D  éfa  u  t  de 
protestaiion.  —  Ledéfaut  de  protesla[ion  ne  peut  eire  invoqué  contre 
rcmployécongédié  iiitempesti vemen t  et  brusquement,  qu'au  fond,  a 
litre  de  présomptïon  humaine  et  comme  de  nature  a  faire  admeitre 
qtic  Vemployé  congédié  a  accepié  son  renvoi  ou  n'en  a  souffert 
aucun  dommage.  Anvers,  18  juin  1896 L  —  400 

3.  Lüuage  douvrage.  —  Bésiïiation.  —  Dommages^ interets.  — 
Farce  majeure.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  obstacle  de  force  ma  jeu  re, 
l'empïoy^:  est  dans  rimpossibilitéd'exécuter  son  obligation,  les  deux 
parïies,  patroo  et  employé^  sont  dégagées  Tune  a  l'égard  de  Tautre» 
Anvers,  1 1  juiL  1S96. * I,  —  422 

4.  Port  ifAnvers,  ^  Quais.  —  Hangars  publics.--  Concessioti .  — 
Incendie.  —  Locataire.  —  Responsabi lité.  —  Sont  du  domaine 
public,  les  quaisd*un  fleuve  navigable^  ainsi  que  les  hangars  con- 
struits  par  l'autoriTé  publique,  pour  Tabri  des  marchandises  (art,  53/, 
538  et  ^\^S), 

Sbscepiibles  de  concession  temporaire^  sous  Tempire  de  règlements 
d*administration  publique,  iis  résisieni  a  toute  espèce  de  transactions 
civiles,  lelies  qu'un  baih 

Par  voie  de  coiiséquence,  Ie  concessionnaire  n'est  pas  responsable 
de  rincendie,  a  legal  du  locaiaire,  s'il  n'est  éiabli  qu*iï  est  en  faute- 
Cass*  Belg.^  5  mars   1896 , L  —  336 

V.  Navigateon  [NTÉRJEURK. 

M 

MAN DAT 

1.  Etendue,  —  Preuve.  —  Celui  qui  se  prcvautd'un  mandat  doit 
«o  prouver  Fexbtence  et  Tétendue,  AnverSt  37  février  Ï89Ö,    L  —  299 

V.  AfFRÈTEMËNT.  —  AsSUKAt^CKS  EN  CÉNÉRAL.  —  CAPiTAINR. 

MARQUE  DE  FABRTQUE 

\,  Définition.  —  Pour  que  la  marque  de  fabrique  consiilue  un 
signe  distinctif  il  ne  faut  pas  qu'une  dénomination  indique  Torigine 
OU  les  qualitcs  ou  la  composiiion  dun  produit.  Anvers,  19  decembre 
1895 .*..... L  -  114 


XLVI  MI5E  EN  DEMEURE 

MISE  EN  DEMEURE 

r.  Demeure  de  plein  droit,  —  Marchandises  sujeltes  afluciuations, 

—  En  matière  de  marché  a  livrer  dans  les  articics  sujets  a  promptes 
et  considérables  fiuctuations,  la  date  de  livraison  est  de  rigueur;  Ie 
debiteur  est  donc  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme.  Anvers, 
i8  janvier  1896 I.  —  go 

V.  DOMMAGES-INTÉKÊTS.  —   StARIES  ET  SURESTARIES.  —  VeNTE. 

K 

NAVIGATION  INTÉRIEURE 

t .  Application  de  la  loi  maritime,  —  Les  dispositions  de  la  Joi 
maritime,  dérogeant  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétadon 
et  ne  s'appliquent  donc  pas  aux  propriétaires  ou  commandants  de 
bateaux  d'intérieur.  Anvers,  23  septembre  189$ I.  —  i83 

2 .  Art,  748  du  code  de  commerce  hollandais —  Vqyagea  rétranger, 

—  Fins  de  non-recevoir.  —  Art.  232  et  2  33  loi  maritime,  —  Bien 
qu*aux  termes  de  Tart.  748  du  code  de  commerce  hollandais,le  voyage 
d'un  batcau  hollandais  naviguant  dans  les  rivières  et  eaux  intérieures 
ctarrivant  de  Tétranger  oudestiné  a  l'étranger  doive  être  assimiléa  un 
voyage  maritime,  ce  bateau  n'en  est  pas  moins  un  bateau  dlntérieur, 
qui  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  est  soumis  a  la  loi  commune  et 
non  au  droit  maritime,  de  sorte  que  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  232 
et  233  de  la  loi  maritime  ne  peut  leur  être  opposée  en  cas  decollisioa 
avec  des  bateaux  d'intérieur.  Anvers,  25  mars  1895 I.  —  74 

3.  Batelier.  —  Aide  batelier.  —  Congé  sans  motifs.  —  Délaide 
préavis,  —  Un  patron  batelier  congédié  sans  motifs  a  droit  a  un 
préavis  de  3  mois  pleins. 

L'aide  batelier  n'a  droit  qu*a  un  préavis  d*un  mois  plein.  Anvers, 
6  fév.  1896 I.  -  i53 

4.  Déchargement  commencé  et  termini  en  des  endroits  différents, — 
Une  fois  que  Ie  déchargement  est  commencé  a  un  endroit,  ie  demao- 
deur  a  droit  a  une  indemnité  s'il  i*achève  autre  part.  Anvers,  ï3  mars 
1896 I.-338 

3.  Inapplicabilité  des  usages  maritimes,  —  Rien  n'oblige  Ie  jugea 
admettre,  en  matière  de  navigation  intérieure,  les  usages  existant  en 
matière  de  navigation  maritime.  Anvers,  25  nov.  1895 I.  —  i3o 

6.  Fret,  —  Clause,  —  La  clause  portant  que  Ie  batelier  n'a  Ie  droit 
de  réclamer  son  fret  que  contre  remise  des  re^us  établissant  les 


ÖBLtGATiONS  XLVH 

quantités  déchargées,  constitue  une  dérogation  aux  régies  éJictées 
par  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport  et  dispense  Ie  destinataire 
d'observer  les  délais  prescrits  pour  les  protestaiions  et  rinteniement 
de  Taction  du  chef  de  manquant.  Anvers,  (3  mars  1896. . .     I.  —  338 

7.  Lïeu  de  livraison.  —  Force  majeur  e,  —  Le  balelier  ne  doit 
rendre  les  marchandises  a  Tendroit  lui  indiqué  par  le  destinataire  que 
si  Tamarrage  a  eet  endroit  ne  lui  occasionne  aucune  perte  de  temps 
ni  aucuns  frais  extraordinaires.  Anvers,  23  février  1895 I.  —  18 

V.  AbORDAGE.  —  AfFRETEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  StARIKS  ET 
SURESTARIES. 


OBLIGATIONS 

1.  Extinction,  —  Perte  de  la  chose  due.--  Corps  certain,—  Sucres 
bruts,  —  Sondage.  —  Identification  de  la  marchandise.—  L*art.i3o2 
du  c.^  civ.  suivant  lequel  Tobligation  s*éteint  par  la  perte  de  Ia  chose 
due  supposequ'il  s*agit  de  Tobligation  de  livrer  un  corps  certain  et 
déterminé. 

Si  le  sondage  et  la  prise  d'échantillon  en  fabrique  par  Tacheteur 
dans  une  partie  sucre  brut  qui  ultérieurement  lui  a  été  adressée  con- 
stitue a  son  prpfit  une  démonstration  de  la  marchandise  qui  lui  était 
destinée  dans  le  projet  commun  des  parties,  et  si  Ie  vendeur  ne  peut 
dès  lors  plussans  motif  lui  refuser  cette partie  pour  luien  ofFrir  une 
autre  au  sondage  et  a  la  livraison,  ces  formalités  préliminaires  ne 
peuvent  cependani  constituer  une  Identification  suffisante  de  la  mar. 
chandise  pour  que  celle-ci  soit  un  corps  certain  et  déterminé  aux 
termes  de  Tart.  i3o2  du  c.  c.  Anvers,  18  janv.  1896 I.  —  90 

2.  Objet  licite.  —  Liberté  du  travaiL  —  Interdiction,  —  Société, — 
Doit  êire  considérée  comme  contraire  a  la  liberté  du  travail,et  dès  lors 
sans  force  obligatoire,  la  stipulation,  non  limitée  ni  quant  au  temps 
ni  quant  au  lieu,  de  ne  plus  traiter  ni  directement,  ni  indirectement 
des  affaires  semblables  a  celles  ayant  fait  Tobjet  d'une  société  ayant 
existé  entre  parties.  Anvers,  26  mars  1896 I.  —  267 

3.  Interprétation.  —  Sens  du  mot  «  bimensuel  ».  —  On  doit  dans 
les  conveniions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  plutót  que  de  s*arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
(art.  ii56) ;  par  application  de  ce  principe  il  peut  et  re  décidé  que  le 
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mot  a  bimensuel  »  employé  dans  un  contrat  signifie  :  tous  les  deax 
mois.  Anvers,  3o  mei  1896 I.  —  333 

V.  ACTION  SUBROGATOÏRE. 


PAYEMENT 

I.  Délai  accordé  par  Ie  juge,  —  Pouvoir  discrétionnaire,  —  Le 
pouvoir  du  juge  d*accorder  des  délais  de  payement  n*est  limité  que 
par  lobligation  d'en  user  avec  une  grande  réserve  et  de  n'accorder 
que  des  délais  modérés.  Pour  le  reste  il  ne  doit  prendre  en  considéra- 
lion  que  la  posiiion  du  debiteur.  Anvers,  19  nov.    iSgS. . .     I.  —  240 

POSSESSION 

1 .  Bonne  foi,  —  Revendication  de  meubles,  —  La  possession  dom 
question  dans  les  art.  2279  et  2280  du  c.  civ.  est  une  possession  de 
bonne  foi.  Ces  articles  ne  désarment  en  aucun  cas  le  propiétaire 
spolié  a  regard  du  spoliateur.  Anvers,  5  aoüt  1895 I.  —  52 

2.  Titres  au  porteur,  —  Les  titres  au  porteur  sont  soumis  au 
principe  de  Tarticle  2279  du  code  civil.  Il  n*y  a  entre  eux  et  les 
meubles  corporeis  aucune  différence  au  point  de  vue  du  mode  de  leur 
transmission.  Bruxelles,  3  mars  1896 L  —  3oo 

PRESCRIPTION 

V.  Abordage. 

PRET 

I.  Pret  agricole,  —  Caractère  civil,  —  Faillite. —  Contestatiqn. — 
Privilege.  —  Droit  de  nature  civile.  —  Incompétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Appel.  —  Éyocation,  —  Dernier  ressort.  —  Le  pret 
agricole  de  la  loi  du  i5  avril  J884  est  de  nature  civile. 

L'anicle  647  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ne  déroge  pasa  Tart.  5o5  de 
la  même  loi. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  les  contestations 
doivent  être  attribuées  au  juge  civil  ou  au  juge  commercial,  suivant 
la  nature  du  droit  litigieux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si,  seul,  le  caractère  privilegie  de  la 
créance  est  contesté. 

La  cour  d'appel  ne  peut  évoquer  lorsque  la  valeur  du  litigc  ne 
dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort.   Bruxelles,   11  juiilet   1893. 

n.  —  i3 


PREUVE  XIJX 

PREUVE 

1.  Aveu,  —  Fausseié  partielle,  —  Indivisibüité,  —  I/avcu  indivi- 
sible  dont  la  fausseté  partielle  est  établie  ne  peut  être  rctcnu  en  aucun 
de  ses  éléments.  Anvers,  9  aoüt  1895 I.  —  1 3/ 

2.  Condition  d'admission  de  la  preuve  iestimoniale,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  a  la  preuve  testimoniale  dans  une  matière  ou  Ia  pro- 
duction de  la  signature  des  parties  est  d*un  usage  constant  et  alors 
que  les  faits  cotés  se  sont  passés  depuis  plus  de  deux  ans.  Anvers,  1 1 
novembre  1895 I.  —  239 

3.  ^Mesurage  non  contradictoire,  —  S'il  est  vrai  que  Ie  mesurage 
doit  être  contradictoire,  rien  n'empeche  cependant  celui  qui  n'y  a  pas 
été  partie  de  lopposer  a  celui  qui  y  a  assisié.  Anvers,  28  février  1895. 

I.  —  20 

4.  Prélèvements  dassociés,  —  Quand  un  acte  de  société  siipule  que 
chacun  des  associés  peut  prélever  mensuellement  une  certaine  somme, 
sauf  a  rapporter  si  les  prélèvements  excèdent  les  bénéfices  de  l'annéc, 
c*est  a  celui  qui  demande  Ie  rnpport,  a  établir  que  les  bénéfices 
annuels  sont  inférieurs  aux  sommes  prélevées.  Anvers,  3i  déc.  1895. 

1.  -  94 

V.  Intkrrogatoire  sur  faits  kt  artici.ks. 

PRIVILEGE 

V.  Faillitk.  —  Prkt. 

PROCÉDURE 

I.  Qiialification  legale  d'un  moyen.  —  Effets,  —  I.a  qualilication 
legale  d'un  moycn  dépend  de  sa  nature  et  non  pas  de  la  dénomin.uion 
qui  lui  a  été  donnée.  Anvers,   14  décembre  189 5 1.     -  xri 

PROCES  TÉMÉRAIRE 

V.  Don!m\ges-intérkts. 


QUASI-USUFRUIT 
V.  Faiujte. 


RAPPORT  DE  MER 
V.  Abordage. 


IV. 


L  REDDITION  DECOMPTE 

REDDITION  DECOMPTE 

V.  SOCIÉTÉS. 

RÉFÉRÉ 

! .  Compétence.  —  Expert,  —  Recherches  des  causes  dune  situation, 
—  En  TabseDce  d*un  accord  des  parties,  il  n'échet  point  pour  Ie  juge 
des  référés  de  décréter  une  expertise  sur  les  causes  de  telle  ou  de  telle 
situation  de  fait,  cette  mesure  n*étant  point  purement  conservatoire, 
ni  de  nature  a  ne  pas  causer  préjudice  au  principal.  Anvers,  (réf. 
comm.)  19  mars  1896 I.  —  24? 

2.  Compétence,  —  Compétence  commerciale,  —  Exécution  £une 
sentence  arbitrale.  —  Le  tribunal  de  commerce,  ni  S3n  président 
siégeant  en  référé,  ne  peuvent  connaitre  de  Texécuiion  d*une  sentence 
arbitrale.  Anvers,  (référé  comm.)  10  déc.  1895 1.  —  143 

3.  Compétence,  —  Nomination  de  dépositaire,  —  La  nomination 
d'un  tiers  dépositaire  chargé  de  prendre  soin  et  de  constater  le  poids 
de  marchandises  déposées  a  quai  par  le  capitaine  et  refusées  par  le 
destinataire,  est  une  mesure  urgente,  provisoire  et  conservatoire  et 
ne  pouvant  causer  aucun  préjudice  au  principal.  Le  juge  de  référé  est 

'competent  pour  en  connaïire.   Anvers,  (référé  comm.)  27  sept.  189S. 

L  —  184 

4.  Compétence,  —  Nomination  dun  sequestre,  —  Navire  en 
reldche,  —  La  nomination  d'un  sequestre  chargé  de  recevoir  pour 
compte  de  qui  de  droit  les  marchandises  chargées  a  bord  d*un  navire 
en  relache,  obligé  d^entrer  en  cale  sèche,  jusqu'a  ce  que  ces  marchan- 
dises puissent  être  rechargées,est  de  la  compétence  du  juge  des  référés. 
Anvers,  (référé  comm.)  i  mai  1896 ' L  —  3 17 

5.  Mesure  provisionnelle,  —  Examen  de  Varrimage  du  navire.  — 
La  mesure  consistant  a  constater  si  Tarrimage  du  navire  est  bien  fait 
a  un  caractère  urgent,  provisoire  et  conservatoire  qui  ne  peut  causer 
aucun   préjudice  au   principal.   Anvers,  (réf.   comm.)   3  déc.    iSgS. 

L  -  81 
V.  Compétence. 

RESPONSABILITÉ 

1 .  Affiche.  —  SurcoUage.  —  Le  fait  de  recouvrir  une  affiche  par 
une  autre équivaut  a  Tenlèvement  de celleci,  au  point  de  vue  de  la 
publicité  que  le  législateur  a  entendu  protéger  par  Tart.  56o  §  1  du 
c.  pénal.  Le  surcollage  est  donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  et 
constitue  par  conséquent  une  contraveniion  de  police.  Anvers,27  avril 
1896 L  —  319 


REVENDICATION  DE  MEUBLES  LI 

2.  Mise  en  demeure.  —  L'arl.  1 146  cc,  portant  quelesdommages- 
interets  ne  som  düs  que  lorsque  Ie  debiteur  est  en  demeure,  n  est  pas 
applicable  aux  obligations  résultant  de  fautes  aquiliennes.  Anvers, 
23  avril  1896 I.  —  347 

REVEN DICATION  DE  MEUBL.ES 

V.  POSSESSION. 

s 

SAISIE-ARRÊT 

1.  Uequéte  aux  fins  de  saisie-arrét,  —  Créance  commerciale,  — 
Compétence  exclusive  du  juge  consulaire.  —  Mesure  non  relative  a 
une  exécution,  —  Lorsqu*il  résulte  de  la  requete  et  des  pièces  y 
annexées,  que  la  créance  pour  süreté  de  laquelle  la  pcrmission  de 
saisir  est  soIUcitée,est  de  nature  comme rciale  Je  pre^ïident  du  tribunal 
de  première  instance  n'a  pas  competence  concurremment  avec  Ie 
président  du  tribunal  de  commerce  pour  autoriser  pareille  mesure* 

Le  magistrat  consulaire  est  seul  competent  lorsqu'il  s'agit  d'apprc- 
cier  si  une  créance  commerciale  présenie  les  conditions  nécessaires 
de  cerlitude,  de  liquidiié  et  d'exigibilitc. 

La  permission  de  saisir-arreter  n*est  pas  relative  a  rexécuuon  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  authentique.  Ordonnance  civ.  Mons,  9  janvier 
1894 IK  —  9 

2.  Requéte  aux  fins  de  saisir,  —  Créance  commerciale,  —  Incont- 
pétence  du  président  du  tribunal  civiL  —  Le  président  dü  tribunal  de 
première  instance  n'est  pas  competent  pouraccorder  la  pcrmission 
de  saisir-arreter,  lorsque  la  créance,  pour  süreté  de  laqucllc  la  per- 
mission est  sollicitée,  est  de  nature  commerciaïe,  Civ.  Mons,  20  janv. 
1894 ,     IL  —  5 

SAISIE  CONSERVATOIRE 

V.  COMPÉTENCK. 

SERMENT 

I.  Serment  litisdécisoire.  —  Conditions  de  la  délatton,  —  Conchi- 
sions  subsidiaires,  —  La  loi  n*exige  point  que  la  pariie  Jéfere  le  ser- 
ment dès  le  principe,au  commencement  de  Tinsianceet  sans  proposer 
d'autres  moyens.  Elle  peut  le  déférer  par  condusions  subsidiaires, 
Anvers,  19  déc.  1895 , I.  —  1 14 
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1.  Action  contre  un  associé,  —  Prescription  de  cinq  ans.  —  Poini 
de  départ  invariable,  —  Publication  d*un  acte  de  dissoluüon.  —  La 
prescription  extinctive  üe  «  toutes  actions  contre  les  assodés  ou 
actionnaires  »  d'une  société  dissoute,  réduite  a  cinq  ans  a  partir  de  la 
publication  d*un  acte  de  dissolution  de  Ia  société,  a  un  point  de 
départ  invariable,  sans  qu*il  faille  se  préoccuper  ni  du  moment  oü 
Taction  peut  naftre,  ni  de  la  clóture  de  la  liquidadon  ;  en  dérogeant 
ainsi  au  droit  cooimun  par  une  disposition  générale  et  impérative, 
pour  fixer  un  délai  maximum,  présumé  suffisant  dans  tous  les  cas,  Ie 
législateur  a  entendu  subordonner  les  interets  privés  aux  exigences 
supérieures  de  commerce,  qui  réclament  la  prompte  libération  des 
actionnaires  d*une  société  dissoute.  Cass.  Belg.  3ojanv.  1S96.  II.— 21 

2.  Adhésion  aux  statuts,  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  personnc 
ait  pris  part  a  la  fondation  d'une  société  pour  être  tenue  des  devoirs 
des  associés,  s'il  est  certain  qu'elle  a  adhéré  ultérieurement  tant  aux 
statuts  qu'au  reglement  de  la  société.  Anvers.23  mars  1896.    L  —  272 

3.  Directeur^  employés. — Tantièmes  sur  lesbénéfices. — Amortisse- 
ments.—Ccsi  a  Tadministraiion  d'une  société  qu'il  incombede  fixer  la 
somme  qui  doit  être  portee  a  Tamortissement.  Elle  jouit  a  ce  point  de 
vue  d'une  grande  liberté. 

Mais  au  regard  de  ceux  de  ses  employés  qui  sont  rémunérés  par  une 
participation  aux  bénéfices,  la  convention  doit  s'exécuter  de  bonne 
foi. 

Seuls  peuvent  être  déduits  du  benefice  pour  Ie  calcul  de  leurs  tan- 
tièmes, les  amortissements  nécessaires.  Anvers,i7  oct.  1895.     I. —  S7 

4.  Existence  legale,  —  Preuve,  —  Présomption,  —  Le  fait  d'un 
plaideur  d'avoir  traite  avec  une  société  et  de  l'avoir  assignée  sufiit 
pour  faire  présumer  l'existence  legale  de  cette  société  et  pour  faire 
retomber  sur  lui  le  fardeau  de  la  preuve  contraire.  Anvers,  1 1  mars 
1893 L  —  72 

5.  Firme,  —  Noms  qui  peuvent  en  faire  par tie,  —  La  prohibition 
d'insérer  dans  la  raison  sociale  d'autres  noms  que  ceux  des  associés 
n'emporte  dans  la  loi,  ni  la  sanction  de  nullité,  ni  une  fin  de  non- 
recevoir  formelle.  Elle  n'implique  qu'une  question  de  responsabilité 
pour  les  associés  et  pour  celui  dont  le  nom  figurerait  induement  dans 
la  firme.  Anvers,  23  mars  1896 I.  —  273 

6.  Obligation.  —  Titres  au  porteur.  —  Nullité,  —  Titres  non 
émis,  —  Si  le  debiteur  indiqué  dans  une  obligation  au  porteur  n'en  a 
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pas  re9u  la  contrevaleur,  il  ne  se  trouve  engagé  par  aucun  lien  de 
droit,  et  doit  dès  lors  être  admis  a  opposer  a  tout  cessionnajre^  liers 
porteur  du  titre,  la  nuUité  d'une  obligation  qui  n'a  jamais  eo  de 
cause.  Bruxellcs,  3  mars  1896 L  —  3oo 

7.  Prescription, — Société  en  liquidation.  —  Actions  contre  associés 
OU  ayants  cause,  —  Durée  de  la  prescription.  —  Loi  francaise.  — 
Par  son  ariicle  64,  Ie  code  de  commerce  fran9ais  admet  la  courte 
prescription  de  5  ans,  pour  les  actions  contre  les  associés  non  liqüï- 
dateurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  dans  Ie  cas  oü  un 
liquidateur  a  été  nommé.  S'il  n'y  a  pas  de  liquidateur  tous  les 
membres  de  la  société  sont  liquidateurs  et  tous  sont  soumis  a  la 
prescription  ordinaire.  Anvers,  9  mai  1896 L  ^  3^7 

8.  Preuve,  —  Acte  sous  seing privé,  —  L'exécution  donnce  par 
une  personne  a  une  association  Tempêche  de  se  prévaloir  de  Tinexé- 
cution  de  Tart.  i325  du  c.  civ.  Anvers,  23  mars  1896 I.  ^ —  171 

9.  Publicaiion.  —  Nécessité  de  publier  la  clause  que  Ie  décès  d'un 
associé  ne  met  pas  fin  a  la  société.  —  La  société  qui  n'a  pas  public 
la   stipulation  anormale  aux  termes  de  laqudle  Ie  décès  U'un  des 

'associés  ne  met  pas  fin  a  la  société,  n'a  pas  opéré  la  publication  tctle 
qu*elle  est  voulue  par  Tart.  7  de  la  loi. 

La  fin  de  Tart.  11,  al.  3,  i*  partie  de  Ia  loi  sur  les  sociéiés  est  un 
moyen  pris  par  Ie  législateur  pour  assurer  dans  un  intérêt  géncral  la 
stricte  exécution  des  mesures  de  publicité,  d'oü  la  conséquencequ'elle 
constitue  pour  les  tiers  un  droit  primordial  et  absolu  que  Ja  loi  ne 
subordonne  a  la  justification  d*aucun  intérêt  spécial.  Anvers,  19  déc, 
1895 L  —  1 14 

10.  Société  anonyme,  —  Actions  mises  en  gage,  —  Vote  aux 
assemblees  générales,  —  Droit  conservé  a  Vactionnaire,  —  Devoir 
du  créancier  gagiste  de  déposer  les  titres.  —  Le  propriétaire  de 
Taction  d'une  société  anonyme  a  seul  le  droit  d'assister  aux  assemblees 
générales  et  d*y  voter  ;  c'est  a  la  propriété  de  l'action  et  non  a  la 
possession,conférée  seulement  en  vertu  d'un  gage  civil  ou  commercial, 
que  la  loi  attaché  le  droit  de  vote  ;  l'actionnaire,  tant  et  aussi  long- 
temps  qu'il  n*a  pas  aliéné  ses  actions,  reste  associé  et  comme  iel  esï 
seul  intéresse  a  participer  a  la  gestion  et  a  Tadministration  de  Tavoir 
social. 

Le  créancier  gagiste  ne  peut  priver  l'actionnaire  du  drok  de  voie 
en  refusant  Ie  dépöt  des  actions  aux  mains  de  tiers  pré  vu  s  par  les 
statuts  sociaux  ;  il  assume  la  charge  de  les  déposer  provisoirement 


LW  SOCiÉTÉ 

dans  une  banque  ou  tout  autre  établissement,  aux  fins  de  les  faire 
représenter  a  une  assemblee  générale,  ou  pour  recevoir  de  nouvelles 
feuilles  de  coupons  ou  de  dividcndes,  ou  pour  échanger  les  titres 
anciens  contrc  des  titres  nouveaux.  Bruxelles,  19  juin  1896.     II.  — 36 

1 1 .  Société  anonyme,  —  Créanciers  sociatix,  —  Action  centre  les 
actionnaires.  —  Action  subrogatoire,  —  Les  créanciers  d*une  société 
anonyme  n*ont  pas  d*action  directe  contre  les  actionnaires.  lis  ne 
peuvent  agir  que  comme  subrogés  aux  droits  de  la  société.  Toutes 
les  nuUitcs,  qui  entachent  Tobligation  des  actionnaires  envers  la 
société,  peuvent  leur  être  opposécs,  a  l'exception  des  nullités  déier- 
minces  par  la  loi,  teil  e  la  nullité  résultant  de  Tabsence  d'authenticité 
des  actes  constitutifs  ou  modificatifs.  Anvers,  18  juin  1896.     L  —429 

\'>.,  Société antérieure  a  la  loi  1873.  —  Une  société  formée  par 
acte  antérieur  a  la  loi  du  18  mai  1873  ne  peutêtre  astreinte  a  ses  dis- 
positions. 

En  admettant  que  les  modiBcations  survenues  dans  la  société,  pos- 
térieurement  a  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  doivent  être  Tobjet  de 
publications.  Tart.  1 1  stipule  que  Ie  défaut  de  publication  ne  pourra 
ctre  opposé  aux  tiers  par  les  associés ;  a  fortiori^  il  en  est  ainsi  entre 
associés.  Anvers,  23  mars  189Ó I.  —  273 

i3.  Société coopérative,  —  Corporation  ouvrière,  —  Exclusion.— 
Décès  dun  associé,  —  Présentation  dun  successeur  par  les  héritiers. 
—  Droit  absolu  de  la  société  de  Ie  refuser,  —  Lorsque  les  statut s 
d'une  société  coopérative  ne  stipulent  pas  de  conditions  d*adroission 
OU  de  refus  du  successeur  d*un  membre  exclu  ou  décédé,  Tasseroblée 
générale,  appelée  a  statuer  sur  Tadmission,  est  souveraine  et  sa 
décision,  reguliere  en  la  forme,  échappe  au  controle  des  tribunaux. 

Les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  18  mai  1873  empêchent  Ia  confisca- 
tion  indirecte  de  la  part  du  membre  exclu  ou  décédé,  dans  Ie  cas  d*un 
parti  pris  injustifié  de  la  part  de  la  majorité.  Bruxelles,  22  nov.  1895. 

L-4» 

14.  Société  coopérative,  —  Nouveaux  associés.  —  Car actere 
attribué  a  leur  part,  —  Incessibilité  des  parts,  —  Les  parts  dans  une 
société  coopérative  sont  incessibles.  II  en  résulte  qu'un  membre 
nouveau  entrant  dans  la  société  ne  prend  pas  ou  ne  succède  pas  a  une 
part  OU  action  déterminée,  celle  délaissce  par  Ie  membre  décédé,exclu 
OU  retiré  ;  il  acquiert  une  part  sociale  qui  n'a  rien  decommun  avecla 
part  de  Tancien  membre  ;  entre  Ie  membre  nouveau  et  Ie  membre 
ancien,  il  ne  s'établit  aucun  rapport  spécial.   Le  prix  de  sa  part,  S 
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payer  par  Ie  membre  nouveau  consiste  en  un  apport  a  faire  a  la  cnh^e 
sociale  et  non.  en  des  prestations  h  faire  a  Tanden  membre  ou  se» 
ayants  droits  ;  ceux*ci  n'ont  è  liquider  ou  décompter  qu*avec  1  etre 
moral,  soit  sur  la  base  de  Tart.  96  de  la  loi,  soit  sur  des  bases  con- 
tractuelles  autres,  pourvu  qu'elles  ne  contrarient  pas  Tessencc  de  la 
société  coopéraiive.  Anvers,  17  juill.  1896, 1.-417 

1 5.  Société  en  nom  collectif,  —  Liquidation  terminée  et  clóturée.— 
Droits  des  créanciers  sociaux.  —  Lorsqu*une  société  en  nom  collectif 
a  été  dissoute  et  que  la  clóture  de  sa  liquidation  a  été  publiée,  les 
créanciers  se  trouvent  dans  la  situation  oü  ils  seraient  devant  unc 
société  de  fait  dont  les  intéresses  sont  tous  indéfiniment  responsables 
et  passibles  individuellement  de  Taction  solidaire  sans  que  la  sociéié 
ait  été  préalablement  condamnée.  Anvers,  5  mars  1895. .    .     K  —  46 

16.  Société  en  nom  collectif  ,—  Reddition  de  compte,  —  Gérants.  — 
Les  associés  en  nom  collectif  qui  sont  restés  étrangers  a  Ia  gestion  ont 
Ie  droit  de  demander  compte  aux  associés  qui  en  fait  ont  géré.  Anvers, 
9  mars  1 896 I.  —  187 

17.  Société  non  régulièrement  établie,  —  Existence  legale.  —  Si 
la  loi  sur  les  sociétés  sanctionne,  et  la  nécessité  d'actes  spéciaux  pour 
la  création  des  sociétés  commerciales,  et  lobligation  de  publier  ces 
actes  OU  partie  d'iceux,  on  ne  rencontre  pas  parmi  les  sanctions  de  la 
loi  rinexistence  de  la  société.  Anvers,  8  février  1896 I.  —  1 5 1 

V.  AcTiON  EN  jusTicE.  —  Compétence.  —  Failute.  —  Preuve. 
STARIE  ET  SURESTARIE 

1 .  Cargaison  de  bois,  —  Computation  du  délai,  —  Charge  de  la 
preuve,  —  Usages  d^ Anvers.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  :  «  Cargo 
to  be  received  as  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  customary  stcamer 
dispatch  »  il  n'y  a  pas  de  délai  unique  pour  Ie  déchargement  des  bois 
de  construction.  Tout  ce  que  veut  Tusage  d'Anvers,  c'est  que  Ie 
capitaine  ait  Ie  droit  d'exiger  que  Ie  destinataire  re9oive  2  1/2  standards 
a  rheure  et  par  écoutille.  Mais  pourqu'il  puisse  se  plaindre  de  ce  que 
pareilles  quantités  n'ont  pas  été  re9ues,  il  faut  qu*il  prouve  les  avoir 
présentées.  Anvers,  1 1  janvier  1896 I.  —  175 

2.  Bois.  —  Allèges.  —  Le  déchargement  des  bois  en  allèges  n'est 
pas  dansles  usages  du  porid'Anvers.  Bruxelles,  2  juin  1896.     I.  —  289 

3.  Clause  :  A  charger  aussi  vite  que  le  capitaine  peut  prendre  a 
bord.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  stipulant  que  la  cargaison  doit 
être  chargée  aussi  vite  que  le  capitaine  peut  la  prendre  a  bord,  il 
o'existe  point  pour  le  chargeur  un  délai  unique  el  continu  de  starie, 
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calcutc  d*après  la  moyenne  des  dclais  d*usage  ;  Tindemnité  de  retard 
est  due  chaque  fois  que  Ie  chargeur  interrompt  ou  retarde  ]e  charge- 
ment.  Anvers,  i8  mars  iSgS !•  —  7* 

4.  Clause  «  As  fast  as  the  steamer  can  deliver  with...  steamship 
dispatch  ».—  Obligations  du  capitaine  et  du  destinataire,  —  Bois,  — 
Débarquement,  —  Usages  d^ Anvers.  —  Sous  Tempire  de  la  clause 
«  as  fast  at  the  steamer  can  deliver  with,,,  steamship  dispatch  »  Ie 
capitaine  a  Tobligation  de  délivrer  et  Ie  destinataire  celle  de  prendre 
reception,  dans  un  délai  continu  d*un  certain  nombre  de  jours  de 
planches  conformément  aux  usages  du  port  de  destination. 

Lorsque  Ie  chargement  se  compose  de  bois,  Ie  débarquement, 
conformément  aux  usages  d'Anvers,  doit  se  faire  a  raison  de  25  stan- 
dards  par  jour  et  par  écoutille.  Anvers,  9  janv.  1895 I.  —  x  i 

5.  Clause  :  Days  for  discharging  shall  be  according  the  custom  of 
the  ports  of  discharge.  —  A  qui  incombe  Ie  protêt  f  —  Sous  Fempire 
de  la  clause  :  Days  for  discharging  shall  be  according  the  custom 
of  the  ports  of  discharge^  c'cht  üü  réceptionnaire  a  éiablir  ie  retard 
dans  la  délivrance. 

Il  est  en  faute  s'il  na  pas  décharge  les  quantités  fixées  par  Tusage, 
et  ne  peut  se  libérer  des  conséquences  de  cette  faute  qu'en  établissant 
Ie  retard  du  capitaine  dans  la  délivrance. 

Il  en  est  tout  autrement  sous  Tempire  de  la  clause  as  fast  as  steamer 
can  deliver.  Cette  clause  emporte  Tobligation  pour  Ie  capitaine  de 
décharger  aussi  vite  que  possible,  sans  que  la  quantité  des  marchan- 
dises  a  délivrer  par  jour  soit  f\\ée  par  la  convention  ou  par  Tusagc. 
Dans  ce  cas  lobligation  de  protester  incombe  au  capitaine.  Bruxeües, 
2  juin  1896 1.  —  289 

6.  Clauses  se  référant  a  V usage  pour  Ie  déchargement.  —  Proies- 
tation.  —  Délai,  —  Sous  Tempire  d'une  stipulation  se  référant  a 
Tusage,  Ie  capitaine  ne  doit  pas  protester  a  chaque  ralentissement  de 

'  travail,  mais  seulement  a  l'expiration  du  délai  de  starie  ;  c*est  au 
'  destinataire  qu'il  incombe  de  prouver  les  retards  dans  la  délivrance, 
j  s'il  les  invoque  a  sa  decharge.  Anvers,  9  juillet  1896 I.  —  446 

I  7.  Computation.  —  Heure.  —  Les  surestaries  se  comptent  par  jour 

I  et  demi  jour  et  non  par  heure.  Anvers,  12  dccembre  1895.     I.  —  243 

8.  Computation  du  délai.—  Preuve  du  retard.--  Usages  ^Anvers. 
—  Sous  Tempire  des  usages  du  port  d'Anvers  il  y  a  lieu  de  fixer  un 
délai  de  déchargement  unique  ;  Ie  capitaine  n'est  pas  tenu  de  protester 
chaque  fois  qu'un  retard  dans  Ie  déchargement  se  produit,  maïs  seule- 
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ment  a  Texpiration  du  susdit  délai.  L*anicte  bois  n'échappe  pas  a 
ceite  règle. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  davantage  prouver  avoir  mis  è  disposiiion 
la  quantité  de  bois  dont  il  prétendait  itnposer  Kenlèvement  au  desutia- 
taire.  C'est  a  celui-ci  a  établir  les  lenteurs  ou  Ie  JcTaut  de  mise  a  dis- 
posiiion  par  lui  imputés  au  capitaine. 

Lorsqu*il  tombe  hors  de  la  starie,  le  dimïmche  doii  être  compté  au 
réceptionnairé  en  retard.  Anvers,  22  janv.  jS^ö I.  —  ïqé 

9.  Déchargement,  —  Sable,  —  Temps  nécessaire.  —  Sept  jours 
ouvrables  sont  suffisants  pour  effectuer  le  déctiurgement  de  260  tonnes 
sable.  Anvers,  2  juin  1896 L  —  3(51 

10.  Délai  pour  le  déchargemcnt  dun  navire  chargé  de  bois,  — 
L'usage  a  Anvers  pour  le  déchargement  d'un  navire  chargé  de  bois  est 
d*accorder  un  délai  unique  d*un  certain  nombre  de  jours  de  planches 
calculéa  raison  d*un  déchargement  de  2  t  2  standards  par  heure 
ouvrable  et  par  écoutillc.  Anvers,  9  juill.  1896 i.  —  446 

11.  Délai,  —  Usages  S Anvers,  —  Bateaud intérieur.  —  D'aprcs 
les  usages  du  port  pour  le  déchargement  en  hiver  des  bateaux  d'inté^ 
rieur,  en  dehors  de  toute  stipulation  a  eet  égi^rd^  un  ücïai  de  dix  jours 
ouvrables  au  minimum  peut  etre  employé  au  chargement  d'un  bateau 
480  tonnes.  Anvers,  23  février  1895 L  —  18 

12.  Délai.  —  Usages  d Anvers,  —  Bois.  --  D'après  ies  usages 
d'Anvers,  le  débarquement  du  bois  de  construciion  peui  se  faire  a 
raison  de  2  1/2  standardsde  St.-Pétersbourg  par  heure  et  par  écoütille^ 
Anvers,  26  décembre  1896 1.  —  106 

1 3.  Délai  unique,  —  Bois,  —  Sous  lempire  de  la  clause  :  car^o  lo 
be  received  as  fast  as  steamer  can  deliver  with  cusiomarj'-  steamers 
dispatch^  sundays  and  holidays  excepted  vi^  2  ^■^  standards  per 
workablehatch  and  hour^  le  destinataire  a  un  délai  unique  pour 
recevoir  ses  marchandises,  délai  calculé  a  raison  de  2  t/2  standards 
par  écoutille  ouvrable  (travaillant)  et  par  heure. 

Pour  calculer,  sous  Tempire  decette  clause,  le  délai  de  planche,  il 
y  a  lieu  d*avoir  égard  uniquement  au  temps  employé  pourle  déchar- 
gement a  raison  de  2  1/2  standards  par  heure  ouvrabte  de  la  cale  la 
plus  grande.  Anvers,  i3  mai  1896 L  -  377 

14.  Délai  unique  et  continu,  —  Act  ion  de  destinataire  contr  e  desti- 
nataire, —  Mise  en  demeure,  —  Recevabititê,  —  Sous  le  régime  du 
délai  unique  et  continu  de  starie,  l'action  qu'inie^ne  un  desunataire 
contre  un  autre  destinataire,  se  base  sur  Tart.  xZ%z  du  c.  c.  et  non 
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sur  un  rapport  contractuel  et  n'est  pas  subordonnée  a  une  raise  en 
demeure.  Anvers,  29  juin  1 896 '. I.  —  398 

i3.  Fièvre  jaune,  —  Navires  envoyés  au  large  par  mesure 
sanitaire,  —  Force  majeure,  —  Calcul  du  délai  de  starie  d*après  Ie 
tonnage  vrai,  —  La  fièvre  jaune  survenant  pendant  la  starie  est  un 
evenement  de  force  majeure  dont  chacune  des  parties  doit  supporter 
les  conséquences  sans  recours. 

La  clause  d'après  laquelle  Ie  temps  passé  en  rade  pour  déplacer  Ie 
steamer  aux  divers  quais  et  attendre  place  au  quai,  compte  en  jours 
de  planche,  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas  oü  les  autorités, 
pour  des  raisons  sanitaires,  empêchent  Taccès  au  wharf  et  envoient 
au  large  les  navires  qui  s*y  trouvent. 

Le  délai  de  starie  doit  être  calculé  en  prenant  pour  base  les  quan- 
tités  réellement  chargées  et  non  la  garantie  expriroce  en  tonnage  de 
la  porlée'minima  du  vapeur.  Bruxelles,  22  février  1895 L  —  iS 

16.  Faculté  de  décharger  la  nuit  et  le  dimanche,  —  Non  usage  de 
cette  faculté,  —  Computation  du  délai  de  starie.  —  Lorsque  la  lettre 
de  voiture  stipule  que  le  destinataire  a  la  faculté  mais  non  Tobligation 
de  décharger  la  nuit  et  le  dimanche  et  qu'il  n*est  pas  prouvé  que  le 
destinataire  a  usé  de  cette  faculté,  les  jours  ouvrables  comptent  seuls 
dans  la  starie  a  laquelle  il  avail  droit.  Anvers,  24  avril  1896.     L  —  345 

17.  Impossibilité  de  mettre  en  demeure,  —  Débarquement  sur 
Vhcure,  —  Une  protestation  est  nécessaire  pour  faire  courir  les 
surestaries.  Mais,  si  par  la  nature  des  choses,  une  mise  en  demeure 
par  sommation  ou  acte  équivalent  est  impossible,  elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu  pour  donner  ouverture  aux  conséquences  légalesdu  retard. 
Il  en  est  notamment  ainsi,  si  un  steamer  doit  débarquer  sur  Theure 
une  marchandise  en  plein  fleuve  a  la  hauieur  de  Liefkenshoek. 
Anvers,  21  février  1895 I.  —  17 

18.  Mise  en  demeure.  —  S*il  est  vrai  qu*en  malière  de  surestaries, 
la  mise  en  demeure  du  debiteur  ne  doit  pas  nécessairement  lui  être 
signifiée  par  ministère  d'huissier,  encore  faut-il,  pour  qu'elle  puisse 
rendre  recevable  une  demande  de  dommages-intérêts,  qu'elle  soit 
faite  en  termes  précis  et  comminatoires,  ayant  tous  les  caractères 
d'une  sommation  définitive  et  surtout,  qu*elle  indique  a  partir  de 
quand  le  créancier  entend  réclamer  les  surestaries.  Anvers,2  déc.1895. 

L  —  241 

19.  Mise  en  demeure.  —  A  qui  elle  incombe.  —  Clause  :  If  captain 
(deliver)  can  deliver  so  much.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  ;   «  The 
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»  cargo  shall  be  discharged  as  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  the 
1)  customary  steamer  dispatch,  for  discharging  at  the  rate  of  at 
»  least  2  1/2  standards  per  hatch  per  hour  if  captain  (deliver)  can 
»  deliver  so  much  »,  il  incombe  naturellement  au  capitaine,  deman- 
deur  en  payement  de  surestaries^de  prouver^qu'alors  que  lui  capitaine 
délivrait  ou  pouvait  délivrer  les  quantités  usuelles,  Ie  destinataire 
n*é(ait  pas  en  mesure  de  les  recevoir. 

Le  capitaine  devait  dès  lors  pretester  du  chef  de  tous  retards 
provenant  du  fait  du  destinataire,  chaque  fois  qu'ils  se  produisaient  et 
mettre  en  demeure  d'avoir  a  continuer  la  prise  de  réception.  Anvers, 
4  février  1 896 I.—  i55 

20.  Obligation  de  laisser  décharger  pstr  le  scuttlc.  —  Le  capitaine 
dolt  employer  toutes  les  installations  pour  faciliter  Ie  déchargement 
et  permettre  aux  destinataires  de  prendre  réception  le  plus  vite 
possible. 

Notamment,  il  est  tenu  de  laisser  décharger  par  le  scuttle,  c'est  a- 
dire  une  petite  ouverture  pratiquée  dans  le  pont  dont  les  dimensions 
sont  plus  petites  que  celles  d*une  écoutille.   Anvers,  11  février  1890. 

1.  —  299 

21.  Pluralité  des  destinataires.  —  Absence  de  délai  unique, — 
De'lai  pour  chacun  proportionnel  a  ses  marchandises.  —  Si,  en 
matière  de  navigation  maritime,  le  capitaine  ne  peut  s'en  prendre 
qu'a  celui  des  destinataires  qui  décharge  alors  que  le  délai  de  starie 
accordé  pour  toute  la  cargaison  est  expiré,  si  le  capitaine  n*a  pas  a 
intervenir  dans  le  partage  du  délai  de  starie  que  les  différents  destina- 
taires  font  entre  euz,  cette  situation  de  droit  est  moins  le  résnltat  d'un 
usage  que  Ia  conséquence  toute  juridique  du  fait  que,le  connaissement 
stipulant  un  délai  unique  pour  le  déchargement  de  toute  la  cargaison, 
chaque  destinataire,  en  acceptant  ce  connaissement,  prend,  vis-avis 
du  capitaine,  Tengagement  d'avoir  décharge  a  l'expiration  du  dit 
délai,  obligation  qui  a  pour  corollaire  le  droit  d*échapper  a  toute 
réclamation  du  capitaine,  du  moment  oü  lui  destinataire  termine  son 
déchargement  avant  l'expiration  de  ce  délai  unique. 

Si  un  délai  unique  n'a  pas  été  stipulé  pour  le  déchargement  total 
d'un  bateau  d'intérieur,  il  n'y  a  aucun  motif  de  déroger  a  la  règle, 
dictee  a  la  fois  par  Téquité  et  par  les  principes  généraux  du  droit  et 
d*après  laquelle  le  destinataire  a  droit, pour  terminer  le  déchargement 
des  marchandises  qui  lui  sont  destinées,  a  un  nombre  de  jours 
ouvrables  proportionnel  a  la  quantité  de  ces  marchandises,  sans 
pouvoir  s'attribuer,  comme  supplément  de  délai  les  jours  non  uülisés 
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par  d'autres  destinataires  avec  lesquels  11  n*a  aucun  Hen  de  droir. 
Anvers,  25  nov.  1895 I.  —  i3o 

22.  Préjudke.  —  Autre  cause  de  reiard.  —  Les  indemnités  de 
surestaries  doivent  correspondre  a  un  préjudice  réel,  et  dès  que  Ie 
navire  est  en  tous  cas  retenu  pour  d*autres  causes,  il  n*y  a  pas  Heu  a 
dom mages  interets.  Anvers,  23  février  iSgS L  —  18 

23.  Sens  de  la  clause  :  «  as  fast  as  steamer  can  deliver  with  custo- 
mary  sleamship  dispatch  w.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  :  «r  as  fast 
as  steamer  can  deliver  with  customary  steamship  dispatch  (sundays 
and  holidays  excepted)  »  Ie  destinataire  qui  a  a  se  plaindre  de 
lenteurs  dans  la  déüvrance  doit  protesten  a  chaque  retard  dans  Ie 
dcbarquement.  Anvers,  24  décembre  1895 ; L  —  109 

24.  Sens  de  la  clause  :  «  Ie  déchargement  devra  se  faire  aussi  vite 
que  Ie  steamer  pourra  délivrer  et  conformément  aux  usages  d An- 
vers. »  —  Charge  de  la  preuve  des  retards  ou  de  non  délivrance,  — 
Sens  de  Vexpression  :  lock  out.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  ;  «  Ie 
déchargement  devra  se  faire  aussi  vite  que  Ie  steamer  pourra  délivrer 
et  conformément  aux  usages  d*Anvers«  »  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  a 
cette  dernière  partie  et  de  fixer  un  délai  de  déchargement  unique, 
conformément  aux  usages  d*Anvers. 

Sous  Tempire  de  cette  clause,  ce  sont  les  destinataires  qui  doivent 
prouver  les  lenteurs  ou  Ie  défaut  de  mise  a  disposition  par  eux 
imputés  au  capitaine. 

Les  mots  anglais  lock  out,  désignent  une  grève  mettant  Tune  des 
parties  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des  ouvriers.  Anvers,  26 
décembre  1895 L  —  loó 

2b.  Staries.  —  Bois,  —  Usages  d' Anvers,  —  D'après  les  usages  du 
port  d*Anvers,  Ie  délai  de  déchargement  est,  pour  les  bois  de  pitch- 
pine,  de  2  1/2  standards  par  heure  et  par  écoutille.  Bruxelles,  2  juin 
1896 '. . .     L  —  289 

26.  Staries,  —  Délai,  —  Déchargement  de  2000  tonnes  froment,  — 
Le  déchargement  d'environ  2000  tonnes  de  froment  peut,  d*après  les 
usages  d*Anvers,  se  faire  facilement  en  18  >ours.  Anvers,  10  sept.  1895. 

L-^  180 

27.  Staries,  —  Engrais,  —  Surestaries,  —  Bateau  du  Rhin,  — 
Taux:  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  6  jours  ouvrables  le  délai  pour  charger 
210  tonnes  engrais.  Le  taux  des  surestaries  d*un  bateau  du  Rhin  de 
200  a  3oo  tonnes,  est  de  12  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers, 
26  mai  1 89Ó I.  —  370 
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^S.  Staries,  —  Maniere  de  déterminer  Ie  délai,  —  Navigation 
inférieure.  —  En  matière  de  navigation  intérieure,  la  starie  commcnce 
a  courir  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  batelier  a  avisé  Ie  destinataire  de 
son  arrivée. 

Si  Ie  connaissement  porte  que  Ie  batelier  peut  et  re  obligé  a  décharger 
Ie  dimanche,  cette  cause  crée  pour  les  destinataires  un  droit,  non  uae 
obligation  et  ce  jour  ne  peut  être  compté  dans  Ie  délai. 

La  starie  doit  se  calculer  non  d*après  Ie  tonnage  du  bateau,  mais 
d'après  Ie  nombre  de  tonnes  mises  a  bord.  Anvers,  4  mars  1895. 

1.  —  70 

29.  Starie,  —  Point  de  départ.  —  Obtention  des  documents  de 
douanes  pour  Ie  déchargemeni,  —  L*obtention  des  documents  de 
douane  nécessaires  pour  Ie  déchargement  concerne  exclusivemenc  les 
destinataires  et  ne  saurait  suspendre  Ie  délai  de  starie.  Anvers,  6  fér. 
1896 I.  —  297 

30.  Staries,  —  Point  de  départ,  —  Piace  a  quai.  —  Désignation 
par  les  destinataires.  —  L*obligation  pour  Ie  batelier  de  placer  son 
bateau  aux  emplacements  désignés  par  les  destinataires  n'entraine  pn^ 
pour  eux  Taugmentation  du  délai  de  starie.  lis  ont  donc  en  temps 
utile  a  indiquer  au  batelier  remplacement  choisi  par  eux.  Anvers^  6 
fév.  1 896 I.  —  297 

3i.  Staries,  —  Prolongation  du  délai.  —  Chargement  de  lest.  — 
Proces.  —  La  circonstance  que  Ie  capitaine  aurait  pris  du  lest  a  hord 
pendant  Ie  déchargement  ne  diminue  pas  la  responsabilité  du  desiina* 
laire  en  retard  de  prendre  réception. 

Le  destinataire  ne  peut  invoquer  a  sa  décharge  pour  prolonger  Ie 
délai  de  starie  le  temps  qu'il  a  perdu  en  eniamant  contre  le  capitaine 
une  action  en  responsabilité  qui  a  éié  démontrée  non  fondée.  Anvers, 
10  sept.  1895 L  —  iSo 

32.  Stipulation  :  steamer  to  load  as  f  ast  as  she  can  receive^  accar- 
ding  to  the  custom  of  the  port.  —  La  stipulation  «  steamer  to  load  as 
fast  as  she  can  receive,  according  to  the  custom  of  the  port  »  a  pour 
effet  de  créer  un  délai  fixe  de  starie  :  celui  déterminé  par  Tusage  du 
port.  Anvers,  28  fév.  1895 L  —  2  t 

33.  Surestaries.  —  Caractère  juridique.  —  Dommages  interets,  *- 
Les  surestaries  constituent  des  dommages  interets  fondés  sur  le  retard 
dans  lexécution,  par  le  réceptionnaire,  du  contrat  de  transport  dont 
la  charte-panie  est  Tinstrument,  et  non  sur  un  fait  illicite  engageant  ia 
responsabilité  en  vertu  de  rart.i382duc.c.  Brux.,  2  juin  1896.  L— 289 
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34.  Surestaries,  —  Taux,  —  Bateau  wallon,  —  Uiodemnité  de 
surestaries  pour  un  bateau  wallon  de  3oo  è  400  tonnes  peut  et  re  üxée 
a  fr.  0.07  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  20  janv.  1896 I.  —  160 

35.  Surestaries,  —  Taux.  —  Steamer,  —  La  surestarie  d'un 
steamer  de  19 19  tonnes  register  peut  équitablement  être  fixée  a 
fr,  0.25  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  22  janvier  1896. . .     I.  —  296 

36.  Surestaries,  —  Taux.  —  Bateau  de  90  tonnes,  —  L'indemnité 
de  surestaries  pour  un  bateau  d'intérieur  jaugeant  90  tonnes  doit  être 
calculée  a  raison  de  fr.  0,10  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  10  sept. 
1895 I.  —  182 

V.  Appel. 

SUCCESSION 

I .  Héritiers  assignés  pour  une  méme  dette.  —  Benefice  dinven- 
taire.  —  Quand,  de  deux  héritiers  assignés  pour  une  même  deite,  Tun 
oppose  avec  succes  l'excepiion  dilatoire  de  Tart.  795  c.  civ.  et  Tauire 
a  pris  posiiion  comme  hériticr  beneficiaire,  Ie  jugement  doit  être 
rendu  pour  Ie  tout  a  charge  de  ce  dernier >même  après  qu*il  aurait  fait 
dnns  les  formes  légales  abandon  de  la  gestion  aux  créanciers.  Anvers, 
20  a vril  1 896 1,-345 

SUCRES 

V.  Obligations. 


TI  ERCEO  P  POSITION 

V.  JUGKMKNT. 

TITRES AU  PORTEUR 

V.   POSSESSION.  —  SOCIÉTÉ. 

u 

USAGES 

V.  Capitaine.  —  Starie  et  surestarie. 


VENTE 

I.  Action  en  justice,   —   Réclamation  tardive  de  Vacheteur  et 


VENTE  Lxni  I 

! 

absence  de  mesures  conservatoires,  —  Le  reiarJ  que  met  un  acheteur 
a  produirc  .«es  réclamaiions  en  justice,   et  l'absence  de  mesures  con- 
servatoires desa  part  ne  peuvent  être  invoquées  contre  lui  que  pour  j 
autant  que  ces  circonstances  constituent  dans  soa  chef  la  preuve  de 
l'agréation.  Anvers,  8  juin  i SgS I.  —  87 

2.  Clause  :  Als  Ort  der  Ablieferung  im  sinne  des  §  347  des  allge- 
meinen  deutschen  Handelsgesetzbuches  gilt...  portee,  —  La  clause 
«  als  Ort  der  Ablieferung  im  sinne  des  §  347  des  allgemeinen  deutschen 
Handelsgesetzbuches  gilt,,, T»  a  pour  but  de  défendre  Tacheteur  contre 
les  risques  d*altération  des  marchandises  pendant  le  transport  et 
d*assurer  une  bonne  livraison  comme  qualité,  en  lui  permettant  la 
désagréation  a  destination  nonobstant  que  la  remise  de  la  marchandise 
lui  ait  élé  faite  au  départ  et  qu'en  réalité  elle  soit  déja  sienne  depuis 
lors. 

Cette  clause  ne  constitue  pas  une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexé- 
cution  complete  de  la  part  du  vendeur. Anvers,5  mars  1895.     I.  —  71 

3.  Clause  :  franco  wagon  Anvers,  —  Sous  Tempire  de  la  clause  ; 
franco  wagon  Anvers,  le  destinataire  doit  procéder  a  la  vérification 
de  la  marchandise  dans  cette  ville  avant  son  départ,  ou  tout  au  moins 
doit  la  vérifier  a  destination  avant  d'en  prendre  réception.  Anvers, 
i4mai  1896 I.  —  385 

4.  Clause  ;  livraison  a  Anvers,  —  La  stipulation,  livraison  a 
Anvers,  oblige  le  vendeur  a  transporter  la  marchandise  en  cette  ville 
jusqu*au  baieau  exporiatcur,  s*il  a  été  aussi  stipulé  que  le  prix  serait 
payé  contre   remise    des  connaissements.    Anvers,   27   avril    1896. 

I.  -  347 

5.  Garantie,  —  L'obligation  de  garantie,  étant  un  des  clements 
naturels  de  la  vente,  nait  au  moment  même  et  dans  le  lieu  de  la  vente. 
Elle  ne  porie  que  sur  les  vices  existant  au  moment  de  la  vente. 
Anvers,  6  avril  1 895 L  —  74 

6.  Marchandises  sujettes  a  fluctuations,  —  Demeure  de  plein 
droit.  —  Clause  «  gegen  Ende  Mai  ».  —  Délai  approximatif,  —  La 
theorie  admettant  la  demeure  de  plein  droit,  en  matière  de  marchan- 
dises sujettes  a  fluctuations,  est  une  application  de  Tart.  ( 146,  c.  civ., 
disant  qu'il  y  a  demeure  de  plein  droit  quand  la  chose  que  le  debiteur 
s'était  obligé  de  donner  ne  pouvait  être  donnée  que  dans  un  certain 
temps. 

Pour  qu*une  chose  ne  puisse  conventionnellement  être  donnée  que 
dans  un  certain  temps,  il  faut  que  la  convention  lixe  un  temps  d'une 
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facon  plus  certaine,  plus  précise  et  moins  approximative  que  ne  Ie 
fait  la  clause  gegen  Ende  Mat,  Anvers,  7  nov.  i8g5 I.  —  238 

7.  Non  conform ité.  — Preuve,  —  L*acheteur  qui  reclame  pour  non 
conforinité  doit  prouver  q\ie  la  marchandise  ne  répond  pas  aux  coq- 
ditions  de  la  vente.  Anvers,  29  juin  1896 I.  —  437 

8.  Personnalité  de  Vacheteur,  —  Marchandises  sujeties  a  fluctua- 
tions. —  Dans  un  nsarché  devant  s'exécuter  sur  des  délais  relativemeot 
longs  et  portant  sur  des  marchandises  a  fluctuation$,la  personnalité  de 
l'acheteur  constitue  un  element  essentiel.  Anvers,  27  fév.  1896.  L— 299 

9.  Marché  par  correspondance,  —  Consentement  réciproque,  — 
Réserve  par  une  partie,  —  Acceptation  tacite.  —  Recevabilité  de 
Vaction,  —  Un  marché  n'est  conclu  par  correspondance,  qu'autant 
qu'il  conste  du  consentement  réciproque  des  parties  sur  ses  diverses 
clauses. 

Spécialement  si  Tun  a  offert  d'acheter  teil  e  partie  de  bois,  marque 
et  provenance  déterminées,  a  taut  par.  mille  kilos,  franco  a  bord  ; 
qu*en  suite,  l'autre  partie  répond  qu'elle  accepte  Toffre,  sous  la  doublé 
réserve  d*une  prorogation  de  délai,  si  tel  lac  est  ferme  a  la  navigation, 
et  du  cas  de  force  majeure,  Ie  marché  n'est  pas  régulièrement  conclu, 
a  défaut  de  preuve  de  Tacceptation  de  ces  deux  clauses  par  Tautre 
partie. 

La  preuve  de  Tacceptation  tacite  de  ces  deux  clauses  ne  résulte  pas 
a  suffisance  de  droit  du  fait  que  Tintéressé  n  aurait  déclaré  que  Ie 
surlendemain  qu'il  ne  les  acceptait  pas. 

Cette  déclaration  de  non  acceptation  donne  immédiatement  ouver- 
ture au  droit  de  Tauteur  de  Toffre,  de  saisir  la  justice  de  la  validité  du 
refus,  sans  devoir  attendre  Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  première 
livraison.  Bruxelles,  14  mai  1890 I. —  10 

10.  Refus  de  la  marchandise,  —  Demande  d expertise.  —  Si,  par 
Ie  silence  qu*il  a  garde  en  présence  des  som mations  du  vendeur  de 
prendre  livraison,  l'acheteur  a  mis  celui-ci  dans  Timpossibilité  de 
prouver  Tétat  dans  lequel  se  trouvait  la  marchandise  au  moment  de 
la  mise  a  disposition,  il  n*y  a  pas  lieu  d*ordonner  Texpertise  réclamée 
par  l'acheteur.  Anvers,  8  mai  1896 I.  —  38S 

1 1 .  Sommation  de  délivrer.  —  Le  fait  d'insister  en  vue  d'accélércr 
Tenvoi  des  marchandises  en  mena9ant  de  faire  payer  éventuellement 
les  surestaries  qui  pourraient  être  dues  au  capitaine  ne  constitue  pas 
une  sommation  revêtant  le  caractère  de  précision  exigé  par  la  loi. 
Anvers,  18  mars  1895 I.  —  72 
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12.  Vente  exciusive,  —  Monopole.  —  Lorsque  Ie  vendeur  accorde 
a  Tacheteur  la  vente  exciusive  d*un  article  dans  certains  pays  déter- 
mines  en  s*engageant  a  ne  fournir  et  a  ne  fabriquer  que  pour  ces  pays, 
il  n*accorde  pas  un  monopole,  mais  il  s'engage  è  ne  vendre  Tarücle 
dans  ces  pays  qa'a  Tacheteur.  Anvers,  29  juin  1896 I.  —  437 

VOITURIER 

1.  Avaries,  —  Dommag  es  interets,  —  Pour  évaluer  Ie  dommage 
éprouvé  par  suite  d*avaries  survenues  ades  roarchandises  transportées, 
il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  moins  value  déterminée  par 
les  experts  dans  leur  rapport,  mais  aussi  de  celle  qu*a  révélée  la 
vente  publique,  autorisée,  sous  réserve  de  tous  droixs  des  parties^  par 
Ie  tribunal  et  en  outre  des  frais  de  cette  vente  publique.  Anvers,  25 
mars  1895 I.  —  73 

2.  Chemin  de  f  er.  —  Dédouanement,  —  Respomabilité.  —  Lorsque 
les  documents  de  douane  annexés  a  la  lettre  de  voiture  portent  la 
mention  « a  livrer  franco  de  tous  droits  a  Tentrepót  d'Anvers  », 
Tadministration  des  chemins  de  fer  n'a  pas  qualité  pour  dédouaner  la 
marchandise.  Anvers,  2  mai  1896 1.  —  393 

3.  Destinataire,  —  Nécessité  de  specialiser  la  réclamation,  —  La 
réclamation  du  destinataire  quant  a  Tétat  malpropre  de  la  marchan- 
dise transportée  ne  concerne  pas  son  action  quant  a  Terreur  sur  sa 
qualité  et  son  identité.  Anvers,  2  déc.  1895 L  —  242 

4.  Exonération  des  pertes  provenant  de  force  majeure.  —  Portee 
de  cette  clause,  —  Transporteurs  successifs,  —  Lorsqu'un  voiiurier 
stipule  qu'il  est  exonéré  des  pertes  et  détériorations  provenant  des 
cas  de  force  majeure,  il  n*est  pas  exonéré  des  dommages  causés  par 
des  accidents  arrivés  avant  que  la  marchandise  passat  sous  son  con- 
trole» a  moins  de  réserves  faites  par  lui  a  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  permettant  aux  destinataires  d*exercer  leur  recours  contre  Ie 
transporteur  antérieur  en  faute.  Anvers,  25  oct.  1895 L  —  36 

5.  Fins  de  non-recevoir,  —  Réception  a  létranger.  —  Obligations 
du  destinataire,  —  L*obligation  de  faire  des  reserves  ou  réclamations 
par  écrit,  au  voiturier,  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la  réception 
d'une  marchandise,  existe  aussi  bien  dans  Ie  cas  ou  la  réception  a 
lieu  a  l'étranger  que  lorsqu*elle  se  fait  en  Belgique.  Anvers,  1 2  mai 
1896 L  -  384 

6.  Obligations.  —  Délai  du  transport,  —  L'absence  de  toute 
stipulation  spéciale  quant  au  délai  d*arrivée entraine  lobligation  pour 

V. 
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Ie  transporteur  de  transporter  la  marchandise  immédiatement  après 
son  chargement  et  avec  la  célérité  usuelle.  Anvers,  ry  avril  1896. 

I.  —  343 

7.  Manquant  de  marchandhes,—  Fardecfu  de  la  preuve,—  Valeur 
des  constatations  de  la  douane,  —  Cesi  au  batelier  è  prouver  qu'il  a 
délivré  tout  ie  chargement  qu'il  devait  remettre.  Les  constatations  de 
la  douane  ne  sont  pas  opposables  au  desiinataire.Anvers,  9  janv.  1S96. 

I.  —  97 

8.  Nécessitéd'une  protestation,—  Insuffisance  d'unereconnaissance. 
L'article  7  de  la  loi  du  25  aoüi  1891  sur  Ie  contrat  de  transport  rend 
non-recevable  toute  réclamation  contre  Ie  voiturier  du  chef  de  man- 
quant a  défaut  de  protestation  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la 
réceptipn  des  marchandises. 

Même  Ia  reconnaissance  ou  la  preuve  du  manquant  ne  saurait  dis- 
penser  Ie  réceptionnaire  de  Ia  formalité  édictée  par  Tart.  7  susvisée, 
a  moins  de  consentement  spécial  et  indubitable  de  Tagent  de  transport 
a  eet  égard.  Le  fait  par  un  batelier  de  calculer  son  fret  sur  les  quan- 
tités  dont  la  délivraison  est  reconnue  ne  constitue  par  une  reconnais- 
sance de  manquant.  Anvers,  20  oct,  1895 I,  —  38 

9.  Transporteurs  successifs,  —  Marchandises  avariées  par  un 
premier  transporteur.  —  Respons abilité  du  second  transporteur,  — 
Le  transporteur  qui  a  recu  par  transbordement  des  marchandises 
avariées  est  en  faute  pour  n'avoir  fait  aucune  réserve  concernant  1  eiat 
de  la  marchandise,  lorsqu*il  Ta  re9ue,  et  n'avoir  pas  sauvegardé  le 
recours  du  réceptionnaire  contre  le  transporteur  sur  la  ligne  duquel 
les  avaries  se  sont  produites.  Anvers,  9  déc.  1895 L  —  i23 

V.  Demande  reconventionnelle. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX 


1896 

Mois  de  Janvier, 

SOCÏÉTÉS 

I.  —  Du  I.  —  Dissolution  è  partir  du  i  janvier  iS^  de  la  SDclété 
en  oom  collectif  Cuperus  etfils, 

'     ».  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  F,  Wouters^  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Jean  Pont. 

3. —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  J,  B,  Jacobs-Van  Dyck^ 
'  Cabaretier,  k  Schilde,  è  Henri  Bogers. 

4.  —  Des  a-3.  —  Dissolution  è  partir  du  3ï  liécembre  1895  de  la 
société  en  nom  collectif  Nyssens  frères,  —  Liquidateur  :  la  socicté 
en  commandite  sim  ple  Nyssens  frères  yk  Anvers. 

5.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  commandite  sim  ple  entre  Emile 
NyssenSy  commanditaire,  et  Henri  et  Edouard  Nyssens^  comman- 
dites, ayant  poür  objet  Ie  commerce  et  la  fabrication  d  *s  tabacs,  les 
expéditions  et  les  affaires  d*agence  et  de  commission.  —  Firme  : 
.Nyssens  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  h  parür  du  i  jan- 
vier 1896. 

6. — 'Des  2-3.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  décembre  189S  de  la 
société  en  nom  collectif  £.  Nyssens  et  O.  —  La  liquidation  sera  faite 
•par  la  firme  H,  Nyssens  et  O,  a  Anvers. 

7. —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  en£re  Henriet 
,Edouard  Nyssens^  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce Texploiiation  d'une  papeterie  sise  a  Gand.  ^  Firme  :  H,  Nys- 
sens et  C*.  —  Durée  :  5  années  a  partir  du  1  janvier  1896.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J uiten* 

3«p.  1896.  u 


—  i  — 

Franqois  Pieraert  et  Hermann  Port,  tous  deux  n^odants  k  AnVefi» 
ayani  pour  objet  Ie  commerce  des  cafés.—  Firroe  :  Pieraertt  ei  O.— 
Siège :  Anvers.  —  Durée  :  6  aas,  è  partir  du  i  janvier  1896. — Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

9.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Charles  Thys% 
cabaretière  a  Wilryck,  a  son  fils  Pierre  Thys* 

10*  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  G.  Condèsy  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Franqois  Bastint. 

1 1«  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Aimé  tl Eugine  Dupont^ 
négociants,  a  Anvers,  a  Phiiippe-Jacques  Dupont. 

i2«  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  commandite- simple  entre  Dom, 
Dierittck,  cultiveur,a  Seveneecken,commanditaire«et  Alph»  Dierinek, 
ouvrier,  è  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
cabaretier.  —  Firme  :  A.  Dierinck  et  C«.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  è  partir  du  1  janvier  1896. 

1 3*  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Godefroid 
Vullinghs,  négociant,  è  Anvers,  et  Bernardine  Blomme^  époosc  de 
Verdinand  Dufraing^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  margarine.  ** 
Firme  :  VuUinghs  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  «nnées  è 
partir  de  décembre  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
social. 

14.  ^  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Gustave  Vernienwe,  caba- 
retier, è  Anvers,  k  Alpk,  Deneve, 

1 5.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  ii.Dm'me/m^ilr, cabaretier, 
è  Anvers,  a  P.  J,  Dircken» 

16.  —  Du  4.  —  Dissolution  è  partir  du  24  décembre  1895,  de  ia 
société  Hendrickx  et  Pauwels ^  a  Hoboken. 

17.  -—  Du  4.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Jeanne  Fmee 
ó  Alexandre  et  John  Faes.  Une  procuration  unique  et  collective  est 
donnée  a  John  Faes  et  Otto  Kalmeyer ^tous  deux  employés,^  Anvers. 

18.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Josepk  Severeyns^  cabare- 
tier, a  Joseph  Govaerts, 

19.  —  Des  6-7.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuye  R*Bogaerts^ 
cabaretière,  a  Anvers,  k  Chrétien  Van  GompeL 


"''W^' 


—  3  — 

»o.  -r-  Des  6»7.   —   Procuration  donnée  par  Edouard  Ctaessens^ 
cabaretier,  è  Anvers,  k  Frangois  Peeters, 

ai.  — ?  Des  6-7.  —  Procuration  donnée  par  Struyf-Peetêrs^  cabare* 
tier,  è  Anvers,  a  Victor  Peeters, 

22.  —  Des  6-7.  —  Procuration  donnée  par  ƒ/>  Van  Camp^ 
cabaretier,  è  J.  P.  Janssens. 

»3.^—  Des  6*7.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Praets^ 
cabaretière,  k  Anvers,  a  Hippolyte  D* hamder. 

%4,  — ^  Des  6-7.  —  Procuration  retirée  par  la  Veuve  Van  Helmond ^ 
cabaretière,è  Anvers,a  Charles  Daneels  et  doanée  è  Frangois  Wilme. 

a5.  —  Des  6-7.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre 
Hermann  Wiener^  agent-commissionnatre,  a  Schaerbeek,  comman- 
dké,  ec  JuleS'Alexandre  Sohr^  agent-commissionnaire,  a  Anvers, 
oooQiBaaditaire,  ayant  pour  objet  Jes  affaires  de  commlssion  et 
d'agence.  —  Firme  ;  H,  Wiener  et  C  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  : 
16  années,  h  partir  du  i  janvier  1 896, 

i6.  p^  Des  6-7.  —  Prorogation  jusqu'au  i  janvier  1897  de  la 
société  en  nom  collectif  Leckwyck  et  C> 

Vf.  —  Des  6-7.  —  Dissolution  a  panir  du  3i  d^cembre  i8g^  de  la 
société  en  B<MB  collectif  Lewin  etSohr.  —  Liquidateurs :  Sohr  et 
Wiener, 

^.  —  Du  8.— Prorogation  ju&qu  au  3  e  décembre  1900  de  la  société 
en  commandite  simple  G.  et  C.  Kreglinger,  éiablie  a  Anvers. 

s^.  —  Du  8.—  Procuration  donnée  par  Jos,  Embrechts.c^hRTeiitr^ 
a  Anvers,  è  la  veuve  Fr,  Denonville, 

So,  —  Du  8.— r  Procuration  donnée  par  Herman  TüZ/ier, cabaretier, 
il  Anvers,  a  Jos,  Wilders, 

3i.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Norbert  5r7/ei, cabaretier, 
a  Anvers,  a  Fr.  Joseph  Jespers. 

5a.  -—  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Corneilie  Moons,  cabare> 
tier,  a  Anvers,  a  Raymond  De  Coster, 

M.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  J.-4,  De w^^i/i, cabaretier, 
a  Miobaken,  a  Jos.  Prins. 

34.  -r  Du  8.  -r-  Procuration  donnée  par  la  veuve  De  Freyn^  caba* 
retière«  a  Borgerhout,  k  Isidore  SenarL 


i 
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35.  —  Du  8.  —   Procuration  donnée  par  /.  B.  VM  den  Eynde^ 
cabaretier,  è  Anvers,  a  Alóïs  Storms. 

.  36.  —  Du  g.  —  Procuration  donnée  par  7.  Leemans^  cabaretier,  a 
Hoevenen,  a  Amélie  et  Angèle  De  Bie, 

3j,  —  Du  Q.  r-  Procuration  donnée  par  P.  Ver  gut  ^  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Franqois  Wouters, 

38.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  /.  B.  Schuttenhelm^ 
cabaretier,  è  Anvers,  a  Antoine  Popelier. 

39.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Louh  Coenen^  cabaretier, 
2l  Anvers,  h.  Emile  Roefs. 

40.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  .collectif  Dens  et 
Haessaert,  h  partirdu  3i  décembre  1895. 

41. —  Du  9.  —  La  société  en  commandite  simple  C  Andersen  ei' 
C,  a  Anvers,  est  prorogée  pour  un  terme  de  cinq  années  a  partir  du 
I  janvier  1896. 

42.  —  Du  9.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  décembre  1897  de  la 
société  en  nom  coUectif  Schmit^  et  Donnet.  —  Liquidateur  :  Gustave 
Schmit^, 

43.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Abraham 
De  M^ff,  cigarier,  a  Anvers,  et  25  autres  associés  :  sous  la  raison 
sociale  De  Meif  et  O*,  et  la  domination  de  «  De  Werker  »^  —  Les 
associés  Constant  Goetschalck^  Gustave  Van  Fleteren  et  Augusie 
Mortelmans  ont  ensemble  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

44.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  H,  Van  den  Parre^  caba- 
retier, a  Wilryck.  a  Corn.  De  Doncker. 

45.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  J,  Chrisfyn^  cabaretier,  k 
Anvers,  k  Antoine  Driessens, 

46.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  L,  Van  Hove^  cahfiretier, 
a  Wilryck,  a  C.  F.  Woestenberghs. 

47.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  J.  Claes^  cabaretier,  a 
Théophile  De  Greef. 

48.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Emile 
Van  Hoegaerden^  commandité,  et  Alfred  Lynen^  commanditaire, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Firme  :  E.    Van 


"VjLi'jR^.^    -7T^- 


Hoegaerden  et  C^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  [  janvier  J896 
au  3i  décembre  1900. 

49.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Marie  WycfcmèLnSy 
cabaretière,  è  Anvers,  hJean-Francois  Witlem^em. 

50.  —  Du  10.  —  Procuration  .dOnnée  par  J^  Noens^  cabaretier,  3 
Hoboken,  a  André-Loui^  LÖber, 

5i.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée. par  /.  B,  Loois^  cabaretier, 
a  Üorgerhout,  a  J.  Smits. 

52.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Adoïphe  Ver- 
rj'ckeny  cabaretière,  a  Borgerhout,  a  Henri  Verbeelen. 

33,  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  J.  Vroumans^  cabaretier, 
a  Borgeihout,  k  LouisPierre  Verreckt, 

54.  —  Du  :o.  —  Procuration  donnée  par  J.  SerluppeJi^  cabaretier^ 
a  Anvers,  a  J.  Mathieu  Gorlé,  et  retrait  de  la  procuration  donnée 
prccédemment  a  Franqois  Halfers, 

35.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  E^  Dtck^  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Edouard  De  Kegel, 

56.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  ia  veuve  Van  Loock^ 
cabaretière,  a  Anvers,  è  J,  Sangeleer, 

57.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Compagnie  de  Heil- 
bronny  a  Heilbronn,  a  Schüt{  et  Dieden  et  a  Ludwig  Kurii^. 

58.  —  Du  i5.  —  Acte  desociété  en  nom  col lectif  entre  P,  Plouvier 
et  Heiiraethy  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédition.  —  Firoae  1 
Plouvier  et  Hellraeth,  —Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  da  i 
janvier  1896. — Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia  signaturc  sociales. 

59.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  C,  W,  Twelyes^  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  cpmpte  personnel  les  affaires  de  la  firme  Potter 
Twelves  et  C^  dissoute  Ie  i  janvier  1896  et  dont  il  est  ie  liquidaieur, 

60.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  J,  F\  Peeters^  cabaretier 
a  Anvers,  é  Adrien  Craen, 

61.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  P.  Louis  Van  de  Kerck- 
koven,  cabaretier  a  Borgerhout,  a  /.  B,  GaUtaert, 

62. —  Du  i5.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  De  ver* 
eenigde  bootsiieden.  ,  ^ 
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63.  --  Du  1 5.  -«-  Diisolution  a  pardr  du  i  janvier  1896,  de  k  firme 
E.  LeGoullon  et  C^*.  ^  Liquidateurs  :  Ckariêi  Frif  et  Mauriee 
omnefT» 

64.  —  Du  i5.  <-«•  Procuradofi  d<Mnée  par  L.  Vmt  der  Vteei^ 
cabaretier  k  Axxvertf  a  Henri  DaMu 

65.  —  Du  1 5.  —  Procuration  donnée  par  £.  De  F>eiiM^  eabaretiëre 
è  Anyera^  k  CamUle  De  Roe. 

66,—  Du  1 5.  —  Procuration  donnée  J.  De  Bet^  eibafeder  i 
Anvert,  4  7.  Ebbem. 

67.  —  Du  1 5.  ^  PfXMuraiioa  donnée  par  A.  Bmêet^  eiliareder,  a 
Anvert,  k  Anêeiiie  èientemu. 

68.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  Emest  Ténekam^  anaeafaBt  qu'il 
s*ett  atsoeié  «vee  Louis  Van  ffoie. 

69.  —  Dtt  f6,  '^  Procuration  donnée  par  F,  i^mn  Aion ,  eabaretier, 
k  Anvers,  k  Fréd.  Renault. 

70.  **  Ou  i6.  ^  Procuration  donnée  par  S»  Peersmanf  eabaraëer, 
k  Anvers,  k  Régine  Vennekens. 

71.  -^  Du  16.  '-*  ProcuratKHi  retirée  par  Jos,  Coessene^  cabareëer, 
a  Anvers,  k  la  veuve  Van  Gansen^tAmrejrs^  et  donnée  è  Edouard 
Ongenmii 

7a.  —  D«  fé.  -*  Procuration  redrée  par  k  veuve  Lion  Dupemi^ 
cabanedère^  k  Anvers,  a  Maurice  Pa/tcy^ex  donnée  k  Jos.-Vieior 
Jamesen, 

yh  —  Du  i5.  ^  Procuration  donnée  ^ttr  /.  /.  Voet^  cabareder,  a 
Amrers,  a  Emiiie  Grandfean. 

74.  —  Du  17.  —  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck^  commis^on- 
naifes^xpédttenrs,  a  Anvers,  dédaremt  reitii«r  li  Froeper  Plourier^ 
lear  prooaration  et  kenner  I  Gusfave  Van  den  Broeck. 

75.  -*  Du  17.  -^  Aote  de  aodété  en  oommaodiie  sinapk  entre 
Wüiiam-Edouard  Marsily  et  Max.'Edouard-Aifred  inm  der  Becke^ 
négedanis,  k  Anvers,  commandites,  et  les  représentants  de  feu  /ades- 
Bernard  van  der  Becke^  oeramanditaires,  ayant  pour  crtsfet  les  aftlkes 
de^oomniisaioas/eBcpédi^ons,  etc— t^rme :  '«>e«t  der  Becke  ei  Maro^x* 
—  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  ülimitée. 


^.  —  Dn  17.  Procuraüon  donnée  par  J.  Milkont^  cabareiier^  a 
Anven,  \  Théod.  Bettingtn. 

77.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  J.  Cornelis^  cabaretier,  k 
Anvera,  è  Tkéod.  Hellewaert. 

78.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  sodété  anonyme  la  Rural  belga  sud 
mmtricana^  établie  a  Anvers* 

79.  —  Du  19.  —  Dissolutionè  partir  du  1  janvier  1896  de  la  firme 
Van  den  Bemden  et  De  Beul.  —  Laquidateur  :  Pierre  Van  den 
Betndeitt 

80.  -*  Dei  ao*ai.  ^  Acte  de  aodété  en  commandite  simple 
sous  la  raisoo  sociale  Sociéié  Excelsior^  Henri  Moyson.  — 
Commandité,  H,  Mqyson.  —  Durée  :  du  1  janvier  1896  au  i  janvier 
1905. 

81  •  —  Des  20-ai.  —  Procuration  donnée  par  la  yeuve  Ch,  Thys^ 
cabaretière*  a  Wilryck,  h  Camille  Van  Deyck. 

8a.  —  Des  20-21.  *—  Dissolution  de  la  société  en  notn  coUeciif 
Vliegen  et  O,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  termtnée, 

83.  — *  Du  sa.  *-  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hermann 
Staackmann  ei  Ludwig  Ortenbach^  tous  deux  négociants  è  Anvers.-- 
Firme  :  Staackmann  et  Ortenbach.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée :  3 
années  è  partir  du  1  janvier  1896.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion 
et  la  signature  sodales. 

84.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  D.  Garrin^  cabaretier^  a 
Berchem,  è  Pierre  Van  Dun. 

^  85.  *-  Du  as.—  Procuration  donnée  par  la  veupe  Collux-  Tuyunan^ 
cabaretière,  è  Anvers,  è  la  vtuve  Bennomt. 

86.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  A 11^.  Derden^  <^baret]er, 
è  Anvers,  k  H.  Voncken. 

87.  —  Du  22. —  Procuration  donnée  par  la  veuve  F,  de  Fontenoy^ 
cabaretière,  è  Anvers,  a  Aug.  Schuitje, 

88.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ck,  De 
Ridder  et  Th,  Jacobs^  tous  deux  sans  profession,  è  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  commission.  —  Firme  :  CA.  De  Ridder  et  Th,  Jacobs. 
—  Si^e  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  parür  du  to  janvier  1S96,  -- 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 


;  Sg.  «^  Du  24.  —  Acte  de  société  ën  nóin  colleètif:  entre  F.  Xr.De 
Beukelaery  industriel,  son  épouse  née  Marie-EHsdbèth  Luyt^  sans 
profession,  Emile  et  Xavier  De  Beukelaer^  industrieis,  lous  demeu- 
rant  è  Anvers,  ayant  pour  objet  la  continuation  des  affjüres  traitées  a 
•ce  jour  par  la  firmè  F.  X,  De  Bèukelaer,  -*-  FïrmeF.  X.  De^Beuke- 
laer,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  3o  ans  a  partir  du  r  janvier  1896. 
— r  F.  X.  De  Bèukelaer  a  seul  la  signature  sociale.    • 

90.  —  Du  25.  ^-  Procuration  doimée  pat7.  W.  Mees^  cabaretier, 
è  Anvers,  è  Jos.  Van  Beeck. 

91.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  ]a  *  Cómineniale^  compa- 
gnie d*assurances,  établie  a  Mannhëim,  è  Mathias  Von  Bemüth, 

92.  —  Des  27-28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Georges- 
Pierre-Corneille  LauwerSy  et  Charles-Louis-Corneille-Pancrace 
Lauwers^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  -Ie  com- 
merce  des  denrées  coloniales.  —  Firme :  Pierre  Lauwers,  —  Si^ : 
Anvers.  —  Durée  :  illimitée  depuis  Ie  i  janvier  1896.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

93.  —  Des  27-28* —  Procuration  doonée  par  ff.  Debenhans  et  O,  a 
Charles  F.  Magel. 

94.  —  Des  27-28.  —  Procuration  donuée  par  Norbert  Gillis^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Franqois^Joseph  Jespers, 

95.  —  Des  27-28.  —  Dissolution  de  la  société  Messageries  Sinum 
Smits  et  C^,  a  partir  du  i5  'janvier  1896.  —  Liquidateurs  :  Simon 
et  Smits. 

96.  —  Des  27-28.  —  La  société  en  nom  coUectif  Max  Muller  et 
Leser^  établie  a  Anvers,  est  prorogée  ^usqu'au  21  janvier  1901. 

97.  —  Des  27-28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Georgés 
Bodenhorst  et  Paui-Louis  Anderlecht,  ayant  pour  objet  Texploitatioa 
en  commun  d'une  librairie  militaire  et  scientilique.  —  Firme  :  Boden- 
horst  et  O*.  —  Durée  2  ans  a  partir  du  i5  janvier  1896. 

98.  —  Des  2728.  —  Prccuration  donnée  par  Maas  et  Engelhard, 
a  F.  Bonché, 

99.  —  Des  27-28*  —  Procuration  donnée  par  Victor  Wampoutrty 
cabaretier,  a  Anvers,  a  René-Emile  Lebbe, 
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100.  —  Des  27-28.  —  Dissoiution  a  partir  du  i  février  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  Treunen  et  D'haese.  —  Uquidateur  :  Fran- 
cois  D'haese, 

101.  —  Du  3o.  —  Circulaire  de  la  veuve  Jos,  N,  Wauters^  annon- 
9ant  qu'elle  continue  les  affaires  traitées  par  feu  son  mari.  i 

102.  —  Du  3i.  —  Procuralion  donnée  par  Egide  DeBoqy^  caba-  \ 
reiier,  a  Berchem,  a  Henrt  Janssens.  j 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC.  1 

i 

1 .  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  F,  Werner  k  Walter  Plehn. 

2.  —  Du  6.  —  Deinande  en  séparation  de  b^ens  formée  par  Jeanne  \ 
Dam^  sans  profession,  a  Bruxelles,  contre  son  époux  Mathieu  I 
Philippart,  j 

3.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  LenderSy  négo- 
ciant,  a  L,ondres,  a  Pierre-Joseph-Consiantin  Campers,  a  Anvers. 

4.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Joséphine- Marie- Catherine  Peetermans^  sans  profession,  contre  son 
mari  Théodore  De  Wandeleer,  négociant,  a  Anvers. 

5.  —  Du  3 1.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  pariVfane- 
Augusta  Moens,  ménagère^  contre  son  mari  Laurent-Joseph  Smeets, 
commer^ant,  a  Anvers. 

6.  —  Du  3 1 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Helene  Haldermans,  sans  profession,  a  Anvers,  contre  son  mari 
Gustave-William-Jean  Kif  er,  commerjant,  a  Anvers, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  10.  —  Accordée  par  Henri-Carl  Bette,  marin,  a  sa  fille 
mineure  Caroline  AlexandrineColette  Bette. 

2.  —  Du  25.  —  Accordée  par  Guillaume  Hopf,  courtier,  a  Anvers, 
a  ses  fils  mineurs  :  1®  Charles-Gustave-Maximilien-Théodore  et  2® 
Hermann-Guillaume-Ferdinand, 

3.  —  Du  3i.  —   Accordée  par  Simoh  Smits,  commissionnaire- 

expéditeur  a  Anvers,  a  son  épouse  née  Marie  Wiliems. 
3«p.  1896.  2. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  CharleS'Louis  Neumans^  courtier,  a  Aavers, 
et  Marie-Caroline-Joséphine  La  Roche^  sans  profession,a  Borgerhout. 
—  Communauté  d'acquets. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste-Emile-Antoine  Pieraerts^  sans  pro- 
fession,  et  Marie-Joséphine-Angélique  Mathilde  Wauters^  saos  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  il'acquêts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Théodore- Laurent  Van  Hees,  patissier,  et 
Marie-Catherine  Van  Sundert^  tous  deux  a  Wyneghem.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Léon-Pierre  Van  Steenkiste,  négociant,  et 
ülanie- Caroline  Bondue,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Aloïs  Verstraelen,  cabaretière  Wuest- 
wezel  et  Jeanne-Catherine  Cox,  a  Loenhout.  —  Communauté 
d'acquêts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Bapttste-Charies-Alphonse  Michiels, 
tailleur  de  ^levres^etMarie-Thérèse  Dickers ,  tous  deun  k  Bercheoi. — 
Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre- Désiré-Jean  Latour,  courtier,  et 
MarieEmma-Théodorine  Wauters,  sans  profession^  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Louis  Nuyts,  distillateur,  et  Louise'Marie 
Verron,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Alphonse  Bayjetj  peintre,  et  Marie- 
Joséphine-Désirée  Coryn^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Franqois-Edouard  Luyckx,  agent  de  com- 
merce,  et  Jeanne-Marie-Hélène-Georgine  Goubau,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

11.  —  Du  17. —  Entre  Corneille-Franqois  Voorspoels,  et  Anne- 
Elisabeth  Goris,  tous  deux  sans  profession,  a  Boom.  —  Communaaté 
legale. 


12.  —  Du  18.  —  Entre  CharlesThéophile  Heiremans^  büutiquier, 
eiAnne-Marie  Van  Hoorenbeeck,  sans  profession^  tous  deux  a  Bor- 
gerhout. —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  18.  —  Entre  Joseph-Franqoh^Hubtrt  Elen,  boucher,  a 
Anvers,  et  Pauline-Catherine  Van  Camp,  sans  profession,  a  Anvers, 

—  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Henri-Jean-Catherine  Remes,  employé,  et 
Marie  Catherine-Lucie  Van  Camp^  boutiquière,  tous  deuïÊ  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  2f.  —  Entre  Léon  Poncin^  ticgociant,  et  Josèphe 
Voncken,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  bicns. 

16.  —  Du  2!.  —  Entre  Pierre-Franqoi^'  De  Beukelaer^  boucheft 
et  Marie-Louise  Verheyen^  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Francois  Leemans,  chef  de  Corpora- 
tion, et  Marie- Philomène  DockXy  sans  profession,  tous  deuic  k 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Omer-GhislainMarie  Van  Pachterbeke^^i 
Léonie-Jeanne- Caroline  RubbenSy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Augustc  Jean  Verher t^  cabaretier,  et 
Jeanne- Marie  Prinsen^  cabaretière,  tous  deux  a  Hove.  --  Commu- 
nauté d'acquêts. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Maximilien^Jtisfe  Raug,  n^gociant,  a 
Anvers,  et  Jeanne-Marthe  Lidner,  sans  profession,  a  Berlin,  — 
Séparation  de  biens. 

21, —  Du  20.  —  Entre  Alphonse-Jcan  Symkens^  tapïssier,  et 
Marie  De  Cocky  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Evarisie  Verspreei,  bijouïier,  ei 
Rachel  Jacobs^  négocmnie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d^acquêts. 

23.  —  Du  3i.  —  Entre  André  Thomas^  cabaretier,  et  Marie- 
Thérèse-Mathilde  Domen ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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FAILLITE 

I.  —  Du  10.  —  Failli  :  E.  Winkelmann^  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissiaire :  Georges  Vrancken,  —  Curateur  :  Monheim. 

Mois  de  fèvrier. 

SOCIÉTÉS  (i) 

1.  —  Du  2.  — Statuts  de  la  société  coopérative  Tabak  natie ^  étabiie 
a  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans,  a  partirdu  i  janvier  1896. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Simon  Smits^ 
commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  et  son  épouse,  ayant  pour 
objet  toutes  entreprises  de^ransport,de  commission  et  d'expédition,etc. 
Siège:  Anvers.  —•  Firme:  Messageries  Simon  Smits  et  O*.  —  Durée: 
iSansa  partir  du  25  janvier  1896.  —  Simon  Smits  aura  seul  la 
signature  sociale. 

3.  —  Du  6.  —  Prorogation  de  5  ans  a  partir  du  i  janvier  1896  de 
la  société  en  nom  collectif  Cassalette  et  Dujardin, 

4.  —  Du  6.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif  Simon 
Smits  et  O  est  terminée. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  A,  C.  Wein* 
mann  et  Alfred  Schmidt^  tous  deux  agents  commerciaux,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  : 
A.  Weinmann,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  7  ans  a  partir  du  i5 
janvier  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  6.  —  La  procuration  donnée  par  H.  Albert  de  Bary  et  C* 
a  W.  Grote,  a  cessé  ses  effets. 

7.  —  Du  6. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène-Emile 
Vreven^  négociant,  Otto  Hammeyer^  employé,  a  Anvers,  Ferdinand 
Kinsoen^  négociant  k  Gand,  et  Jeanne  Faes^  commer9ante,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  sucres.  —  Firme :  /•  Faes»  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  28  janvier  1896.  —  La  gestion  est  conüée 
aux  associés  Vreven,  Kammeyer  et  Kinsoen,  La  signature  sociale 
n'appartient  qu  a  Kammeyer  et  a  son  défaut  k  Vreven. 

(1)  Nous  supprimons  a  Tavenir  la  pubücation  des  procurations  données 
par  les  cabaretiers,  ces  actes  ne  présentant  aucun  intérét  pour  Ie  commerce. 


—  i3  — 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Hubert 
et  Charles  Savelkoul,  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  —  Hubert 
Sjivelkoul  est  associé  commanditaire.  —  Firme  :  Savelkoul  et  C*.  — 
La  société  a  pour  objet  Timportation  en  Europe  des  produits  de  la 
Plata  et  réciproquement.  —  Durée  :  6  ans  a  partir  du  3i  décembre 
1895. 

9.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis 
Volkaerts  et  Van  Thielen,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 

,commerce  d'exportation  et  d'importation.  —  Firme  :  L.  Volkaerts 
et  Van  Thielen.  —  Siège  :  Anvers. —  Durée  ;  10  ans  a  partir  du  i  fé- 
vrier   1896.  —   Chacun  des  associés   a  la  signature  sociale. 

10.  —  Des  lo-ïi.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Cor' 
poration  of  the  London  assurance  a  Constantin  De  Bom. 

11.  —  Des  lo-i  I.  —  Procuration  donnée  par  la  société  Bedfort  et 
Cy,  établie  a  Paris,  a  Guillaume  Triest^  a  Anvers. 

12.  —  Des  10- II.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anony me 
Banque  centrale  anversoise  a  N,  Buschweiler, 

i3.  —  Des  lo-i  1.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anortyme 
des  'produits  résineux^  a  Anvers,  a  Jean  Hoefkens, 

14.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  et 
Kernand  Van  Dyck^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  chanvres.  — 
Firme:  Van  Dyck et  (y.—Siège:  Anvers. — Durée:  loannées  a  partir 
du  I  février  1896.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  B.  Van 
Dyck  et  Alphonse  Van  Dyck^  ayant  pour  objet  la  continuaiion  des 
affaires  traitées  par  Tancienne  firme  J.  -B,  Van  Dyck^  a  Texception 
des  chanvres.  —  Firme  :  J.  B.  Van  Dyck.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  è  partir  du  i  février  1896.  —  Les  deux  associés  ont  la 
signature  sociale. 

16.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  non  collectif  entre  Stanislas  et 
Emile  Le  Grelle^  banquiers,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires 
traitées  par  la  firme  Joseph  J.  Le  Grelle,  —  Firme  :  Banque  Joseph 
J.  Le  Grelle.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du 
1  février  1896.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature 
sodales. 


—  14  — 

17.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  k  société  en  öom  coUectif, 
banque  Joseph  J.  Le  Grelle  a  Albéric  Le  Grelle, 

18.  —  Du  14.  --  DissolutioQ  de  la  société  en  nom  collectif  A, 
Nevelsteen  et  C**,  sous  la  dénomination  De  yrije  bakkers  van  Ant- 
werpen. —  Liquidateurs  :  Franqois  De  Pater ^  Jos.  Offermans  el 
Lx)uis  D'hont, 

19.  —  Du  i5.  —  La  société  en  nom  collectif  Marymissen  frèreSy 
a  Anvers,  est  prorogée  pour  9  années  a  commencer  du  i  janvier  1896. 

20.  —  Des  17-18.  —  Modifications  aux  statuts  de  Ia  Société  ano- 
nyme  des  poteries  mécantques  brevetées  a  Anvers. 

21.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hans 
Drescher^  industriel,  et  Russel  Robinson^  employé,tous  deux  a  Anvers 
ayant  pour  objet  la  dorure,  Targentation^le  nickelage  et  le  bronzage.— 
Firme  :  H.  Drescher  et  O*.  —  Siege  ;  Anvers.  —  Durée  :  du  i  février 
1896  au  3i  mars  1897.  —  Chaèun  des  associés  a  la  signature  et  la 
gestion  sociales. 

2a. —  Du  19.  —  La  procuration  donnée  par  Henri  Van  Heurck, 
a  Anvers,  a  Callaey  est  retirée  et  donnée  a  Julien  Van  Heurck, 

23.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Charles  et  llenri  Van  de  Vin  et  C»,  a  partir  du  i5  février  1896. 

24.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  non  collectif  entre  Htnrx 
Luyten^  sans  profession,  a  Koningshoyckt,  et  Jean  et  Robert  Gonné, 
commis-négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  le  commerce  des 
vélocipèdes.  —  Firme  :  llenri  Luyten  et  0>.  —  Siège ;  Anvers.  — 
Durée :  3  ans  a  partir  du  1  février  1896.  —  La  société  ne  sera 
engagée  que  par  la  signature  collective  de  Luyten  et  d  un  des  deux 
autres  associés. 

25.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
plusieurs  associés  commanditaires  et  Mathilde-Catherine  Marie  Van 
Hal  et  Paul  Collin^  associés  commandites.  —  Firme  :  Collin-Van 
Hal,  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  i  janvier  1896. 

26.  —  Du  21,  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  Nap,  Thieren, 
par  Edouard  Legros, 

27.  —  Du  22.  —  Le  pouvoir  donnce  par  J.  Baschwit{  et  O  a 
Emile  Sano  a  pris  fin. 
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28.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  pjar  Josejfh  Michel  Walk^ 
n^odant  en  diamants,  \  Neddes  Rubin  Bessie. 

29.  —  Du  23.  -—  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
anversoise  des  moulins^  a  Merxem. 

30.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  oom  coUectif  entre  William  G. 
Westcott,  Wiliiam  G.  WestcoHj',  John  Westcott,  faisant  Ie  com- 
merce  sous  la  ürcoe  Westcott  et  Laurence^  a  Londres,  John 
Westcott^  capitaine  au  long  cours,  è  Londres,  et  Robert  G,  Flint^ 
cotpmer^ant,  a  Anvers»  ayant  pour  objet  Tagence  et  Ie  courtage 
maritimes.  —  Firme :  Westcott  et  Flini,  —  Siège  :  Anvers.-—  Durée  ; 
sept  ans  a  partir  du  1  mars  1896.  —  Les  4°»  et  5"»»  ont  Ia  gestion 
et  la  sigpature  sociales. 

3 1.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Théodore, 
Antoine  et  Ferdinand  Schutte^  négociants,è  Cologne,  et  Max  Schultey 
négociant,  a  Anvers.  —  Firme :  J.  H.  Schutte.  —  Siège :  Cologne. 
Sucfursalea  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1  février  1896. 

32.  —  Des  24-25.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  coUectif 
De  Fraiteur  et  Simson,  est  cloturée. 

33.  —  Des  24-25.  —  Procuration  donnée  a  Ludmg  Diehl^  par 
VUnion  internationale  compagnie  d'assurances,  société  anonyme 
établie  a  Anvers. 

34.  —  Des  24-25.  —  Procuration  par  la  société  en  nom  coUectif 
Joseph  J.  Legrelle  è  Albéric  l^grelle. 

35.  —  Des  2425.  —  Circulaire  de  L,  Kurt^^  annon9ant  qu'il  s'est 
établi  comme  agent  et  courtier  d'assurances. 

36.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Forges  et  Fonde- 
ries  de  Duffel,  établie  a  Duffel.  —  Durée  :  3o  ans,  a  partir  du  12  fé- 
vrier 1896. 

37.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Compagnie  du  tramwayélectrique 
dOstende-littoralf  société  anonyme,  établie  a  Anvers.  —  Durée : 
3o  ans. 

38.  —  Du  27.  —  La  raison  sociale  de  la  société  en  nom  coUectif 
Banque  Joseph  J,  Legrelle  est  changée  en  Joseph  J,  Legrelle, 

?9.  —  Du  29.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  coUectif 
Janssens  et  Ogej  est  terminée. 


—  i6  — 
CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  -  Jugetnent  pronon9aDt  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Isabelle-Joseph  Meeus  et  son  mari  Paul-Eugène  Fremie^ 
docteur  en  médecine,  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Procuralion  donnée  a  llenri  F,  Engels, par  la  Com- 
pagnie d'assurances  de  transports  maritimes,  terrestres  et  fluviales 
Agrippina,  établie  a  Cologne. 

3.  —  Du  7.  —  Deroande  en  séparation  de  biens  formée  par  Emma- 
Henriette  Nottebohm,  sans  profession,  contre  son  mari  Wilhelm 
Grote,  négociant,  a  Anvers. 

4.  —  Du  i3.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Félicité-Anne-Marie-Michelinè  Antoine^  sans  profession,  et  son  mari 
Jean-Baptiste  Vah  Ballaer,  employé,  a  Anvers. 

5.  —  Du  1 5.  —  Demandeen  séparation  de  biens  formée  par  Céline- 
Pierre- Anne  Mertens,  contre  son  mari  Louis-Marie-Jean  Van  Djrck^ 
sans  profession. 

6.  —  Du  25.  —  bemande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Céline-Marie-Charlotte  Coosemans,  sans  profession,  contre  son 
mari  Albert-Joseph-Marie-Ghislain  Van  Havre,  malteur. 

AUTORISATION^DE  FAIRE  COMMERCE. 

ï .  —  Du  5.  —  Donnée  a  Córneille-Joseph-Louis  Rosson. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Edouard-Louis  Roelants^  forgeron,  a  Anvers, 
et  Marie- Régine  Schepmans, soins  profession,  a  Moll.--  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Dieudonné-CélestinJacques  Caprasse,  liquo- 
riste,  a  Morion-Mosemont,  et  Coralie  Levis^  cabaretière,  a  Berchem. 
—  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Fr anqois-Albert- Louis  Venesoen,  domestique, 
k  Borgerhout,  et  Elisabeth-Maria  Foos^  cabaretière,  a  Anv<M*s.  — 
Communauté  d*acquêts. 


4.  —  Du  8.  —  Entre  Michel  Rooses,  architecte,  et  Mathilde- 
CatherineJosèphe  Lenaerts ^<,ans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  i  [.  —  Entre  Corneille-Jean  Heesterheeck,  chef  de  Corpo- 
ration et  Jeattne-Marie-Ferdinande  Van  Mol,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  -  Du  1 1.—  Entre  PierreCorneilleJoseph'Julien  Joris, bouchtr, 
et  JulieEuphrasie-Marie-Joséphine  Woumans^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Corneille  Marx,  cabaretier,  et  Marie- 
Colctte  Lenarts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  Communauté 
d*acquêis. 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  Bernard  Van  Tilborghyei  MarieCatherine 
GabrielSy  cabaretière,  tous  deux  a  Cappellcn. — Communauté  univer- 
selle. 

g.  —  Du  2f. — .Entre  Jcan-Joseph-Henri Bredenraedt^ipharmacien^ 
et  Clotilde Reine- JeanneMarie  Wauters,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  2r.  —  Entre  Henri  Moerman,  chef  de  Corporation,  ïi 
Anvers,  et  Marie- Caj'oline  Scheirlinck,  sans  profession,  a  Borger- 
hout. —  Communauté  universelle. 

(I.  —  Du  22.  —  Entre  Francois  Roelofsen,  plombier,  et  Marie- 
Loiiise  Peere,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Florent-Marie  Caroline  Corstiaens,  induü- 
triel,  et  F  h  ilippine- J  acqueline  Mar  ie- Cornélie  Neef s, sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  27-  —  Entre  AlphonseCorneille  Meerbergeu,  pharmd- 
cien,  a  Anvers,  et  LouiseCornélie  Michielsen,  sans  profession,  a 
Brasschaer.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  29.  —  Entre  Francois  Marivoet,  briiquetier,  et  Marie- 
Rosalie  Peeters,  cabaretière,  tous  deux  a  Hemixem.  —  Communauté 
universelle. 

i3.  —  Du  29.  —  Entre  Al/red  Van  Boeckel,  brasseur,  a  Merxëm, 

3*^  p.  1896.  3. 
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et  EvelineNorbertine  de  Brauwere,   sans   profession,  a    Anvers.  — 
Communauté  d'acquets. 

iG. —  Du  29.  —  Entre  EugeneJean-Bernard-Léonard  Kikkers^ 
voyageur  de  commerce,  et  Marie-Elisabeth  Van  Ballaer^  corsetière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêls. 

Mois  de  mars. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Alexis 
T'/ïcrflSse,  chauffeur- mécanicien,  ei  Paul  Rqyer^  entrepreneur,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Firme :  Therasse  et  Rqyer,  —  Durée :  du  25 
février  1896  au  2  5  février  1906.  —  Chacun  des  associés  a  lagesiion  et 
Ia  signature  sociales. 

2.  —  Du  7.  —  La  société  en  nom  collectif  7.  Michielsen  et  O, 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décerabre  1.896. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  et 
Henri  de  Wyngaert^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet Texploitaiion  d'unecrice.  —  Siège:  Anvers. —  Firme:  IVynffaert 
frères.  —  Durée  ;  6  années  a  partir  du  29  février  1896.—  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  des  affaires.  —  La  signature  coUeciive  est  exigée 
pour  toute  affaire  dépassant  ïr,  3oo. 

4.  —  Öu  8.  —  Dissolution  a  partir  du  2  mars  1896  de  la  société  en 
nom  collectif  E.  Olivier  et  C^,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation 
est  terminée. 

5. —  Des  9-10.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  produits 
russes^  établie  a  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  La  procuration  donnée  par  Walfordy  De  Baerde- 
maecker  et  (y  a  G.  Flinx,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

7.  —  Du  i3.  —  Augiiste  de  LaveleyeLynen  entre  comme  associé- 
gérant  dans  la  société  en  commandite  simple  E,  Van  Hoegaerden  ei 
C?  établie  a  Anvers. 

5.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  a  partir  du  7  mars  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  Vuilinghs  et  C°. 
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9-  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  enire  Henrf 
Schroeder,  négociant  en  bois,et  Henri  Van  Aertsehier,  mdJecin^tous 
deux  a  Merxem,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bois,  —  Firme  ; 
Schroeder  et  Van  Aertselaer,  —  Siège  :  Mcrxem. 

10.  —  Du  20.  —  Dissolution  a  partir  du  1  janvier  1896  de  Ia 
société  en  nom  collectif  Van  Cauteren  etRenier, 

11.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enire  Philippe 
Hermer  et  Isidore  Gunsburg^  tous  deux  négociants^  a  Anvers,  aynnt 
pour  objet  Ie  commerce  de  grains,  graines  et  autrcs  marchandises.  — 
Firme  :  Hermer  et  Gunsburg.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Du  ree  :  10  ans  o 
partir  du  1  mars  1896.  —  Chacun  des  associés   a   la  signaiure  Rociale. 

12.  —  Du  20.  —  La  société  Van  Uffelenfils  et  O'  est  dissnuie  et 
liquidée. 

i3.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Van 
-de  Wauwer^  Charles-CorneiUe-Aloïs  Van  Uffelen  et  lingène-Marie- 
Louis  Van  Uffelen^  tous  trois  boutiquiers,  a  Anvers,  nyant  pour  objet 
Ie  commerce  des  marchandises  en  fer.  —  Firme  :  Van  UffeUn  ^oon, 
en  C**.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i5  mai  1896  au  [4  mars  1905, 
La  signature  sociale  n'appartient  qu'aux  deux  premiers  associés. 

14.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Godefroil 
Vuilinghs^  négociant,  et  Théophile  Snoeck^  sans  profession,tousdeü\ 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  margarine.  —  Firme  : 
Vuilinghs  et  Snoeck.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  ans  l\  panir 
du  9  mars  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

i5.  —  Des  23-24  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  lï. Pierre 
et  Henri  Martin  Gylsen,  arrimeurs,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
l'arrimage,  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  navires,  —  Firme  : 
H.  P.  Gylsen  and  son,  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  ;  du  i  mais 
iSy6  au  28  février  1901.  —  Chacun  des  associés  a  la  gesiior.  et  la 
signature  sociales. 

lü.  —  Du  26,  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  des  mines  et 
usines  de  cuivre  de  Vigsnaes. 

17.  —  Du  27.  —  Dissolution  a  partir  du  i3  mars  rSo^  de  la  sociéié 
en  nom  collectif  Jules  Schoonheydt  et  0\  —  Ln  liqui Jution  esi 
terminée. 
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i8.  —  Du  27.  —  Dissoluiion  de  la  sociétéen  nom  coWecuf  A,Henrr 
a  pariir  du  16  raars  1896.  —  La  liquidation.est  terminée. 

ig.  —  Du  27.  —  La  liquidalion  de  Ia  société  en  commandite  simple 
Th.  Girard  et  C  est  terminée. 

10.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  E. 
Outshoorn^  agent  dechange,  a  Anvers,  et  son  fils  Gaston,  ayant  pour 
objet  toutes  opérations  de  changes.  -  -  Firme  :  E.  Outshoorn.  — 
Siège :  Anvers.  —  Du  ree  ;  20  années.  —  Chacun  des  associés  ala 
gesiion  et  la  signature  sociales. 

21.  —  Des  3o-3r.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
EiigènC' Marie  Joseph  Decker Sy  sans  profession,  a  Anvers,  comman- 
dité et  des  commanditaires,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  vente  de 
briques  et  de  tuiles.  —  Firme  :  J,  Deckers  et  C°.  —  Siège  :  Anvers. — 
Durée:  10  années  a  partir  du  17  mars  1896. 

22.  —  Des  3o-3i.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Eugène  Geurts^  commandité,  et  Victor  Portielje,  commanditaire, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploitaiion  d'un  diorama 
international.  —  Firme  :  Geurts  et  Portieïje,  —  Siège  :  Anvers. 

23.  —  Des  3o-3r.  —  Procuration  donnée  a  William  Haine,  a 
Anvers,  par  la  Reinisch  westfalische  Ruckversicherungs  Actiën 
Gesellschaft  a  Gladbach. 

CIRCULAIRES,  PROCÜ RATIO iNS,  ETC. 

1.  —  Du  I  r.  —  Jugcment  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Joscphinc  Marie- Catherine  Peetermans,  et  son  époux  Théodore 
De  Wandeleer,  négociant,  a  Anvers. 

2.  —  Du  i3  —  Procuration  donnée  par  Gustave  H.  Antoine  k 
Alphonse  Ruyers, 

3.  —  Du  19. —  Demandc  en  séparation  de  bieos  formée  par  Marie- 
Albertiue  OycrsteynSj  contre  son  mari  Antoine  Standt, 

4.  —  Du  19.  —  Demandeen  séparation  de  biens  formée  par  Sophie 
Crcts,  sans  profession,  contre  son  mari  Joseph  Ceerts. 

5.  —  Du  23.  —  Jugemeni  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
EmcrenceAugustinc-Marie  Vergouts^ei  son  époux  ConstantCharles- 
Antoine  ^cr hoeren. 
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6.  —  Du  24.  —  Jugem2al  prononcant  la  séparation  de  bieos  entre 
Marie-Augusta  Moens  et  son  époux  LaurentJoseph-Hubert  Smeeis. 

7.  —  Du  24.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Hélène  Haldermans  et  son  époux  Gustave  William  Jean  Kif  er, 

8.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne- 
Anioifteile-Fiorentine  Quisquater  contre  son  époux  Désiré-Pierre- 
Jules  Nyssens. 

9.  —  Du  28.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Emmd-HenrieUe  NoUebohm  et  son  époux  Wilhelm  Grote. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Accordée  par  Jean-Baptiste  Van  Hoorenbeeck^ 
peintre,  a  son  épouse  Thérèse  Krauch. 

2.  —  Du  4.  —  Accordée  par  Adrien  Michielsen^  cabaretier,  a  sa 
fille  mineure  Anne-Joséphine-Elisabelh  Michielsen, 

3.  —  Du  3o.  —  Accordée  par  la  veuve  Francois  Gérard  Borren- 
berg  a  sa  fille  Marie- Auguste  Borrenberg. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

)  •  —  Du  2.  —  Entre  HenriJacques  Geerts,  typographe,  et  Eugé- 
ftieCatherine  Marie  Bruyneel^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvcrs,  — 
Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  JulesVictor  Lestienne^  chef  de  corporotion, 
ex  Joséphine-Catherine  Van  der  Veken,  sans  profession,  tous  deuK  a 
Anters.  ^—  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  HugoFrédéric-Joseph  Michelis,  indusiriel , 
ei  Idd  Hélène  Oboussier^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunaüté  d'acquêts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  JeanBaptiste  Van  Ballaer,  et  Marie  Chn's- 
ttne  Van  Leemputy  cuisinière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié 
«iniverselle. 

5. —  Du  7.—  Entre  Auguste- Albert  De  Laveleye^  avocat,a  StJoase- 
3«  p.  1896.  4. 
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ten  Noode,  et  EmmaMane  Lynen^  sans  profession  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  PierreJean  De  Bruyn^  boucher,a  Bouchout, 
et  Eulalie  Henriette  Swiggers^  sans  profession  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Emrt  Louis- Eugène- Jules  Van  Acker^  boulanger, 
et  Jeanne  De  Beuckelaer^  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Sidney  A liman,  négocinnt  a  Anvers-,  et 
Mary  Richard,  sans  profession,  a  Hoboken.  -—  Séparalion  de  biens. 

9.—  Du  11.—  Entre  CharlesHenri  Herrentans,  employé,  et 
habclle-Marie  Dillen^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara* 
tion  de  biens. 

10.  —  Du  i3.  --  Entre  Bernard  /?öo5,  ^négociant  a  Anvers,  et 
Frieda  Meliger,  sans  profession,  a  Metz.  —  Communauté  d'acquêts. 

II.—  Du  17.—  Entre  JeanLouis  Lindekens,  entrepreneur  è 
Merxem,  et  Jeanne-MarieConstance  Van  Uffelen^  insiitutrice,  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

12.—  Du  19.—  Entre  Gaston-Désiré  Steelander^  batelier,  el 
Rosalie  Clovyn^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i3. —  Du  19.  —  Entre  Joseph-JeanNorbert-Eugène  Schoiers, 
courtier  d'assurances,  et  Jeanne  Aendenboom,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Antoine  Van  der  Heyden^  employé, 
et  Fram^oise-Antoinette  Van  Genegen^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  26.  —  Entre  Francais  Nicolas  De  T^'a^ene^rc, batelier, 
et  JeanneCalherine  V er sckuer en, sans profession,tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  legale. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  JeanThéodoreAntoine  Verstappen^ 
diamantaire,  et  Antoinette  Van  den  Putte,  cabaretière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

17.  —    Du  27.  --    Entre  Jean-Franqois  Steenweg^  ouvrier  a 
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Merxetïi^  et  Jeanne-Caiherine  De  Winter,  cabaretière  a  Anvcrs. — 
Communauté  d'acquêts. 

i8.  —  Du  3i.  —  Entre  Pierre- Jean  Denie^  cabaretier,  et  Marie 
Grommetty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

FAILLITE 

1.  —  Du  i6.  —  Failli :  Is,  Mahieu^  commer^ant,  a  Borgerhout.  -— 
Juge-commissaire  :  G.  Vrancken,  —  Curaieur  :    Ch.  Wauters,  fih. 

Mois  d*avrU. 

SOCIÉTËS 

I. —  Du  I.  —  Félix  Van  Gaster^  tanneur,  a  Borgerhout,  et  son 
épotise  nét  Marie  Meeus^  se  retircnt  de  la  société  Meeus  frères  el  C°. 

2.  —  Du  2.  —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  VAppui  commercial^ 
dtablie  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  MarieRosalie^ 
Pierre-Floréntin,  tx  Marie- Elisabeth  DeBruyn,  tous  trois  cabaretiers 
et  bouchers  a  Bouchout,  ayant  pour  objet  Ie  com roeree  de  cabaretier 
et  de  boucher.  —  Firme  :  Kinderen  De  Bruyn,  —  Siège:  Bouchout. 
—  Chacun  des  associés  a  la  gestion  sociale.  —  Durée  :  Hlimitée  a 
partir  du  i5  mars  1896. 

4.  -^  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Bollekens^ 
frères.  —  Liquidateur  :  Louis  Wickmaeyer^  comptable. 

5.  —  Du  4.  -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Goossens,  a  Borgerhout,  Alphonse  Goelen,  a  Mortsel,  Jean  Haest, 
Franqois  Sels  et  Louis  Van  der  Steen^  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
publication  du  journal  De  Wipschutter^  —  Siège :  Borgerhout.  — 
Duréé :  illimitée. 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis,  Anne- 
Victorine  et  Pierre  Joseph  Vervoor t,  tous  trois  a  Borgerhout,  ayant 
pour  objet  Ie  commcrce  des  fruits,  beurre,  etc.  —  Firme:  L,Vervoort 
et  €?.  —  Siège  :  Borgerhoul.  —    Durée  :    10  années  a  partir  du  21 

'  mars  1896.  •  -  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jacob 
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Baschwitff,  banquier,  commandité,  et  difierenis  commanditair».  — 
Firme :  J.  Baschmtf  et  O".  —  Durée  :  du  3i  mars  |8^  au  3i  man 
1901. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  ooni  colii^tif  entre  /.  B,  L^sê», 
boutiquier,  a  Niel,  Franqois  Frans^  voyageur  de  commerc9,k  V^ts%s 
et  Gabrielle  Segers,  demoiaelle  de  magasin,  è  Borgerhout,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  bonneterie.  —  Firme  :  Francais  Frans 
et  (y,  —  Chacun  des  associés  a  lagestion  sociale. —  Gabrielle Segen 
a  seule  Ia  signature  sociale.—  Durée  :  9  ans  a  partir  du  16  mars  1896. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Constant 
Govaerts,  employé,  a  Berchem,  et  Tépouse  Ferd.  Dufraing,  occ 
Bernardine  Blomme,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
margarine.  —  Firme  :  Govaerts  el  épouse  F.  Dufraing.  —  Si^c : 
Anvers.  —  Durée  :  six  années  a  partir  du  io  mars  1896.  —  Cbaoan 
des  associés  a  Ia  signature  sociale. 

10.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  J.  Basckwit^  et  O, 
banquiers,  a  Anvers,  a  MoritJ[  Adler,  Arthur  Abenheimer  ^  Adoiphe 
Denis,  tous  trois  a  St.-Josse-ten  Noode,et  Ahys  dit  Louis  VanHove 
et  Théodore  Boone^  a  Anvers.  —  La  signature  de  deux  maadaciircs 
est  nécessaire. 

1 1.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  Leyteus  frères^  è  partir, 
du  I  avril  1896.  —  Liquidateur  :  Alphonse  Leyteas, 

12.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Alph,  Leytens^  annon^am  qu'il 
continue  pour  son  compte  et  sous  Ia  même  firme  les  a&ires  traitces 
antérieurement  par  Ia  société  Leytens  frères. 

i3.  —  Du  12.—  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWeciii S^vagt 
et  Perrignon  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Louis  Perrignon, 

14.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  stmple  eatre 
répouse  Paul  Sauvage,  née  Louisa  Graff^  sans  prQfession,  è  Anvers, 
commanditaire,  et  Louis  Perrignon^  commandité,  ayant  pour  objet 
les  affaires  préccdemment  traitées  par  la  firme  Sauvage  et  Perrignon, 
—  Firme :  Perrignon  et  0°,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  dü  i  avril 
1896  au  Si  décembre  1899. 

15.  —  Du  12,  —   La   procuration  donnée    par    Aiph.  Guiiiaum< 


/ 


,^^r^r. 


—   25   — 

Qerson^  cocnmissiQpnaire  en  marchandises,  a  JeanMartin  Adriaen- 
Sim  est  retirée. 

i6.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léopqid 
Wyng^tiri  et  Benjamin  Hymc^ns^  négociant  en  diamapts,  a  Anyers, 
ayant  pour  objet  Ie  cooimerce  des  diamants.  —  Firme :  l^.  Wyngaard 
0  B.  ttyman^.  —  Sjège  :  Anvers.  — -  Durée :  lo  années.  rr-  La  signa- 
ture  de$  deux  associés  est  nécessaire. 

17,  r^  Du  19.  —  La  signature  sociale  de  la  firme  Stevens- Chapman 
et  Co  est  retirée  a  Thomas  Balmer  Brown. 

|8.  — rj)u|2.  —  Procuration  donnée  par  Polak  e(  Schwc^rtj^ 
industriels,  è  Zutphen,  a  Alhert  Schwart^y  a  Anyers. 

19.  —  Du  16.— Acto  de  societé  en  commandite  simple  entre Fran<^ois 
Y^n  den  Bossche,  constructeur  mécanicien,  a  Anvers,  commandité  et 
un  commanditaire.  —  Firme  :  Fr.  Van  den  Bossche-Agneessens*  r- 
Puree  :  du  1  février  1S96  au  i  février  1906. 

20.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Edmond-Jacques-Joseph 
GoriSy  négociant,  a  Anvers,  a  Marie  Neumans. 

21. —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  et 
Léapold  Van  der  5/r4e/e»,entrepreneurs  de  travaux  pubUcs  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  lentreprise  de  constructions.  —  Firme:  Van  der 
Straeten  frères,  •—  Siège:  Anvers.  —  Durée  :  du  4  avril  1896  au  4 
ayril  1906.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale  iu$qu*a 
concurrence  de  1000  francs. 

22.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
et  Franfois  Van  de  Wouwer^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ay^nt 
pour  objet  Ie  commerce  des  cafés. —  Firme  :  Vati^  4fi  Wouwer  frères. 
—  Siège:  Anvers.  —  Durée  :  jo  ans  a  partir  du  1  avril  1896.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

23.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Emile  Klawitter  et  Faustin  Hlavati,  commandites,  et  H.  Fasting, 
cofpmanditaire  ayant  pour  objet  Texploitation  d'inventip.ns  chimiques 
et  tephniques.  —  Firme ;  Hlavati  et  C^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
du  I  avril  1896  au  3i  mars  1899.  —  Chacun  des  commandites  a  la 
s^atMre  socifUe, 
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24.  —  Du  17.  —  Slatuts  de  IzSociété  anonyme  pour  Pexpïoitation 
de  la  machine  a  découper  Ie  bots  (brevet  G,  A ,  Onckèn)  établie  a 
Anvcrs. 

25.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Beëedigde 
meters  en  Wegers  natie;  Jonge  Antwerpenaren. 

26.  —  Du  18.  —  Procuraiion  donnée  par  The  Empress  Assurance 
Corporation  ümited,  établJe  a  Londres,  a  Schütj  ei  Dieden  a  Anvers. 

27.  —  Du  18.  —  Modification  aux  slatuts  de  la  Société  anonyme 
des  magasins  généraux  d* Anvers, 

28.  —  Du  22.  —  Dissolution  a  partir  du  1 1  avril*  de  la  société  en 
nom  collectif  Théodore  von  Wernich. 

29.  —  Du  22.  —  Procuralion  collective,  donnée  par  WilkehsetCy^ 
négociants-importateurs  a  Anvers,  a  Hans  Kürth  et  Richard  Weyh- 
mann. 

30.  —  Du  22.  —  Procuralion  donnée  par  Albert  Uermann^  cour- 
tier  a  Anvers  a  Edouard-Guillaume  llermann  et  è  MaxThéodore 
Her  mann, 

3i.  —  Du  25.  —  Dissolution  a  partir  du  lo  avril  1896  de  la  sodété 
en  nom  collectif,  Smulders  et  CP,  —  Liquidateur  :  Al  f  red  Carpentier, 

32.  -—  Du  25.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Guillaume  CollinVerellen,  Ttnüer  a  Anvers,  et  Alfred  Carpentier 
et  Er  nest  Van  den  Kerckhove^  agissant  comme  directeurs  du  Comp- 
toir  général  dtagences  commerciales  et  de  consignations  a  Anvers,- 
ayant  pour  but  Texploitation  de  la  grille  en  fer  pour  reclames  per- 
manentes,  établie  Ie  long  des  rues  Van  Schoonhoven  et  Carnot.  — 
Firme  :  A.  Carpentier  et  C\  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a 
partir  du  10  avril  1896.  —  Carpentier  seul  a  la  sighature  sociale. 

33.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Bowles  et  Georges  Vervoort^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objct 
les  affaires  de  courtage,  représentation  el  commission.  —  Firme  : 
G,  Bowleset  CP,  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  5  années  è  partir 
du  I  mal  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

34.  —  Du  aG.  —    Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
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Ch,  De  Neer,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Ch.  De  Smedt, 
négociant  a  St.Nicolas,  commanditaire,  ayant  pour  objei  Ie  commerce 
de  souliers.  —  Firme :  Ch,  De  Neer  et  CP,  —  Siège  :  Anvers. 

35.  —  Du  26.  —  Prorogation  jusqu*au  3o  avril  1916  de  la  socicté 
en  nom  coXWcui  Roelants  sceurs, 

36.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  verreries  et 
cristalleries  de  VEscaut^  éiablie  a  Hemixem. 

37.  —  Du  3o.  —  Statuts  de  ia  société  coopérative  Spaar  en  Leen- 
gilde  van  Loenhout^  établie  a  Loenhout. 

38.  —  Du  3o.  —  Procuraiion  donnée  a  Léon  A/on/r^im,  négociant, 
a  Anvers,  par  les  directeurs  Inn  Insurance  Office  a  Londres. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS.  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Céline  Pierre- Anne  Menens  et  Louis- Marie- Jean  Van  Dyck^  sans 
profession,  a  Borgerhout. 

2.  --  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Cooppal  et  O»,  è 
la  Veuve  Strens  et  a  Alphonse  Belpaire. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  2.  —  Accordéc  par  Ie  conseil  de  familie  a  Eugène-Marie- 
Louis  Van  Uffelen. 

2.  —  Du  2.  —  Accordée  par  Paul  Sauvage,  ingénieur,  a  son  épouse 
Louisa  Graff, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  JeanEmile  Roothooft^  chef  de  Corporation  et 
Catherine  Louise  De  Ridder^  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  JeanJoseph  Vervoor t^  vitrier,  et  Jeanne- 
Antoinette  Trouillardy  cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 


3.  —  Du  3.  —  Entre  Joseph-Louis  Oosters^  cabaretier,  et  Louise- 
Caiherine  Dilles^  sans  profession,  tous  deux  a  Wilryck.  —  G>intnu- 
nauté  d'acquêts. 

*  4.  —  Du  7.  —  Entre  Abraham  Meeuwig^  coiflfeur,  et  Marie- 
Petronille-ClémentineAIatliilde  Sips^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anver$.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Edmond  Trollin,  garcon  de  café,  et  Rosalie 
Verbruggen^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Edouard  Van  Crorhphout^  machioiste,  « 
Rosalie  Kets,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  ComoMuiauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph  Van  Est,  barbier,  et  Franfoise- 
Sophie-Cornélie  Persoons,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acqucts. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Jules-Fréderic-Hippolxtt-Henri-CaTn 
Lambert,  agent  commercial,  et  Aliee-Marie-Livine  Van  Opstal,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  CamilleJoseph-Marie  Bogaert,  chapeiier, 
et  Isabelle  Crosset,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  LouisEdouard- Marie  Parein,  industriel  a 
Anver^,  et  Rachel  De  Buck,  sans  profession,  a  Malines.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

il.  —  Du  16.—  Entre  Louis- Philippe  Draye,  employé,  et  Thérèse 
Rene^,  bouchère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Vranqois  Van  de  Mosselaer^ 
patissier,  et  Mélanie  Truyts,  servante,  tous  deux  a  Boom.  -  -  Com- 
munauté legale. 

i3.—  Du  18.  —  Entre  FranqoisHubert  Bott,  poissonnier,  et 
Marie  Lauwers.  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  bieiis. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  JeanThomas  Alphonse  Vdn  Esch,  indus- 
trie!, a  Anvers,  et  Amélie  Caroline  Paulihe  Albetmann,  sans 
profession,  a  Berchem.  —  Séparation  de  biens. 
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i5.  —  Du  20.  —  Entre  Edouard-Augustin  Smits^  chef  de  Corpo- 
ration et  Marie- Fr anqoise'Delphine  Heck^  cabaretière  a  Anvers.  — 
Communauté  universeHe. 

i6.  —  Du  22.  —  Entre  Léon  Van  Genechten,  comptable, a  Anvers, 
et  Fany  Drioriy  sans  profession,  a  Liége.—  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Jules-Emile  Imer,  courtier  et  Rosalie 
Vervoor ty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Abraham  Kossmann,  négociant,  a  Anvers, 
et  Jeanne  Mayer^  sans  profession,  a  Worms.  —  Communauté 
d'acquêts. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Désiré-Joseph-Louis  Speelmans^  boucher, 
a  Borgerhout,  et  Julienne- Jeanne-M  ar  ie  De  Lujrck^  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Henri  Stuyck,  cigarier  et  Marie-Caroline 
De  Beucker^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté universelle. 

21.  —  Du  27.  —  Entre  Evariste  Van  Parys^  boulanger  et  Léontine 
Derne^  boulangère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  Franqois  Bogaerts^  cabaretier,  a  Deurne 
et  Marie- Prudence  Baert^  sans  profession,  a  Borsbeeck.  —  Commu- 
nauté universelle. 

23.  —  Du  28.  —  Entre  Martin  Van  Lieshont,  voiturier  et  Marie- 
Catherine  De  Laet,  boutiquière,tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  4.  —  Failli  :  P.  Van  Doeselaer^  négociant  en  charbons, 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  /.  Nieberding.  —  Curateur  :  L. 
De  Decker, 

2.  —  Du  18.  —  Failli  :  Franqois  Daems,  loueur  de  voitures,  a 
Borgerhout.  —  Juge-commissaire :  G.  Demanet.  —  Curateur : 
L,  Aldernaght. 

3«p.  1896.  5. 
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3.  —  Du  27.  —  Failli :  L,  Villé^  n^ociant,  a  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  ;  H.  Lemmcns.  —  Curateur  :  P.  Segers, 

4.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Th.  Coppieters^  n^odant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  L.  Van  Camp,  —  Curateur  :  G,  Ungricht. 

3.  —  Arrêt  du  i5  avril  1896  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles. 
pronon9aat  la  réhabilitation  de  Pierre  Latour^  ci-devant  courtier  en 
grains,  a  Anvers. 

Mois  de  mai 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  2.  —  La  liquidation  de  la  Société  eutonyme  du  palais  de 
r industrie^  des  arts  et  du  commerce  est  cloturée. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociécé  en  nom  collectif  entre  Alphonse. 
Eulalie  et  Henriette  Dekkers^  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objei 
Ie  con-iiaerce  d'aunages.  —  Firme  :  A,  Dekkers  et  C*.  —  Si^e  : 
Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  parlir  du  i'  mai  1896.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale  jusqu'a  concurrence  de  mille  francs. 

3.  —  Du  6.  —  Statuts  de  \2i  Société  anony me  beige  sudaméricaine 
San  Luis^  établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anversoise  de  tonnel- 
leriCy  établie  a  Anvers. 

5.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nomcoWecüfCoosemans 
et  Selh,  a  partir  du  3o  avril  1896. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hermann 
Neubauer  et  Joseph  Steinmetf^  tous  deux  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  diamants  et  d*autres  pierres  prc- 
cieuses.  —  Firme  :  Neubauer  et  Steinmet{.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  du  28  avril  1896  au  27  avril  1S99.  —  Chacun  des  associés  a 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  1 3.  —  Dissolution  a  partir  du  28  avril  1896  de  la  sociétc 
en  nom  collectif  C.  et  G.  Lauwers  frères,  —  Liquidateur  :  CA. 
Lauwers, 

8.  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  H.  Taeymans^  annon9ant  qu'a  partir 


—  3i  — 

du  6  mai  1896,  il  continue  seul  sous  la  firme  H.   Taeymans^   les 
affaires  de  Tancienne  maison  Taeymans  frères. 

9.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  Fexploitation 
de  Vacétylène  pur  (système  Baoul  Pictet)  dans  les  provinces  d'Anveis 
et  de  Limbourg. 

10.  —  Du  14.—  La  socfété  en  commandite  simple  D.  Mauroy  et  C* 
est  prorogée  pour  un  terme  de  5  années. 

11.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J,  Vulhopp^ 
J.  H,  Van  Geffèn-Gorus^  E.  Verreycken  et  C®,  Veuve  Jules  Cuvelier^ 
tous  commissionnaires-expéditeurs,  les  deux  premiers  a  Anvers,  les 
deux  derniers  a  Bruxelles.  —  Firme  ;  Vulhopp,  Van  Geffen  et  C°.  — 
La  gestion  et  la  signature  appartiennent  a  Anvers  aux  deux  premiers, 
dont  la  signature  collective  lie  seul  la  société,  pour  la  succursale  de 
Bruxelles  la  gestion  et  la  signature  collective  appartiennent  aux  deux 
derniers.  —  Durée  du  i  mai  1896  au  3o  mai  1906. 

12.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Veuve 
E,  Jenkinson  et  Louis  Quintin,  établie  a  Anvers,  a  parlir  du  3i  mars 
1896.  —  Liquidateur  :  Quiniin. 

i3.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Verbeeck- 
Roeder,  négociant  a  Anvers,  et  Alfred  Roedcr  fits,  employé  a 
Bouchout,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  imprimerie  et  la 
fabrication  des  registres.  —  Firme  \  A,  P,  Roeder  et  O.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  i  mai  1896.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

14.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jeanne 
Brichot  et  Selinia  Van  de  Kerckhof,  négociantes  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Texploitation  d'un  commerce  d'épiceries.  —  Firme : 
Brichot  et  Van  de  Kerkhof.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  7  ans  et  8 
mois  a  partir  du  i  mai  1896.  —  Chacunedes  associées  a  la  gestion  et 
la  signature  sodales. 

i5.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Melkerij  van 
Loenkouty  établie  a  Loenhout. 

16.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois 
Janssens père  et  AntoineJean  Janssens  fils,  ayant  pour  objet  la 
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location  de  charreiies.  —  Firme  :  F.  Janssens,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Janssens  pere  a  seul  la  signature  sociale. 

17.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Archie  B/ac/r,  mécanicien 
constructeur  a  Anvers  è  James  0*Connor» 

18.  —  Du  3o.  —  Modificatións  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
industrielle  et  pastorale  beige  sud-américaine^  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  3i.  —  Dissolution  de  la  firme  Jos.  De  Ridder  et  C  — 
IJquidateurs  :  Constant  De  Ridder  ei  Théodore  Eyrond. 

20.  —  Du  3i.  —  Dissolution  a  partir  du  19  mal  1S96  de  la  société 
en  nom  coWeciïf  Mertens  frèr es. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

f.  —  Du  5.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Céline-M arte 'Char lotte  CoosemanSy  et  A Ibert-Joseph-Marie-Ghislain 
Van  Haver  e, 

2.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Taeymans^  contre  son  mari  Pierre  Van  Doeselaer.  ^ 

3.  —  Du  26.  -  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Désirée-Pauline  Vergraecht^  contre  son  mari  Jacques-Adrien  Ver- 
schueren. 

4.  —  Du  26.  —  Procuration  collective  donnée  par  Huger  et  O*  k 
Léon  Brahm,  et  Francois  Colsaerts^  pour  les  affaires  d*agences 
maritimes  et  expéditions. 

5.  —  Du  26.  —  Procuration  collective  donnée  par  F.  Huger, 
agent  du  Great  eastern  railway  a  Léon  Brahm^  conjointement  avec 
Jules  Huger  ou  avec  Georges  North, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Frangois  Cr>^5e/5,  boucher,  a  Merzem, 
et  Marie-Léonie  Van  Banel^  sans  profession,  a  Brecht.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  I,  —  Entre  Corneille-Joseph  Fasseur^  négociant,  a 
Merxem,  et  Jeanne-Philomène  Meyers^  servante,  a  Edeghem.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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3.  —  Du  I.  —  Enire  Pierre- Francais  De  Maesschalck,  bouiiquier, 
et  Marie-Catherine  Jansen^  bouiiquière,  lous  deux  a  Anvers.—  Com- 
munauté  d*acquêts, 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Martin  Van  de  Moer,  brasseur,  a 
Beirend recht,  et  Marie- JoséphineCornelie  Tuy/jens,  sans  profes- 
sion,  a  Tholen.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Ernesi-Jean  Steens^  agent  de  commerce,  et 
Marguerite-Francoise-Marie  Steenackers,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  — Communauté  d*acquets. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  CharlesBernard  Pauwels,  boulanger,  et 
Lucie-Marie-Jeanne  Caroline  Bolens,  sans  profession  tous  deux  ;i 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Jacques  Van  Bienen,  négociant,  a  Anvers,  et 
Julia  Bourdiau,  modiste,  a  La  Louvière.  —  Communauté  d'acqucts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Emile-Guillaume  Jacques- Mar  ie  Focketyn, 
négociant,  et  Jeannc-Berthe-Pauline  Pierre^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Baptiste  Norbert- Marie  Smeyers^  négo- 
ciant, a  Esschen,  et  Adrienne-Pétronille  Kuystermans,  sans  profes- 
sion, a  Onder  nieuw  Gastel.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Joseph-Henri  Van  Troyen,  boutiquier,  et 
Emilie-Marie-Augustine  De  Swert^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  16.  —  Entre  Louis-Jean  Hermans,  chef  de  Corporation, 
a  Hoboken,  el  Marie- Emerance  Wynants,  sans  profession,  a  Mort- 
sel.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Baptiste  Schouten,  négociant.  en 
cuirs,  et  Marie- Josephe  Engels,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Adolphe  De  /?<y^,cordonnier,  et  Guil- 
lemine  Dirckx,  servante,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

3'  p.  i8(/).  ó. 
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14.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Léonard  Laenen^  louageur,  ci 
Elise-AgnèS'Léopoldine  Voncken,  sans  profession.  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

i5.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph  De  Wil^  forgeron,  et  AnneCaihe 
rine  Francken,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Louis-Henri  Soffers,  charron,  et  Jeanne- 
Calherine  De  Ridder ^  sans  profession,  loys  deux  a  Berchem.  — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  2Ó.  —  Entre  Jean  Baptiste  Goossens^  sans  profession, 
et  Marie  Clauwens,  marchande,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Egide  Edouard  Vermeiren,  facteur  en 
bières,  a  Aertselaer,  et  Jeanne-Catherine  Van  Lent^  sans  profession, 
a  Ruysbroeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Charles  Van  der  Heyden^  tailleur,  et  Elise 
Cogen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  Francois-Ambroise  Jacobs,  peintre  a  Bor- 
gerhout, et  Cornélie  Janse,  tailleuse,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Pierre-Franqois  Buyiaerty  dégraisseur,  et 
Félicie  Daniels^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

FAILLITES 

1 .  —  Du  8.  —  P'ailli  :  Guillaume  Kockx^  commercant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  ;  H,  Lemmens,  —  Curateur  :  de  Chentinnes. 

2.  —  Du  19.  —  Failii  :  Victor  De  Witte ^  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Vercauteren.  —  Curateur  :  Bossaers. 

3.  —  Du  28.  —  Failii  :  N,  Laufer^  commercant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  //.  Lemmens,  —  Curateur  :  De  Vreter. 

Mols  de  Juin 

SOCIÉTÉS 
I .  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Van  den 
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Bril  frèreSy  établie  a  Boom,  a  partir  du  29  mai  1S96. —  Liquidateur  : 
Jean  Van  den  Bril  et  Camille  Van  den  Bril, 

2.  —  Dp  10.  —  Jugement  prononcant  Ia  dissolution  a  partir  du  27 
juin  1S93,  de  la  Sociéié  en  nom  collectif,  Bruneel  et  Lunders, — 
Liquidateur  :  Wickmayer, 

3.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Wouters  et  Gustave  Offermans^  négocianl  a  Anvers,  avant  pour 
objet  la  fabrication  et  Ia  vente  de  cigares.  —  Firme  :  Albert  Wouters 
et  C".  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  et  7  mois  a  partir  du 
I  juin  1S96.  —  La  gestion  et  la  signature  sociales  appaniendront 
conjointement  aux  deux  associés. 

4.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant  De 
Ridder  et  Robert  Paridant.  —  Firme  :  C,  De  Ridder  et.  R.  Pari- 
dant,  —  Durée  :  du  27  mai  1896  au  26  mai  1906.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  Ia  signature  sociales. 

5.  —  Du  ló.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  Hebbe- 
lynck'Galler^  courtier  en  grains,  Francois  Hebbelynck^  négociant 
en  charbons,  et  Philippe  Hebbelynck^  courtier  en  grains,  tous  trois 
è  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d*un  monlin  a  blé  a  vapeur. 
—  Firme  :  Hebbelynck-G aller  et  C^,  —  Siège  :  Merxem.  —  Durée  : 
indéterminée  a  partir  du  i  juin  1896,  Léon  et  Philippe  Hebbelynck 
auront  seuls  Ia  gestion  et  la  signature  sociales. 

6.—  Du  17.  —  Staiuts  de  la  sociéié  anonyme  Belgian  maritime 
irading  Company^  établie  a  Anvers. 

7.  —  Du  17.  —  Procuraiion  donnée  a  Louis-Jean  Luyckx  par  la 
Société  anonyme  pour  la  construction  de  maisons  bourgeoises, 

8.  —  Du  20.  —  Procuraiion  donnée  a  René  Godar,  assureur  a 
Anvers,  par  la  société  anonyme  d*assurances,  de  réassurances  et  de 
coassurances  rEspérance,  établie  a  Bruxelles. 

9.  —  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  i  juin  1S96  de  la  société  en 
nom  collectif  Lccluyse  et  Mach  iels, 

10.  —  Des  22-23. — Modifications  aux  statuts  de  Ia  société  anonyme 
Compagnie  des  Produits  de  Kemmerich,  établie  a  Anvers. 

M.  —  Du  25.  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  C,  KenneSj 
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aifrêteur,  et  Fr,  De  Keersmaecker^  négociant,  tous  deux  a  Anvers» 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'affréiement.  —  Firme  :  /.  C.  Kennes 
et  C°.  —  Siège  :  Anvers,  chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  sigca- 
ture  sociales. 

12.  —  Du  2  5.  —  Procuration  donnc  a  Albert-Eugene  Kreglinger^ 
négociant,  a  Anvers,  par  la  socicté  en  commandite  simple  G.  et  C, 
Kreglinger,  éiablie  a  Anvers. 

i3.  —  Du  2  5.  —  Staiuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  vente  de 
Pétrole^  ci-devant  H.  Rieth  et  O*,  établie  a  Anvers. 

14.  —  Du  27.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociéic  anonyme 
Compagnie  beige  maritime  du  Congo^  établie  a  Anvers. 

i5.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collcctif /?/c/r^rrf 
Huybrechtset  C,  établie  a  Anversv  —  Liquidaieurs  :  M""  Richard 
Huybrechts^  Bernard  Schotte  et  Alexis  Jadoi. 

16.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Léopold  Vrydaghs,  commercant,  a  Anvers,  commandité  et  un  com- 
manditaire, ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vélocipèdes.  —  Firme  : 
Léopold  Vrydaghs  et  C?. —  Durée  :  du  1  juillet  1890  au  3o  juin  190c. 

17.  —  Des  29-30.  —  Procuration  donnée  a  Henri  Kuhlmann  par 
W.  llirschler  et  C 

18.  —  Des  29-30. —  Modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie 
dassurance  maritime  et  d'incendie,  a  Anvers,  sous  la  devise  Securi^ 
tas,  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Jugement  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Jeannc  Dam   et  son  mari  Mathieu  Philippari^  cabaretier,  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
MarieAlbertine  OversteynSy  et  son  mari  Antoine  Standty  garcoD 
d'hótel,  a  Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Robert  Von  Fran^^  a 
Gustave  Dyckhoff, 

4.  —  Du  12.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Sophie  CretSy  et  son  mari  Joseph  Geerts^  cabaretier  a  Anvers. 
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5.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Renard  et  C ,  sl 
Anvers,  a  Etnile  Morielmans, 

6.  —  Du  24.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparaiion  entre  Anne- 
AntoinetieFiorentine  Quisquater,  et  son  mari  Désiré  Pierre- Jules 
NyssenSj  restaurateur. 

7.  —  Du  2  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par 
Anne  Marie  Vyt^  contre  son  mari  Charles  Van  Passen^  cuhivateur 
a  Hoboken. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  I.  —  Accordée  par  Jacques  Keyser,  diamantairc,  a  son 
épouse. 

2.  —  Du  5.  —  Accordée  par  Marie- Louise  Coeckx^  sans  profes- 
sion,  veuve  de  Adolphe  Kramer ^  a  sa  fille  mineure  Marie- Jeanne- 
Adolphine  Kramer. 

3.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Henri-Joseph  lïuy br echts ^  a  son 
cpouse. 

4.  —  Du  25.  —  Accordée  par  Joseph-Emile  Baesens,  capitaine 
commandant  du  regiment  du  train,  a  son  fils  Léopold-Léon- Marie' 
Joseph  Baesens, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Théodore-Marie-Joseph-Hubert  Hermans^ 
sans  profession,  è  Anvers,  et  Anne-Marie  d'Arripe,  sans  profession, 
a  Malines.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Alfred-MarieJoseph-Huberl-Antoine  Van 
den  Abeele,  négociant,  et  Jeanne-MarieCharlotte-Josephine  Van 
Strydonck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre-Franqois  Ramaely  boucher,  a  Anvers, 
et  Nathalie-Mathilde  Anthoni^  sans  profession,  a  Deurne.  —  Com- 
munauté universelle. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Guillaume  Zuidmeer,  négociant,  a  Rotter- 
3«p.  1896.  7. 
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dam,  et  Jeanne-Pauline  Willemsen,  sans  professibn,  a  Anvers.  — 
Exclusionde  communauté. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Louis-Corneille  Van  Hollebeke^  colporteur, 
a  Anvers,  et  Virginie  Deheegher,  sans  profession,  a  Malines.  — 
Communauté  legale. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  PierreFrancoisJoseph  Frans^  macon,  et 
PétronilleCaroline  Van  //erc/r,  couturière,  tous  deux  a  Waerloos.  — 
Communauté  universelLe.  • 

7.  —  Du  1 3.  —  Entre  Louis- Jean  DykerSy  boucher,  et  Léonie- 
Marie  Thérèse  De  Loght^  sans  profession,  tous  deux  a  Coniich.  — 
Communauté  universelle. 

8.  •—  Du  16.  —  Entre  AntoineAlphonse  De  Waegeneere,  batelier, 
a  Anvers,  et  Elodie  Dick,  batelière,  a  Gand.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Louis-Théodore-Rhelusch  Grimm^  négociant, 
et  MargueriteJeanne  De  Bic,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

10.  -  Du  17.  —  Entre  Pierre  Calixte  Mertens^  boatiquier,  et 
Joséphine  Van  Fciely  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Cona- 
munauté  legale. 

II. —  Du  18.  —  Entre  Edouard-EugènePaulMarie  Bogaerts^ 
fabricant  de  cigares,  et  Marie-Anne  Aerls^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Louis- JeanFrancoisJulien  Damman^ 
industrie],  a  Niel,  Qi  Marie- AdrienneJoseph  Van  Naaren ^  sans  pro- 
fession, a  Nimègue.  —  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Ferdinand  Charles  Eykens,  ouvrier,  et 
Marie  Brusselaers,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Constant- Corneille  Oomen^  charpentier, 
a  Anvers,  et  Albertine-Marie  Janssens^  boutiquière  a  Mortsel.  — 
Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre  Vereist^  chef  de  Corporation,  et 
Caroline-Jcanne  Domen^  sans  profession,  tous  deux  a  Mortsel.  — 
Communauté  universelle. 
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i6.  —  Du  23.  —  Entre  Guillaume-Pierre  Reichert^  négociant,  a 
Berchem,  el  Florentine  Hoeben,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Victor  Van  Balïaert,  instituteur, 
et  Anne- Marie- Louise  Goris^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  AdrienJoseph  De  Ridder^  liquoriste,  et 
Marie-Thérèse  Berckmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  25.  —  Entre  Simon-Jean  Clauwaert^  tapissier,  et 
Marie-Félicie  PossemierSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  ServaisAuguste  Jaspers^  pharmacien,  et 
Marie- Frangoise-Joséphine  Janssens^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  Louis- Franqois  Claes,  cabaretier,  et 
Marie- Anne  Van  den  Wyngaert^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Clément-Bernard  Jonckheer^  et  Elvirc- 
JoséphineGorunsson,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

23.  —  Du  27.—  Entre  Pierre-Constant  Belsac ^boulanger^et  Marie- 
Thérèse  Wouters  f  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Max-Herman-Arnold-Hugo  Schulie^ 
négociant,  et  Gabrielle-Joséphine  Smets^  sans  profession.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

25.  —  Du  29.  —  Entre  Moschko  Silberberg^  négociant,  et  Gistel- 
Lea  Ro^enfweigy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

26.  —  Du  29.  —  Entre  Elias  De  Jongh^  négociant,  et  Sarah  Ryn- 
veld,  tous  deux  a  Anvers.  —  Régime  exclusif  de  communauté. 

27.  —  Du  3o.  —  Entre  Victor-Jean-Antoine  Schmier y  expediteur, 
et  Jeanne-Marie-Thérèse  Convents,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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FAILLITES 

1.  —  Du  i8.  —  Failli  :  /».  Broeckaert^  négociant,  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  Lconard.—  Curateur  :  Schobbens, 

2.  —  Du  26.  —  Failli  :  Hyman  Croiset,  imprimeur,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Nieberding,  —  Curateur  :  L.  Thiébaud, 

3.  —  Du  26.  —  Failli  :  Fr,  Van  Doeselaer^  imprimeur,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Nieberding.  —  Curateur  ;  L.  Thiébaud. 

MolsdeJuUlet. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fri/f  Gerber 
et  William  Van  Roosendaal^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Tagence  et  Ie  courtage  des  grains  et  graines.  —  Firme  : 
Van  Roosendaal  et  Gerber.  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  5  ans  a 
partir  du  i  juin  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  signalu re  sociale. 

2.  —  Du  2.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  J.  Ran- 
daxhe-Ballyy  pour  une  durée  de  5  années,  a  partir  du  i  juillet  1896. 

3.  —  Du  3.  —  Joseph  Dineur  entre  comme  associé  commanditaire 
dans  la  société  A.  De  Lome  et  Fri^. 

4.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Brack  et 
Soetewey^  établie  a  Wilryck. 

5.  —  Du  5.  —  Statuis  de  la  Société anonyme  des  usines  de  Cuivre, 
établie  a  Hemixem. 

6.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Koninckx  frèreSy  établie  a  Anvers,  a  partir  du  6  mars  1896.  — 
Liquidateurs  ;  Léon  et  Armand  Koninckx. 

7.  —  Des  67.  —  Procuration  donnée  a  Maurice  Baschwitj^  agent 
de  change,  a  Anvers,  par  veuve  Herminie  Seeligy  veuve  Bernard 
Baschwit^  et  par  Claire  et  Ida  Baschwit^. 

8.  —  Des  6-7.  —  Procuration  reiirée  a  Gustave  De  Graef^  et 
donnée  a  Van  Geetruyen  et  Craen,  par  Valere  Mabille  et  Pierre 
Melchior^  agents  généraux  pour  la  Belgique  de  la  compagnie  d^assu- 
ranccs  Rossia,  de  St.-Pétersbourg. 
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9.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  pariir  du  1  février  189^  de  la  société 
avant  existé  entre  Henri  Luyten  et  Jean  et  Robert  Gommé,  —  Liqui- 
dateur  :  Wickmajrer, 

10.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Francois 
Geerts  et  EdmonJ  Wouters,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
fabncation,rachat  et  laventede  cigares  et  de  tabac. —  Firnie:  Geerts 
et  Wouters,  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  juillet  1896.  —  Les 
associés  signeront  collectivement. 

11.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Hippolyte-Cyrille  Alaussens,  commandité,  et  un  commanditaire, 
ayant  pour  objet  Tachat  et  la  ven  te  des  cuirs  frais  et  salés  verts 
indigènes.  —  Firme  :  H.  Maussens  et  O,  —  Siège :  Anvers.  — 
Durée:  i5  ans  a  partir  du  t  juillet  1896. 

12.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Florent^ 
Théophile,  Camille,  Louis  Bal,  d'une  part,  et  veuve  Corneille- 
Joseph  Bal^  Aiice  Bal,  épouse  Barthelemy  Grégoir,  Marguerite  et 
Valentine  Bal,  d'autre  part,  tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  con- 
tinuation  des  affaires  traites  par  Ia  société  en  nom  colleciif  constituée 
entre  les  associés  d'une  part  et  feu  Corneille-Joseph  Bal.  —  Firme  ; 
Bal  et  O*.  —  La  gestion  et  la  signature  sociales  appartiendront  a 
Florentei  a  Théophile  Bal,  —   Durée  jusqu'au  Si  décembre  1923. 

i3.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre    Vincent  et 

Stanislas  De  Bruyn,   ayant   pour  objet   Ie  commerce  des   cafés  et 

denrées  coloniales.  —  Firme  :   De  Bruyn,  frères.  —  Siège  :  Anvers. 

' —  Durée  :  10  années  a  partir  du  1  juillet  1896.—  Chacun  des  associés 

a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

14,  —  Du  9.  —  Procuration  collective  donnée  par  la  Société  ano- 
nyme  pour  la  vente  de  pétrole  ci-devant /?ic//r  et  C",  a  Gustave  Hauber 
et  Walther  Ostendorff. 

i5.  —  Du  10,  —  Procuration  collective  donnée  par  Uenri  Minnaert 
en  sa  qualité  de  directeur  gérant  de  la  Société  anonyme  Noordstar, 
éiablie  a  Anvers,  a  7.  Jacobs  et  Gérard  Mullens. 

16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Léopoldine 
et  Isidore  Smits,  demeurant  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie  négoce 
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de  lissus.  —  Firme  :  Isidore  Smits  et  Soeur.  —  Siége  :  Borgerhoac. — 
Durée  :  lo  années  a  partir  du  t'  juillet  1896.  —  Chacun  des  associés 
a  ]a  gestion  et  la  signature  sociales. 

17.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  notn  collectif,  W. 
Willner  et  C^,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  3o  juin-  1896.  —  Liqui- 
dateur  :  Wilhelm  Willner, 

18.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  Dom  collectif  entre  Wilhelm 
Willner  et  Carl  Vetter^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
comtnerce  d'expédition  et  de  commissioii.  —  Firme  :  W.  Willner  et 
(y,  —  Siége  :  Anvers.  — -  Durée  :  du  i*"  juillet  1896  au  3o  juin  1901.— 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

19.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Clémentine 
Berquin  et  Jeanne  Verhaegen^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objei 
Ie  commerce  des  merceries.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a 
partir  du  1'  aoüt  1896. 

20.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  a  Anne-Caroline-Tda  nee 
Hirsch  ainsi  qu*a  Pierre  Dessqy  par  Charles- Fr éderick-  Hermann 
Schoetensack. 

21.  —  Du  12.  —  La  liquidaiion  de  la  Société  anonyme  Chicorerie 
Anversoise  établie  a  Anvers,  est  terminée. 

22.  —  Des  13-14.  —  Circulaire  de  A.  Van  Opstal^  annoncant  qu'U 
continue  les  affaires  traitées  par  feue  sa  mère. 

23.  —  Des  i3i4.  —  Procuration  collective  donnée  par  V  American 
Petroleum  Company,  Société  anonyme  succursale  d' Anvers,  a  Julien 
Van  Kuyck  et  Ludwig  ScholL 

24.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alfrei 
Carpentier  et  Ernest  Van  den  Kerckhove^  commandites,  et  G.  Collin- 
Verellen  et  Valere  Mubille^  et  Pierre  Melchior,  commanditaires, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d*agences  et  de  trans- 
ports.  —  Firme  :  Carpentier ,  Van  den  Kerckhove  et  C",  successeurs 
de  Valere  Mabille  et  Pierre  Melchior,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  années  a  partir  du  1^  juillet  1S96. 

25.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  commandite 
simple,  Vrijdaghs  et  C",  a  J.  Adriaensen  Jils, 


26.  —  Du  17.  —  La  société  en  commandite  simple,  Mqyeu  frères 
est  prolongée  jusqu'au  3  f  décembre  1900. 

27.  —  Du  17.  —  La  procuraiion  donnée  par  Joseph  et  Henri 
Mqyer,  négociants  a  Anvers.  a  Albert  Pfeiffer  est  retirée. 

28.  —  Du  17.  —  La  société  M.  Feher  et  C^,  est  dissoute  a  parlir 
du  i*"  juillet  1896.  —  Liquidateur  :  Michel  Feher. 

29.  —  Des  20-2I.  —  Circulaire  de  M.  Feher^  annoncant  qu'il 
continue  les  affaires  traitées  précédemment  par  Ia  société  Feher  et  C°. 

30.  —  Des  20-21.  —  La  procuration  donnée  par  L.  Vrjrdaghs  et 
C*,  négociants,  a  Anvers,  a  Paul  De  Muyter  est  retirée. 

3i.  —  Des  20-21.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Pauline 
Van  der  Voordt  et  Jeanne  De  Graeve^  tous  deux  négociantes,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*un  commerce  d*anicles  de 
merceries  et  modes. —  Firme :  Epouse  Wellens-De  Graeve.  —  Sicge : 
Anvers.  —  Durée:  9  années  a  partirdu  iS  juillet  1896.  —  Chacune 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

32.  —  Du  24.  —  Modifications  aux  statuts  de  Ia  société  anonyme 
Fabrique  de  toiles  cirées  et  de  linoleum  d' Anvers ^  a  Berchem-lez- 
Anvers. 

33.  ^—  Du  26.  *-  La  procuration  donnée  è  Max  Rosendahl^  par 
Jos.  Heymann-Rosenthal^  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

34.  —  Du  3o.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  coUectif 
E,  De  Meulemeester  et  O»,  est  clóturée. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  a  Alexis  Mols^  par  la  veuve  et 
les  enfants  de  JohnThomas  North» 

2.  —  Du  6.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Désirée-Pauline  Vergracht  et  Jacques-Adrien  Verschueren. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  collective  donnée  par  Ernst  Karcher^ 
a  E,  Krauss  et  Carl  Weysser, 

4.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Alexis  Mols  a  Jean 
Wacker. 


5.  —  Du  3o.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  bicns  entre 
Pierre  Van  Doeselaer^  ei  devant  négociant  en  charbons,  et  Marie 
Taeymans, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  F.ECOMMERCE 

1.  —  Du  2.  —  Accordée  par  Louis- Alfred  De  Langle^  couriicr  a 
Anvers,  a  son  fils  Jules-LouisMarieJoseph  De  Langle. 

2.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Désiré-Pierre-Jules  Nysters^  a  son 
cpouse  AnneAntoinette-Florentine  Quisquater. 

3.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Jean-Francois  De  Hert,  chef  de  Cor- 
poration, a  son  fils  Jean-Francois  De  Hert, 

4.  —  Du  16.  —  Accordée  par  Léon  Wellens^  voyageur  de  com- 
merce,  a  son  épouse  Jeanne  De  Graeve. 

5.  —  Du  16.  —  Accordée  par  Joseph-Guiliaume  Marie  Peeters, 
comptable,  a  son  fils  FélixJoseph- Marie  Peeters, 

6.  —  Du  16.  —  Accordée  par  Aloïs-Florentin-Marie  Donners, 
négociant,  a  sa  fille  Hélène-Marie- Jeanne  Donners, 

7.  —  Du  23.  —  Accordée  par  Hippoljrte-CharlesJoseph Maiherbe, 
sans  profession,  a  son  épouse  Ottilie  Len{. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  — Du  4,  —  Entre  André-Joseph-Jean  Cassiers^  employé,  a 
Hoboken,  et  Marie^Lucie  Dufraing^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  JeanAntoine-Marie^Josepk  Belloy^  industriële 
et  IrmaJoséphine-Louise  Hennay^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Henri  Minnaert,  directeur  de  société,  et 
Louise-Alexandrine  Mompaey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Louis  De  Vocht,  employé,  et  Catherine 
Kenis,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  II.  —  Entre  Laurent-Antoine  Savelkoul,  négociant,  et 
Joséphine  Van  Meerbeeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 
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6.  —  Du  II.  —  Entre  Léopold  Jacqmain^  surveillant  de  travaux, 
et  Elodit  Hovenaart,  entrepreneur,  toüs  deux  a  Betchem.  —  Sépa- 
ratxM  dt  biens. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Guilïaume  Louis  Gornmers,  et  Marie- 
Joséphine  Covens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

8.  —  Du  i5.  —  Entre  Arnold  Van  den  Borne^  boucher.  et  Jeanne- 
Marie  Van  HovCy  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Vranqois  Lamelle^  négociant  en 
fruits,  a  Anvers,  et  MarieCaroline- Joséphine  Spallier^  a  Hove.  — 
G>nimunauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Antoine  De  Leyer^  courtier  en  tabacs, 
a  Bruxelles,  et  Thérèse- Marie- Josèphe-Benoite  Aerts,  sans  pro- 
fession, a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  18.  —  EnXTQ  LouiS'Pierre  Pitioors,  négociant,  et  Louise- 
Jeanne-Cornélie  Peeters^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêrs. 

12. —  Du  14.  —  Entre  Polydore  Lateur,  cabaretier,  et  Eugénie- 
Marie  De  Loore,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

i3. —  Du  20.  —  Entre  Jcan-Corneille-Alphonse  Florkin^  caba- 
retier, et  Justine-Marie-Joséphine-Norbertine  Pasquasy^  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Franqois-Corneille  Dierckx^  sellier,  a 
Borgerhout,  et  Marie- Louise  Jespers,  sans  profession  a  Oostmalle. — 
Communauté  d*acquêts. 

i5.  —  Du  23.  —  Entre  Emile  Steen^  agent  cortimercial,  et  Emilie- 
Elisabeth  Drory^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

16.. —  Du  24.  —  Entre  Joseph  La^are,  voyageur  de  commerce,  a 
Anvers,  et  Rosalie  Wollner^  sans  profession,  a  MolenbeekSt.  Jean. 
—  Séparation  de  biens. 

3*p.  i8g6.  8. 
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17-  —  Du  25.  —  Enire  Jean-Franqois  Co/Ze/eer,  tailleur, ét  Rosalie 
Antoni^  sans  profession,  tous  deux  9  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Fr anqüis-Xavier-Célestitf 'Marie- Joseph- 
Eugène  Meeus,  sans  profession,  et  Marie^eanne-Florentine'Antoü 
nette- Cornélie  De  Winter,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Guillaume  De  Petter^  représentant  de 
commerce,  et  ConstanceJeanne  Segers^  institutrice,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  29.  —  •  Entre  Henri-Corneille-Josepk  Van  Qorp 
négociant  en  huiles,  et  Marie- Elisabeth-Eugénie-Caroiine  Van  den 
Abeele,  tous  deux  a  Borgerhoui.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES 

1.  —  Du  14.  —  Failli  :  Pierre  Charlé,  négociant,  a  Borgerhout*— 
Juge  commissaire  :  7.  Nieberding.  —  Curateur  :  £.  De  Decker. 

2.  —  Du  22.  —  Failli  :  Eustache  Joliet^  entrepreneur  de  remor- 
quage,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  ;  G,  Vrancken,  —  Curateur : 
Van  Gaster. 

3.  —  Du  22.  —  Failli  :  Jeanne  Faes,  négociante  en  sucres,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Lemmens.  —  Curateur  :  Varlef, 

Mois  d'aoüt. 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Dü  2.  —  Procuraiion  donnée  a  John-Frédéric-Théodore 
Drory^  ingénieur  du  gaz,  a  Anvers,  par  la  Compagnie  impériale  et 
continentale  du  ga^^  a  Londres. 

. ,  2,  —  Du  2.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Raffinerie  belge^  établiè  è  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  KuhnetO^ 
établie  a  Anvers,  depuis  Ie  27  juin  1896.  —  Liquidateur  :  Louis  De 
Decker, 

4.  —  Du  8.  —  Procuraiion  donnée  a  L.  Brandes  par  Staackman 
et  Ortenbach, 
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5.  —  Du  8.  —  Mödificattons  auz  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  usines  a  cuivre  (THemixem, 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Henri 
Boxhorn,  è  Bruxelles,  et  Frédéric  Boxhorn^  tous  deux  courtiers  en 
diamants,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  commission  en  diamants. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firtne  :  Boxhorn  frères.  —  Durée  :  20  ans  a 
partir  du  i  janvier  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestlon  et  la 
signature  sociales. 

7.  —  Du  9.  —  Dissolution  è  partir  du  i  aoüt  1896  de  la  société  en 
nom  collectif  Loersch  et  C^,  établie  a  Anvers. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple,  entre  W. 
Loersch^  négociant  a  Anvers,  commanditaire,  Philippe  Hemer  et 
Albert  Pfeiffer^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  commandites,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  produits  chimiques.  —  Siège  :  Anvers. — 
Durée  :  9  années  i  partir  du  i  aoüt  1896. 

9.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Berdolttx  Gustave  Cohn^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour.  objet  Ie 
commerce  de  chevaux.  --Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Berdolt et  Cohn, 

—  Durée  :  10  années  a  partir  du  1  mai  1896.  —  Chacun  des  associés 
a  lagestion  et  la  signature  sociales. 

10.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Framf  et 
Auguste  Cox,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  en  drogueries.  —  Firme  :  Cox  frères,  —  Siège  :  Anvers. — 
Durée  :  indéterminée  a  partir  du  3o  juillet  1896.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

11.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurice 
Klipper  et  Salomon  Himmelblau^  tailleurs  de  diamants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  diamants.  —  Firme  :  Klipper'  et 
Himmelblau,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  4  aoüt  1896  au  4  aoüt 
1905.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia  signature  sociales.  - 

12.  —  Du  i3.  —  La  société  en  commandite  simple  Albert  de  Bary 
et  C*',  est  prorogée  jusqu*au  3i  décembre  1906. 

i3.  —  Du  i3.  —  Procuraiion  donnée  a  Otto  Gylstorff" par  Christian 
Gylstorff^  négociant  a  Anvers. 
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14.  —  Du  i5.  —  DissolutioR  a  partir  da  8  aout  1896  de  la  sodété 
en  nom  colleciif  AToc^,  De  Smet  et  C*^  éfablie  è  Anvers.  —  Liqui- 
datcur  :  Georges  Van  Coolput. 

i5.  •«  Du  i5.  —  Prorogation  jusqu'au  3o  juin  1899  ^^  ^  sociétéen 
conuDandite  simple  Ernesi  Tomquist  et  C,  a  Baenos-Ayres. 

16.  •«*  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enrre  Maurice 
Ferranti^  agent  commercial  a  Durban  et  J.  Jeuninckx^  agent  com- 
mercial a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  a  Ia  commission  avec 
les  pays  de  l'Afrique  australe  et  Ie  transport  par  voiliers,  —  Firma  : 
Ferranti  et  (y,  —  Siège  :  Anvers  et  Durban. —  Du  ree :  loansa 
partir  du  1  avril  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

17.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
CharleS'Désiré  Mullcndorf^  négociant  a  Verviers,  Edouard  Muilen- 
dorf^  négociant  a  Vieux- Dieu,  commandites,  et  un  commanditaire 
ayant  pour  objet  Timportaiion  et  la  vente  des  tresses  de  paille  do 
Japon  et  de  la  Chine.  —  Firme  :  Mullendorf  et  C*.  —  Si^e: 
Verviers.  —  Durée  :  du  i  aoüt  1896  au  3i  juillet  1906. 

18. —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 
Goossens^  Tobie  Charels,  Georges  Ritte y  ayant  pour  objet  Texécution 
des  ouvrages  faisant  l'objetde  Tent  reprise  des  travaux  de  régularisation 
de  TEscaut  devant  Termonde.  —  Firme  :  Goossens^  Charels  et  Ritte. 
—  Siège  :  Bruxelles.  —  Durée  ;  du  21  juillet  1896  jusqu'a  la  complete 
exécution  et  liquidation  des  susdits  travaux.  —  La  gestion  appartient 
a  tous  les  associés,  —  La  signature  de  Louis  Goossens,  devra  loujours 
accompagner  celle  d'un  des  deux  autres  associés. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  C  W.  Twelves  a  Constant 
De  Wagenaere, 

2.  —  Du  4.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Tijt  et  Charles  Van  Passen^  cultivateur  a  Hoboken. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  A,  de  Lhoneux  et  F".  Linon 
banquiers  a  Edouard  De  Kepper. 

4.  —  Du  26.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Bier  eau  et  Henri  Van  H  ir  turn, . 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1 .  —  Du  8.  —  Donnée  par  Adèle  Moris  veuve  de  William  Van 
Aken,  a  son  fils  mineur,  Pierre- Jean- Marie- Joseph  Van  Aken, 

2.  —  Du  22.  —  Donnée  par  Jules  De  Smedt,  k  sa  fille  mineure 
Irma  De  Smedt, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Pierre  Joseph  Van  den  Briele^  courtier,  et 
Petronille- Adèle  Vekemans,  bouchère,  tüus  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  I .  —  Entre  Alots  Besters,  charron  a  Esschen»  et  Anne- 
Catherine  Rouwens^  servante,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  1 .  —  Entre  Jacques  Van  Tichelty  ouvrier,  et  Colette 
Hannes,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  1 .  —  Entre  André-Franqois  Engels^  steward,  et  Marie- 
Franqoise  Savoir^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Victor-NicolasElie  Joseph  CotilSyChirurgicn- 
dentiste,  et  EliseMarieJeanne  Mortelmans,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Sylvain-Marie-Joseph  De  Schodty  chef  de 
Corporation,  et  Stéphanie  Pannekoucke,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

7.  —  Du  6.—  Entre  Jean-Francois-Henri  Van  de  Velde^  affréteur, 
et  PaulineMarie  Roofthoofty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Jacques-Benoit  Gysen^  cabaretier,  et 
Catherine  Maes^  couturière,  tous  deux  a  Cappellen.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Janssens^  cultivateur,  a  Stabroeck,  et 
Mathilde  Van  Gilsen^  cabaretière,  a  Lillo.  —  Communauté  univer- 
selle. 

f  o.  —  Du  8.  —  Entre  Armand- GustaveJean  Heyens^  courtier,  et 
3«p.  1896.  9. 
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Marie-Louise  Arfsten^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

11.  —  Du  1 1 .  —  Entre  Jean  Sase^  brigadier  de  douaDe,  a 
Anvers,  et  Catherine  Kqyen^  meunière  a  Beersse.  —  Communauté 
d'acquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Charles- Jean-Marie  Van  Essche^  impri- 
raeur,  et  Marie-Jeanne-Franqoise  Beylemans^  sans  profession)  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

1 3.  —  Du  1 2.  —  Entre  Henri-Célestin-  Vincent-Edmond Lombaerts^ 
industrie!,  et  Anne- Louise- Marie  De  Bruyn,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  1 3.  —  Entre  PierreJean-Joseph  Van  Lakwycky  négo- 
ciant,  a  Anvers,  et  Célestine-Joséphine-Mathilde- Marie  Verr^euleny 
sans  profession,  a  Berchem.  —  Communauté  d*acquêts. 

1 5.—  Du  1 3.— Entre £01/15  Van  Gej^/,  négociant,  et  Delphine-Elise- 
Josèphe  Werbrouck,  couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

16.  —  Du  i3.  —  Entre  Henri  Bonami^  blanchisseur,  et  Marie- 
Elisabeth  Hens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anders.—-  Communauté 
legale. 

17.  —  Du  14.  —  Entre  Auguste  De  Hert^  entrepreneur,  et 
Mathilde- Marie  Van  Coninckx^  sans  profession,  tous  deux  a 
VVilryck.  —  Communauté  d*acquêts. 

18.—  Du  17.  —  Entre  Auguste  Van  Raemdonck,  employé,  et 
Jeanne-Marie  Steens,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Philippe-Joseph  Van  Rqy^  boutiquier,  a 
Schelle,  et  Marie-Albertine-Francoise  5cof5, sans  profession,a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Eugene-Grégoire  Ver  strepen,  mahre- 
briquetier,  a  Boom,  et  Henriette- Marie- Léopoldine- Anne- Jeanne 
UllenSy  sans  profession,  a  Aertselaer.  —  Communauté  legale. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Corneille  Verhoeven^  charron,  et  Marie- 
Catherine  Baetens^  cabaretière,  tous  deux  a  Rumpst.  —  Communauté 
legale. 
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22,  —  Du  2  5.  —  Enlre  Robert  Paridant,  négociant,  et  Alice- 
LouiseJeanne-Balbine  Pottieuw^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

23.  -~  Du  3i.  —  Entre  Charles- Alexandre Smits ^marêchsLl  ferrant, 
et  Philomene  Van  den  ^nie,  boutiquière,  tous  deux  a  Borgerhout.— 
Communauté  legale. 

FAILLITES 

1.  —  Du  5.  —  Failli  :  Alfred  Roeder ^  papetier  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  Resseler.  —  Curaieur  :  Stephany, 

2.  —  Du  6.  —  Faillies  :  De  Vos  soeurs^  Gabrielle  et  Marie  De 
Vos^  commercantes  a  Berchem.  —  Juge  commissaire  :  L.  Cols.  — 
Curateur  :  Beeckmans, 

3.  —  Du  14.  —  Failli  ;  Léon  Latour,  commer^ant  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Van  Camp,  —  Curateur  :  Van  Beeck, 

Mois  de  septembre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  4.  —  Dissoluiion  a  partir  du  26  aoüt  1896  de  la  sociélé 
en  nom  coUeciif  R,  et  G,  Volckerick, 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  colleciivement  par  H,  Albert 
De  Bary  et  C°  a   //.  Friederichsen  et  H,  De  Bary, 

3.  —  Du  5.  —  Procuration  collective  donnée  par  F,  Wemer,  a 
Jos,  Romer  ei  Siegfried  Löbel. 

4.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Verhuist^  rentier,  et  Fran^ois  Van  Santvoort,  tailleur,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'eflets  d*habillements.  — 
Firme  :  Verhulst  et  Van  Santvoort,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
du  I  octobre  1 896  au  i  octobre  1 899. 

5.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Charles 
Stels^  tourneur,  a  Anvers,  et  Jacques  Anthoni,  boucher,  a  Wilryck, 
ayant  pour  objet  de  tourner  les  métaux.  —  Firme  ;  Stels  et  Anthoni» 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  douze  années  a  partir  du  2oaout  1896. 
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6.  ~  Du  10.  —  Dissolution  a  partir  du  25  aoüt  1896  de  la  société 
en  nom  collectif  Hermer  et  Gun!(burg,  —  Liquidateur  :  Isidore 
Guni^burg, 

7.  —  Du  10.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Anglo  belgian  India  rubber  and  exploration  Company^  établie  a 
Anvers. 

8.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  è  Gustave  Roth  par  Schenker 

etcy. 

9.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Van 
den  Haselkamp,  industriel,  Louis  Bouhon^  chimiste  et  Laurent 
Vervoort^  commis,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tépuration 
et  Ie  blanchtment  des  huiles  de  poisson  et  autres.  —  Firme :  Emile 
Van  den  Haselkamp  et  (y.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  ;  du  i 
octobre  1896  au  3o  septembre  1906.  —  Van  den  Haselkamp  a  seul  la 
signature  sociale. 

10.  —  Des  14-1 5.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Hermer  et  Gun^burg  est  terminée. 

11.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  a  Wilhelm-Théodore 
Bachmayer  par  la  Société  anversoise  de  tonnellerie. 

12.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  The  Antwerp 
Tivoli  brewery  company  limited^  établie  a  Anvers. 

i3.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  Alphonse  RoyerSy  brasseur, 
X  affrèteur  et  Z  agent  commercial,  tous  les  trois  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Tentreprise  du  transport  par  eau  de  tous  les  graviers 
nécessaires  aux  travauxde  Heyst  et  Bruges  ports  de  mer.  —  Firme  : 
A.  Royers  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'a  Texécution 
de  Tentreprise.  —  Royers  aura  seul  la  signature  sociale. 

14.  —  Du  25.  —  Dissolution  a  partir  du  16  septembre  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  Jongebloed  Lenger  et  O*. 

1 5.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert  et 
Irma  De  Smedt,  tous  deux  sans  profession  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d'une  brasserie.  —  Firme  :  Robert  De  Smedt  et  C.  — 
Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  du  i  septembre  1896  au  3odécembre  1896. 
—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparatipn  de  biens  formée  par  Léon- 
tine-Caroline-Marie  De  Craecker^  contre  son  mari  Fréderic-Jean- 
Willebrord  De  Laet. 

2.  —  Du  21.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Anne-Marie  Jespers^  contre  son  mari  Franqois  Van  Deuns, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  F-E  COMMERCE 

1.  —  Du  4. —  Accordée  par  Jules- Atnand  De  Smedt  a  sa  fillc 
IrmaSophie-Cornélie  De  Smedt, 

2.  — -Du  3o,  —  Accordée  par  Georges  Moreels  a  son  épouse  née 
Clotilde  Carpentero, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  -—  Du  4.  — -  Entre  Henri-Jacques  Janssens^  ma^on,  et  Péironille 
Stéphanie  Coremans^  sans  profession,  tous  deux  a  Hoboken.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  JosephFranqois  Van  Dievort^  ornemaniste, 
et  Emma-Thérèse-Louise  ColUgnon,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  II.  —  Entre  Théodore-Franqois  Vermeulen^  architecte, 
a  Borgerhout,  et  Isabelle-Char lotte  Mannien,  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens, 

4. —  Du  12. —  Entre  Ferdinand-Henri-Louis  Verset,  agent  de 
change,  et  Bertha- Anne- Marie- Jeanne  Van  den  Bemden^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts.    . 

5!  —  Du  i5.  —  Entre  Philippe-Jacques-Jean  Helsmoortely 
pharmacien,  a  Berchem,  et  Charlotte-Jeanne  De  Cleyn^  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  16.  —  Entre  FrancoisAlfred  Vervliet,  commis,  et 
Jeanne-Isabelle  Gysen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acqucts. 
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7.  —  Du  i6.  —  Entre  Auguste-Franqois  Taeymans,  chef  de 
Corporation,  et  Marie  Bielerty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  1 6.  —  Entre  Alexandre-Pierre  Loriers,  sans  profession, 
a  Wilryck,  et  Blondine  Van  Ranst^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  ! 6.  —  Entre  Henri-Marie-Francois  Cels,  diamantaire,  et 
Marie-Léontine-Régine  Schewyck  Abbeel^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Baptiste-Léopold-Francois  Vouwé^ 
agent  d'assurances,  a  Cappellen,et  Marie-Josephe-Philomène  Brants, 
sans  profession,  a  Becquevoort.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  i8.  —  Entre  Louis  Van  Look^  cultivateur,  et  Jeanne- 
Catherine  Bostyns^  boutiquière,  tous  deux  a  Lillo.  —  Communauté 
d'acquêts. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Alphonse-Joseph-Marie-Victor  Mannekens, 
commis,  et  Marie-Adrienne  Verkuylen^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph  Verheyen^  plombier,  et  Marie- 
Thérèse  Van  Halewyn^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

14.  —  Du  19.  —  EaXreAndré-Edouard  Van  den  Bosch ydiSLmsLiïtaire, 
et  Stéphanie  Morren,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

i5.  —  Du  19.  —  Entre  Liévin  Michel  Van  de  Weyer,  batelier,  a 
Rumpst,  et  Rosalie  Bal^  sans  profession,  a  Malines.  —  Communauté 
legale. 

16.  —  Du  19.  —  Entre  Edmond-Jean-Léon  Knocquaerty  négociant 
en  diamants,  et  Louise-Eugénie-Rosalie  BollekenSy  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  --  Du  21.  —  Entre  Fr anqois- Louis- André  Rom^  agent  de 
change,  et  Mathilde  P.  Haine^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Franqois-Ferdinand-Louis  De  Beusscher, 
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chef  de  Corporation,  et  Marie-Louise  Inels^  sans  profession,  tous  deux 

a  Anvers.  —  Communauté  universelle.  | 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Pierre  Craen^  reccveur  particulier,  et 
Anne-Catherinc  De  Vroy^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers^  — 
G)mmunuuté  d'acquets. 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre- Léopold  Boeykens,  ouvrier,  et 
Louise-Isabelle  Liebens,  boutiquicre,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté legale. 

2r.  —  Du  28.  —  Entre  Alphonse  Campo^  serrurier,  et  Léonie» 
Thérese  Van  Reety  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  Alphonse-Charles  Verhejen^  courtier  en 
grains,  et  Mathilde-Florentine  Veron^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

23.  —  Du  26.  —  Entre  Alphonse-Paul-Marie  Mertens,  boucher,  a 
Anvers,  et  Emma-Elise  Loose^  a  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Corneille-Dominique  Derven ^  tonnelier,  et 
Anne- M ar guerite-Huber line  Bertels^  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

25.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Jean  Stevens^  sans  profession,  et 
Marie-Thérese  Borgmans^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

26.  —  Du  7,9.  —  Entre  Pierre  Paffenhol^^  négociant  en  vins,  et 
Marie-Cornélie  Guns,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

27.  —  Du  3o.  —  Entre  Pierre  Joseph  De  Backer,  meunier,  a 
Oeleghem,  et  Marie- Angelique-Léonie  Smits ,  boutiquière,  a  Schilde. 
—  Communauté  universelle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  i5.  —  Failli  ;  J,  Félix  Eyckens,  liquoriste,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  L,  Dufour.  —  Curateur  :  L.  De  Decker. 

2.  —  Du  23.  —  Failli  :  5.  J.  Stern  ainé^  négociant  en  diamants,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Ed.  Nyssens.  —  Curateur  :  Van  der 
Cruyssen» 
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3.  —  Du  28.  —  Failli :  Guillaume  Janssens^  entrepreneur,  a 
Anver$.  —  Jugecommissaire  :  Lambrechts»  —  Curateur  :  Van  der 
Taelen. 

Mois  d*octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  f.  —  Procuration  donnéek  Af ath.  von  Bernuth^  a  Anvers, 
par  la  compagnie  d'assurances  Nye  Danske  Brandf'órsikrings 
Selskab^  a  Copenhague. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  a  Emile  Nathan^  par  la  société 
en  commandite  simple  /.  Baschwitf  et  C<*. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emma  Biart, 
et  Léopoldine  Meuleman,  tailleuses,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  robes  et  confections  pour  dames  et  enfants.  —  Firme : 
Biart  et  Meuleman.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  lo  années.  — 
Chacune  des  associées  a  Ia  signature  sociale. 

4.  —  Du  8.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  en  nom 
collectif  A  ntoine  Bessems  et  (y, 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Groesser,  fabricant,  a  Anvers,  commandité,  et  des  commanditaires 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  Ia  réparations  des  vélocipèdes.  — 
Firme  :  H.  Groesser  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années 
du  I  octobre  1896. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enire  James 
0'Connor  et  Charles  Baxter ,  ingénieurs-mécaniciens,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  métier  de  jaugeur  de  navires  et  l'entreprise  de 
réparation  des  navires.  —  Firme  :  O'Connor  et  Baxter.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  du  i  octobre  1896  au  3o  septembre  1906.  — 
Cbacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  10.  —  La  procuration  donnée  par  T,  /.  et  T.  Powell^ 
Bernard  J,  Gibney^  a  cessé  de  produire  ses  effets. 
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8.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  a  René  Godar,  a  Anvers,  par 
Joseph  Gobert,  directeur  de  la  Société  d*assurances  VUrbaine  bel  ge  y 
établie  a  Bruxelles. 

9.  — r  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  F.  Hammesfahr^  négo- 
ciant  a  Anvers,  è  Dirk  Boks. 

10.  —  Du  i5.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  septembre  1896  de  Ia 
société  en  nom  collectif  Collignon  frères,  —  Liquidateurs ;  Francois- 
LouiS'Joseph  Collignon  et  Paul- Louis -Joseph  Collignon.  .  k 

1 1.  —  Du  1 5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert  De 
Brauwere^  sans  profession,  a  Anvers  et  Auguste  Calluy,  sans 
profession,  a  Niel,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  denrées  alimen* 
taires.  —  Firme  :  A.  De  Brauwere  et  C".  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  du  i  octobre  1896  au^  1  octobre  1906.  —  La  signature  des 
deux  associés  est  nécessaire  pour  les  engageroents  de  plus  de  mille 
francs. 

12.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Joseph' F ranqois  Vervloet^  sans  profession,  commanditaire,  et  Guil- 
laume-Jean-Marie-Joseph  De  Weerdt,  liquoriste,  commandité,  tous 
deux  a  Contich.  —  Firme  :  G.  De  Weerdt.  —  Siège  :  Conlich.  — 
Durée  :  3  ans  a  partir  du  iS  septembre  1896. 

1 3.  —  Du  17.  —  Fusion  de  la  Société  anonyme  pour  Vexploitation 
de  Vacétylène  pur  (système  Raoul  Pictet)  dans  lesprovinces  d* Anvers 
et  du  Limbourg  et  de  la  Société  anonyme  bruxelloise  pour  Vexploi- 
tation de  Vacétylène  pur  {système  Raoul  Pictet). 

14.  —  Du  17.  —  Dissolution  a  partir  du  5  octobre  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  a  G.  Weinman,  établie  è  Anvers. 

i5.  —  Du  17. —  Dissolution  a  partir  du  6  octobre  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  Brack  et  Soètewey^  établie  a  Wilryck. 

16.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Guillaume 
Willemy  et  Franqois  Willems,  maïtres-menuisiers,  a  Borgerhout.  — 
Firme  :  G.  Willems  etfils.  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  5  ans 
a  partir  du  10  octobre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

17.  —  Du  17.  —  Circulaire  d'Isidore  Gunsburg  Zeitlin,  annon9ant 


—  58  — 

qu*il  continue  pour  son  compte  personnel  les  affaires  traitées  par  la 
sociéié  en  notn  colleclif  Hermer  et  Gunsburg^  actuellement  dissoute. 

i8.  —  Du  22.  —  Modificaüons  a  la  société  en  nom  collectif  établie 
a  Anvers,  sous  la  firme  Halles  Centrales, 

ig.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Georges  Branie^  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  Max  Roland, 
propriétaire,  a  Ostende,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Texploitation 
d'uq^  agence  pour  la  vente  de  certaines  briques  refractaires.  —  Firme: 
Braille  et  C<^,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i3  octobre  1896  au 
i3  octobre  1899. 

20.  —  Du  24.  —  Modifications  a  la  société  en  nom  collectif  Fraij|' 
Muller^  établie  a  Anvers. 

2 1 .  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Sally  et 
Adolf  Wolff^  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de 
courtage,  d*exportation  et  d'importation  de  marchandises  en  général. 
—  Firme  :  Wol  ff' et  C-.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i5  octobre 
1896  au  3i  décembre  1898.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia 
signature  sociales. 

22.  —  Du  24.  —  La  procuration  donnée  par  la  société  en  nom 
collectif  5a/omo«  Z.  Danon  a  Sieg,  Edelstein  a  pris  fin. 

23.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  collectif 
Salomon  Z.  Danon  a  Ernst  Leo^  qui  signera  conjointement  soit  avec 
Jules  Schr eiber  soit  avec  E,  Stee{. 

24.  —  Du  28.  —  Dissoluiion  de  la  sociéié  exploitant  Ie  journal 
L'Opinion,  —  Liquidaleurs  :  Ch,  Stephany  et  P.  Jacobs, 

25.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entiom  collectif  entre  Constant 
Meinertihagen  et  Camille  Coekelbergh^  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  compaerce  des  grains  et  graines.  —  Firme  :  C  Meinert- 
!j[hagen  et  O*,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  six  années  a  pariir  du  1 
novembre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

26.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  E,  H,  Wharton  Davies  par 
Daniël  Grant  et  par  Brown  et  Grant  a  Anvers. 

27.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  sociéié  anonyme  de  la  Brasserie  Ie 
Duc,  établie  a  Deurne. 
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28.  —  Du  3i.  —  Circulaire  de  la  société  en  nom  collectif  J.  C. 
Van  Put,  éiablie  a  Anvers,  annoncant  qu'aucune  modificaiion  n*est 
apportée  aux  affaires  de  la  maison  par  suite  du  décès  d'Emile  Van  Put. 
—  La  direction  des  affaires  appariient  a  Jos.  Van  Put. 

29.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  a  Charles  Schurewegen  par 
la  société  en  nom  collectif  7.  C  Van  Put  et  O,  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  Jean  Fatio  par 
Heinrich  Becker,  commissionnaire-expéditeur,  par  suite  de  la 
suppression  de  sa  succursale  a  Anvers. 

2.  —  Du  29.  —  Jugement  prononcant  la  séparaüon  de  biens  entre 
Léontine- Caroline- Marie  De  Craecker,  sans  profession,  et  son  mari 
FrédériC'Jean-Willebrord  De  Laet. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

u  —  Du  I.  —  Entre  Oscar- Jean  Van  den  BogaerdCy  négociant,  a 
Borgerhout,  et  Mathilde-Marie-Hubertine-lIenriette  Wouters,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Alphonse- Marie  De  Bot,  agent  commercial, 
et  Marie-Thérèse  Leysen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean  Voisin,  employé  de  la  ville,  et  Marie- 
Isabelle  Du  Lion^  bouchère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Franqois  De  Meulemeester,  fabricant,  et 
Marie- Clémentine  De  Voecht,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Louis-Julien  De  Naeyer^  batelier,  a  Anvers, 
et  Marie-Joséphine-Ernestine  Claeys,  batelière,  a  Termonde.  — 
Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Adam  Burkard,  négociant,  et  Dorothée 
Ribourdonille,  sans  profession.  tous  deux  h.  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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7.  —  Du  8.  —  Entre  Louis-Benoit  Huysmans^  entrepreneur,  et 
MarieLouise  Truyen^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Louis  Verboven^  négociant,  a  Cappellen,  et 
Pélagie  Van  Neck,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  ConstantCorneille  SchillemanSy  négociant,  a 
Stabroeck,  et  Marie- EUsabeth  Pieters,  n^ociante,  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  9,  —  Entre  Frangois-Emile-Victor  Le  Franc,  négod^nx^ 
a  Anvers,  et  Marie-Henriette-Joséphine-Ernestine  Marchant,  sans 
profession,  a  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquets. 

11.  —  Du  10.  —  Eatre  Emile  De  Wever ^  chef  de  corporation,  a 
Borgerhout,  et  PkaraYlde-Marie-Viciorine  Dumoleyn^  sans  pro- 
fession, a  Assenede.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  1 3.  —  Entre  Pierre-Franqois  Smeets,  chef  de  Corporation, 
a  Merxem,  et  Marie-N athalie  Lambert,  sans  profession,  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  Victor  Pirotte^  cabaretier,  a  Anvers, 
et  Cécile  De  Gre^,  servanie,  a  Wyneghem.  —  Communauté 
d*acquêts. 

14. —  Du  16.  —  Entre  FranqoisAps,  cultivateur,  et  Coralie 
Onghena,  tous  deux  a  Calloo.  —  Communauté  legale. 

i5.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Frangois  Lanckpaep^  chef  de 
Corporation,  a  Wilryck,  et  Antoinette  Jeanne  De  Laet,  sans  profession, 
a  Hoboken.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Da  17.  —  Entre  Victor-Josepk  Dumercy^  porteur  de 
procuration,  et  Marie-Thérèse  Léopoldine  Leent,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Franqois  Vloors,  peintre,  a 
Borgerhout,  et  Colette  Ghejrsens,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  17.  —  EntTQ  Joseph'Constant  Compeeren,  pharmacien, 
et  Joséphine-Henriette  Geboers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 
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19.  —  Du  19.  —  Entre  Maurice-Paul  Charles  Stryhos,  négociant 
et  Henriette-Marie-Elisabeth  Ziesmery  sans  pro  fession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  23.  —  Enire  Jeati'Baptiste  De  Bie,  boulanger,  et  Marie- 
Cathen'ne  JanssenSy  sans  profession,  tous  deux  a  Stabroeck.  —  Com- 
munauté universelle. 

21.  —  Du  23.  —  Entre  Théodorc  Van  den  Bergh,  plombier,  et 
Julienne  Lauwers^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  23.  —  Entre  Bcrtholdt  Hirschfeldty  commer^ant,  a 
Anvers,  et  SaraJulieFrida  Berlé,  sans  profession,  k  VViesbaden.  — 
Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  28.  —  Entre  PierreLouis  Coninckx,  cigarier,  et  Marie- 
Flisabeth  Van  Aken^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  JacquesEdouard  Gillis,  tailleur,  et 
Mathilde-MarieJeanne  Kegeleèrs,  sans  profession,  tous  deux  a  Bor- 
gerhout. —  Communauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  29.  —  Entre  Maurice  Maurey^  industriel,  et  Margue- 
rite-Jeanne-Josèphe  Lambo,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

26.  —  Du  3i.  —  Entre  ThomasPercy  Westlake,  sans  profession, 
et  Julienne- Elisabeth  Van  Lokhorst ^  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration de  biens. 

27.  —  Du  3r.  —  Entre  Corneille  Buyens^  boulanger,  et  Marie- 
Joséphine  Van  Geel^  sans  profession,  tous  deux  a  Calmpthout.  — 
Communauté  universelle. 

28.  —  Du  3r.  —  Entre  Jacques-Joscph  De  VoSy  boutiquier,  a 
Anvers,  èt  Marie-Louise  Peeters,  sans  profession,^  a  Bouchout. — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES 

f»  —  Du  8.  —  Faillie  :    Veuve  Fr.  Fion^   nee  M.  De  Martenau, 

3«p.  i8g6.  .  10. 
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commer9anie,  a  Anvers.  —  Jugecomraissaire  :  L.    Van  Camp.   — 
Curateur  :  Van  Lil, 

2.  —  Du  3o.  —  Failli  :  J,'B.  Van  Hoorenbeeck^  négociani,  a 
Anvers.— Juge-commissaire  :  L.  Nieuwland,  — Curateur :  Havenith, 

Mois  de  novembre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  4.  —  La  société  en  nom  collectif  Booth  et  0'Halloron^ 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  pour  une  durée  illimitée. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Amand 
Defever^  sans  profession,  a  Anvers,  et  Fernand  Van  Koeisem,  sans 
profession,  a  Deurne,  ayant  pour  objet  les  affaires  en  fonds  pubiics, 
etc.  —  Firme  :  Defever  et  Van  Koetsem,  —  Siège :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans,  a  partir  du  i  décembre  1896.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

3. —  Du  7. —  Dissolution  a  pariir  du  1  novembre  1896  de  la  sociéié 
en  nom  collectif  Berquin  et  Verhaegen,  —  Clémentine  Berquin  est 
chargée  de  la  liquidation. 

4.  —  Des  9-10.  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple 
sociéié  des  cartonnages  et  biseautages  G.  Van  der  Voordt^  A.  Lamot 
et  O*,  pour  un  terme  de  quinze  années. 

5.  —  Du  1 1.  —  Dissolution  a  partir  du  4  novembre  de  la  société 
anonyme  Columba  beige  de  navigation^  service  direct  d'Anvers  au 
Canada,  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Adolphc  Jones  et  Eugène 
De  AI  oor, 

6.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  Bnonyme  Compagnie 
dassurances  VOcéan^  a  Anvers.  La  liquidation  se  fera  par  les  soins 
des  administrateurs. 

7.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Théodore 
SchrÖder,  courtier  en  tabacs,  et  Marius  Voorwinden^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  tabacs.  —  Firme: 
SchrÖder  et  Voorwinden»  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  3  novem- 
bre 1896  au  3i  décembre  1901. 
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8.  —  Du  i5.  —  Acie  de  société  en  nom  colleciif  entre  Emile  Du 
Pont  et  Constant  De  Beer^  tous  deux  employés  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  tabacs  et  cigares.  —  Firme  :  De  Beer  et  Du 
Pont,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  lo  années  a  partir  du  i  décembre 
1896. 

9. —  Du  i5.  —  Dissolution  a  partir  du  9  novembre  1896  de  la 
société  en  nom  coWeciK  Meeuwissen  et  Neten. 

10.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  W,  Van  Genechten^ 
négociant  en  bois,  a  Jules  Meunier-Castin. 

11.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
AdrienGérard  Van  SteederSy  industriel  au  Rancbo  de  Amixtlan,  et 
Adrien-Constant- Louis  Ficq^  saus  profession,  a  Anvers,  commandites 
et  des  commanditaires,  ayant  pour  objet  l'achat,  Tengraissage  et  la 
vente  de  bétail.  —  Firme  i  A,  G,  Van  Steeders  et  O*.  —  Siège  : 
Anvers,  —  Durée  :  5  ansa  partir  du  5  novembre  1896. 

12.  —  Du  21,  —  La  société  en  commandite  simple  Arning  Brauss 
et  Cy,  établie  a  Buenos  Ayres,  est  prorogée  jusqu'au  3o  septembre 
1900. 

i3.  —  Du  22.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  des 
magasins  généraux  et  entrepóts  libres  d'Anvers,  établie  a  Anvers. 

14.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Charles  et  Jean  Noppe^  fabricanis  a  Anvers,  commandites  et  un 
commanditaire,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  biscottes,  pains 
d'épices  etc.  —  Firme  :  C/r,  Noppe  et  fils.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  du  i  novembre  1896  au  3i  juillet  1911. 

1 5.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  du  Grand  Hótel^ 
a  Anvers,  a  partir  du  16  novembre  1896.  —  Liquidateur  :  Edouard 
De  Caters. 

16.  -—  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Henri  et 
Jean  Ver  helst  ^  ayant  pour  objet  Texploi  talion  d'une  corroierie.  — 
Firme  :  Verhelstfrères,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir 
du  20  novembre  1896. 

17.  —  Du  28.  —  Dissolution  a  partir  du  19  novembre  1896  de  la 
société  anonyme  Culture  de  tabacs  tnexicains^  établie  k  Anvers,  — 
Liquidateur  :  Louis  Hartog, 


-64- 

i8,  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  sociéié  anonyme  Comptoir  général 
du  Cycle^  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  Joseph  Van  Riel^  annoncant  qu'il 
continue  les  affaires  traitées  antérieurement  par  son  père  Jean  Van 
RieL 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Sté- 
phanie  Peelmans^  contre  son  mari  Joseph  Van  Daele, 

2.  —  Du  1 1.  —  Demande  en  séparaiiqn  de  biens  formée  par  Marie- 
Jacqueline  Dubois^  contre  son  mari  Pierre  Nommers, 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne'Marie  Cabergs^  contre  son  mari  Jean  Ceurveh^  plombier- 
zingueur. 

4.  —  Du  18.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Anne-Marie  Jespers^  et  son  mari  b'ranqois  Van  Deun, 

5.  —  Du  28.  —  The  Norwich  Union  Fire  Insurance  Society^ 
établie  a  Norwich,  reiire  sa  procurólion  a  Léon  Van  der  Meersch^  et 
la  donne  a  WilliamPeroidise  Abel, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  10.  —  Accordée  par  Jacques-Martin  De  Graef^  lapissier 
garnisseur,  a  Anvers,  a  sa  fille  minQurc  Marie  Cornél ie  Jeanne  De 
Graef. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Auguste  Michel-Marie  Ceulemans^  chef  de 
Corporation,  a  Anvers,  et  Marie- Anne  Peeters^  sans  profession,  a 
Deurne.  —  Communauié  univeiselle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Ernest-Franqois  Marie  Gobbers^  employé,  et 
Marie-Elisabeth-Emma  Ooms,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.— 
Communauté  universelle. 
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3»  —  Du  6.  —  Entre  Jean^  Charles- Louis  Collignon,  droguiste,  et 
Laurence-Jeanne-Marie  Verhaegeriy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers,  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  HenviJcan  Jan^^sens^  boucher,  et  Catherine- 
Joséphine  Meeuwissen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  EugèneFrédéric  Lissnyder,  expediteur,  et 
EliseJoséphine  Lissnyder^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Victor-Joseph  Van  den  Ven,  instituteur,  a 
Santhoven,  et  MarieThérèse  Van  den  Putte^  sans  profession,  a 
Pulderbosch.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  1 3.  —  Entre  Vierre-Louis  Perpers^  counier,  et  Léonie- 
Catherine  Marie  Ramboux^  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

8.  —  Du  i3.  —  Enire  Edouard'Joseph  Pauwels^  boucher,  et  Anne- 
Marie-Catherine-Cornélie  Bascourt,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Edmond  Proot^  chef  de  Corporation,  et 
Euphrasie  Van  Acker^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

10-  —  Du  24.  —  Entre  Edouard  Smet,  coiffeur,  et  Marie-Louise 
Serverius,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

lu—  Du  24.  —  Entre  Alphonse  Wouters^  particulier,  a  St. 
Léonard,  el  Emma  Van  Stembrouck,  particuliere,  a  Bruges.  — 
Communauté  legale. 

12.  —  Du  26.  —  Entre  Franqois-Joseph  Van  Dorsselaer^  employé, 
a  Anvers,  et  Louise  Marie  Stulbers^  négociante,  a  Borgerhout.  — 
Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  26.—  Entre  GuillaumeLouis  Van  Mechelen,  maréchal 
ferrant,  h  Oeleghem,  et  MarieThérèse  Verpoten^  a  Ranst.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  28.  —  Entre  Philippe  Janssens,  boucher,  a  Contich,  et 
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Julie-Marie-Pétronille  Van  Camp,  sans  profcssion,  a   Edeghem.  — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  18.  —  Failli :  A.  F,  De  Meester,  tapissier,  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  Paul  Col  tin.  —  Curateur  :  Mertens, 

2.  —  Arrêt  de  la  cour  d*appe]  de  Bruxelles  du  4  novembre  1896, 
pronon9ant  la  réhabilitation  de  Théodore  Van  Laer^  ci-devant 
négociant  a  Anvers. 

Mois  de  décembre 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Du  2.—  La  sociétéen  nom  collectif  Thyset  Van  der  Linden^ 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1906. 

2. —  Du  2.—  Acte  desociété  en  nom  collectif  entre  Louis  et  Pierre 
Van  Diests  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ic  commerce  d'ex- 
portalion.  —  Firme  :  Van  Diest  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
10  années,  a  partir  du  1  janvier  1897. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
H.  De  Doncquers,  Jules  Levita  fils,  et  Gustave  Leyitafils,  tous  irois 
négocianls  a  Anvers,  commandites,  et  Pierre  Richemond,  négociant, 
a  Paris,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  ciments 
et  tous  autres  matériaux  de  construciion.—  Firme:  H,De  Doncquers 
et  O*,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  dix  ans  a  partir  du  17  novembre 
1896. 

4.  —  Du  6.  —  La  liquidation  de  la  société  coopérative  Union  des 
marchands  de  volaille  et  de  gibier^  est  clöturce. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Jean- 
Louis  Wée  et  Pierre-Fran^ois- Louis  Wée,  tous  deux  négociants,  a 
Berchem,ayant  pour  objet  la  fabrication  des  matières  colorantes  pour 
bières,  alcool,  etc.  —  Firme ;  Wée  frères.  —  Siège  :  Berchem.  — 
Durée  :  du  25  novembre  1896  au  24  novembre  1906.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 
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6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Gellatly 
Hankey  et  C*,  a  Londres,  Edward  Gellatly ^^  The  Priory  Richmond 
Hill,  Jameson  Alers  Hankey,  a  St.Leonards  on  Sea,  et  Thomas 
Garlandy  a  Spring  Hill,  ayant  pourobjet  les  affaires  de  commissions, 
expéditions,  etc.  —  Firme  :  Gellatly^  Hankey  et  C°.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  14  aos  a  partir  du  i  janvier  1895.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  10.  —  Staiuts  de  la  société  anonyme  L Union,  établie  h 
Anvers. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Gabriel 
EffenditX  Jean-Georges  Georgeoglon, \o\is  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs  turcs  et  la  fabrication  de 
cigarettes.  —  Firme  :  Gabriel  Effendi  et  O»,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  du  28  novembre  1896  au  28  novembre  1899.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

9.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  4  décembre  1896  de  la 
société  en  nom  coUectif  Léon  Francais  et  Donnet, 

10.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  des  Sablières 
de  We^el,  —  Liquidateur  ;  F,  Alexander. 

11. —  Du  12. —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  des  Sablières 
de  Wejel  est  clóturée. 

12.  —  Des  14-J3.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Abraham 
Celender  et  Ch,  Stern,  tous  deux  bijoutiers,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  pierres  précieuses.  —  Firme  ;  Abraham 
Celender  et  Charles  Stern»  —  Siège  :  Anvers.  ~  Durée  :  3  années  a 
partir  du  i  décembre  1S96. 

i3.  —  Des  14-1 5.  —  La  société  en  commandite  simple  Merlandcr 
Spier  et  O*  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1901. 

14.  —  Des  i4-ï5,  —  Siatuis  de  la  société  coopéraiive  De  kleine 
bank,  établie  a  Anvers. 

i5.  —  Des  14-1 5.  —  Statuisde  la  société  anonyme  Distillerie  et 
malterie  de  VAncre,  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
H.Rieth  et  C\  a  partir  du  i5  juin  dernier.  Liquidateur:  ƒƒ.  P, 
Rieth. 
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ly.  —  Du  i8.  —  Dissoluüon  a  pariir  du  4  décembre  1896  de  la 
société  en  commandite  simple  F,  Swa'enen  et  C"^.  —  Liquidateurs : 
Ferdinand Swaenen  el  PierreJean  Van  Aken. 

18.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  SallySaril, 
et  Emile  Kohn^  tous  deux  négociants  en  diamants,  a  Anvers,  ayam 
pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  diamants  bruts  et  tailles.  —  Firme : 
Sar  il  et  Kohn,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  io  décembre  1806 
au  3 1  décembre  i  S99.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

19.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  GeUatly  Hankey  et  C", 
a  Anvers,  a  Edmond-Lyons-Evan  Thomas^  a  Londres,  Llewelyn- 
Evan  Thomas^  a  Anvers,  et  Christopher-William  0'Brien^  a  Anvers. 

20.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Levy,  courtier  et  agent,  et  Albert  Goldschmidt,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce,  Ie  courtage  et  l*agence  en  grains, 
graines,  farines  etc.  —  Firme  :  Levy  et  Goldschmidt,  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  6  années  a  partir  du  i  janvier  1897. 

21.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  impériale 
et  continentale  du  ga\  de  Londres^  a  JohnFrédericThéodore  Drory, 
a  Anvers. 

22.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Désirétx 
Emile  fanssenSy  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication 
des  chaussures.  —  Firme  :  Janssens  et  (y.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée:  10  années  a  partir  du  J2  décembre  1896. —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

23.  —  Du  20.  —  La  société  en  nom  collectif  Constant  Storms  et  C, 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1899. 

24.  —  Du  23.  —  La  procuration  donnée  par  la  Compagnie 
impériale  et  continentale  du  ga^  d'Anvers,  a  Emile  De  Gottal,  a 
pris  fin. 

25.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fabrication  de 
vélocipèdes  et  automobiles^  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  Donnet 
et  /ƒ.  De  Peuter,  négociants,   a   Anvers,  ayant  pour  objet  exclusif 
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rimportation  et  la  vente  des  cigares  de  la  Havane.  —  Firme  :  Dennet 
et  (y,  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  10  années  a  partir  du  12 
décembre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

27.  —  Du  23.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Tréfileries  de  VEscaut^  ctablie  a  Hemixem. 

28.  —  Du  24.  —  La  société  en  commandite  simple  L.  Bitsch  et  0\ 
est  prorogée  jusqu*au  3i  décembre  1901. 

29.  —  Du  2  5.  —  Procuraiion  donnée  par  Jos.  Konetsky^  négociant- 
commissionnaire,  a  Anvers,  a  Richard  Pollack. 

30.  —  Du  25.  —  Dissoluiion  a  partir  du  i5  décembre  1896  de  la 
société  anonyme  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises, 
a  Anvers.  —  Liquidaieurs  :  Félix  Ceulemans^  Eugène  Elskamp  et 
Léon  Nauwelaerts. 

3i. —  Des  2627.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  de 
VExposition  Universelle  dt Anvers  1894,  est  clóturée. 

32.  —  Des  28-29.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite 
simple  G,  De  Weerdt,  établie  a  Contich.  —  La  liquidation  est 
terminée. 

33.  —  Des  28-29.  ~~  Procuraiion  donnée  a  Léon  Fastenakely  par 
la  Société  hydro  électrique  anversoise. 

34.  —  Des  2829.  —  La  procuration  donnée  par  la  Norrvich  Union 
life  insurance  society,  a  Norwich,  a  Léon  Van  der  Meersch  est 
reiirée  et  donnée  a  Jules  Anckaert^  a  Anvers. 

35.  —  Du  3 1.  —  La  procuration  donnée  par 7./?.  Rom^  a  Constant 
Brees  est  retirée. 

36.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pauline 
Van  de  Weyer  et  Gertrude  Claessens,  négociantes,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  d'épiceries.  —  Firme  :  P.  Van  de  Weyer  et 
G.  Claessens,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  1  5 
décembre  1896.  —  Chacune  des  associés  a  la  signature  sociale  jusqu'a 
concurrence  de  fr.  5oo. 

37.  —  Du  3 1.  —  Retraitde  la  procuration  donnée  par  SalomonZ. 
Danon  a  Emile  Steeg. 
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38.  •—  Du  3i.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  ea  com- 
mandite simple  H,  Wiener  et  O*. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC, 

i.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  les  héritiers  de  feu  Pierre 
Peyrot  a  Pierre  Peyrotfils, 

2.  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise- 
MarieElisabeth  Lenaers^  contre  son  mari  Ernest-PierreJoseph- 
Marie  Verset. 

3. —  Du  II. —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Rosalie- 
Marie  Logghe^  conire  son  mari  Jules  Katte. 

4.  —  Procuration  donnée  a  lïenryEdwardM,  Cuilly^  a  Anvers, 
par  la  Patriotic  assurance  company,  a  Dublin,  et  retirée  a  Léon 
Van  der  Meersch. 

5.  —  Du  21.  —  Reglement  et  tarif  de  la  compagnie  des  J^a^asiff^ 
généraux  et  entrepóts  libres  dt Anvers, 

6.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
BlancheJoséphineDésirée  DuboiSy  contre  son  mari  Jacques-Henri 
Dubois, 

7.  —  Du  24.  —  Circulaire  de  Emile  Behn^  instituteur,  a  Anvers, 
annoncant  que  son  épouse  Isabelle  Gilot,  n*est  pas  autorisée  a  faire 
Ie  commerce. 

8.  -—  Du  25.  —  Jugement  prononjant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Jacqueline  DuboiSy  a  Borgerhout,  et  Pierre  Mommers, 

9.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Emile  Ruhl^  commission- 
naire  en  bières,  a  Verviers,  a  son  fils  Albert  Ruhl^  a  Anvers. 

10.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  C.  D.  Victor  De  Weerdt 
par  la  Patriotic  assurance  company  of  Irelandy  a  Dublin. 

1 1.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  Liebig^s  Extract  of 
meat  company  limited  a  Charles  Muller. 

12.  —  Du  3o.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne-Marie  Cabergs  et  son  mari  Jean  Ceurvels. 
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I. —  Du  I.  —  Entre  Jeati'Baptiste  Dillen^  boulanger,  a  Anvers, 
^t  Amélie  Switsers^  sans  profession,  a  Willebroeck.  —  Communauté 
<l*acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Baptiste  Derkinderen^  cordonnier,  a 
Borgerhout,  et  Marie  Elisabeth  Ooms,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  William-Fiord  Schmoele,  négociant,  et 
Anne-Louise-Marie  De  Moor, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Constant- Fr anqois  Van  Heeth,  diamantaire, 
et  Adelaide-Bernariine- Marie  Mols,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Cows/aw/  Van  Maele,cabsLreiÏQT,ei  Aldegonde 
Cécile  Jacobs,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêis. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  AdrienHenri  Van  de  Sande,  négociant,  a 
Deurne,  et  Philomène  Cools,  sans  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Emile-Louis-Charles  Graudgaignage, 
^roguiste,  et  Julie  Eljen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Corneille  Broos,  tailleur,  et  Isabelle  Ver- 
schueren,  tous  deux  a  Wilmarsdonck.  —  Communauté  universelle. 

9.  -^  Du  II.  —  Entre  Je/zn  Dams,  charretier,  a  Borsbeeck,  et 
Marie-Conslance  Verboven,  cabaretière  a  Deurne.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  II.  —  Entre  Emile-Pierre-Marie  Wouters,  négociant, 
a  Hulst,  et  Octavie- Isabelle  Van  den  Branden^  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

II. —  Du  18.  —  Entre  Jean-Baptiste  Gorremans,  employé,  et 
Dorothée  Reykers,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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12.  —  Du  24.  —  Entre  CorneiUe-Dominiquc  Ghyseis,  brasseur,  a 
Oostmalle,  et  Marie-Thérèse  Van  Ael^  cultivatrice,  a  Pulderbosch. 
—  Communauié  d'acquêis. 

i3.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Ferdinand  Lambo,  négociant,  et 
Clémentine-Adclaide  CamuSy  sans  profession,  a  Berchem.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

14.  —  Du  24.  —  Entre  Florimond-Marie  Bosmans,  instituteur 
coramunal,  et  Marie-Art  f  oineite  Van  Krunkelsven^  cabaretière,  tous" 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

i5.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph-Julien  Van  Puymbroeck^  loueurde 
de  voitures,  et  Thérèse-Constance-Octavie  7VrAor5/,cabaretière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre- Alphonse  Br enderSy  boutiquier,  a 
Anvers,  et  Marie-Isabelle  Maithys,  sans  profession,  a  Aertselaer.  — 
Communauté  universelle. 

17.  -  Du  3i.  —  Entre  Florent-Charles-Jean  Coriuy^  cafeiier,  et 
Barbe-Céline  Verbruggen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  legale. 


FIN   DE  LA  TROISIE.UE  PARTIE. 
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